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LOIS,  ORDONNANCES  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES, 

(N°  1121.) 

[  to  mai  1847.  ] 

Expropriation;  chemin  de  fer;  délai  d'exécution.  — 
(  Etienne  et  de  la  Chaume  c.  la  GIe  du  chemin  de  fer 
d'Orléans.  )  —  Le  droit  d'expropriation  accordé  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  expire  avec  le  délai  fixé 
par  la  loi  de  concession  pour  ï exécution  des  travaux; 
passé- ce  délai,  la  compagnie  ne  peut  plus  provoquer 
aucune  expropriation  à  raison  de  travaux  compris  au 
projet  primitif  ou  résultant  de  modifications  autorisées 
en  cours  d'exécution. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  civile.  ) 
La  cour  ; 

Vu  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  et  les  ar- 
ticles 1  et  3i  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
1 5  juillet  1840  5 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  3  et  22  du  cahier  des 
charges  annexe  à  la  loi  du  1 5  juillet  1840,  que  la  corhpd* 
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gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  pourra  proposer 
des  modifications  au  projet  primitif,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  dépendances  de  la  voie  de  fer,  telles  que  gares 
de  croisement  et  de  stationnement ,  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement  ;  mais  que  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  proposées  qu'en  cours  d'exécution  des  travaux,  et 
sont  subordonnées  à  l'approbation  préalable  et  au  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure; 

Attendu  que ,  pour  reconnaître  si  les  travaux  sont  encore 
en  cours  d'exécution  ,  il  faut  recourir  à  l'article  ier  du 
cahier  des  charges ,  par  lequel  la  compagnie  s'est  obligée 
à  terminer  les  travaux  dans  le  délai  de  cinq  années,  et  à 
l'article  3i  ,  lequel  déclare  que,  faute  de  s'être  conformée 
à  ce  délai ,  la  compagnie  encourra  la  déchéance  ; 

Attendu  que  les  articles  26  et  27  du  cahier  des  charges, 
qui  règlent  les  formes  de  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux et  la  rédaction  du  plan  cadastral  destiné  à  constater 
l'état  descriptif  du  chemin  et  de  ses  dépendances  ,  ne  con- 
cernent que  les  rapports  devant  exister  entre  la  compagnie 
et  l'état  ; 

Qu'il  ne  peut  pas  dépendre  ,  soit  de  la  compagnie  ,  soit 
de  l'administration,  de  prolonger,  en  retardant  la  récep- 
tion définitive,  le  terme  expressément  fixé  pour  l'exécution 
des  travaux  ,  en  tout  ce  qui  regarde  la  garantie  des  droits 
des  tiers  ; 

Attendu  que  les  travaux  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
relatifs  à  l'agrandissement  des  gares  sur  le  territoire  de  la 
commune  d'Ivry,  n'ont  été  autorisés  que  par  décision 
ministérielle,  en  date  du  4  janvier  1847,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  articles  1  et  3i  pour 
l'achèvement  des  travaux  et  alors  qu'ils  avaient  légalement 
cessé  d'être  en  cours  d'exécution  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  pou- 
voirs conférés  par  les  lois  de  concession  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  à  L'effet  de  provoquer  des  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique  relative  à  la  confection 
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des  travaux  dont  la  compagnie  était  chargée v  avaient  pris 
fin,  lorsque  le  jugement  attaqué  a  prononcé  l'expropria- 
tion des  terrains  dont  s'agit  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  faussement  ap- 
plique les  clauses  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
1 5  juillet  1 840 ,  et  formellement  violé  les  articles  2  et  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  lesquels  n'autorisent  les  tribunaux  à 
prononcer  l'expropriation  ,  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été 
constatée  et  déclarée ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

Casse ,  etc. 
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(N°  1122.) 

[9  octobre  1847.] 

Navigation.  —  Passage  des  bateaux  sous  les  ponts 
de  Paris. 

1°  ORDONNANCE   ROYALE   ET   TARIF  (  l8  mai  1847.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  maii838,  qui  autorise 
l'adjudication,  pour  neuf  années,  des  droits  à  percevoir 
pour  le  passage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  questions  que  soulevait  le  renou- 
vellement du  bail ,  du  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  de  charges  dressé  pour  servir  de 
base  à  une  nouvelle  adjudication  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  préfet  de  police,  du  27  février  1 847  ; 

Art.  ier.  L'adjudication  des  droits  à  percevoir  pour  le 
lâchage  et  le  remontage  des  bateaux  sous  les  ponts  de 
Paris  sera  passée  conformément  au  cahier  des  charges  et 
au  tarif  annexés  à  la  présente  ordonnance. 
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2°  ADJUDICATION. 

Deux  tentatives  d'adjudication,  faites  le  28  mai  et  Je 
8  juillet  1847,  son*  demeurées  sans  résultat.  Il  a  été  pré- 
senté, à  la  date  du  20  août  1847  une  soumission,  par 
laquelle  le  sieur  Ducoudray  s'est  engagé  à  faire  le  service 
du  lâchage  et  du  remontage  des  bateaux  sous  les  ponts  de 
Paris  pendant  trois  années  consécutives,  du  ier  septembre 
1847  au  3i  août  i85o,  aux  prix  du  tarif  ci-dessus,  et 
moyennant  les  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
l'ordonnance  du  18  mai  1847,  mais  sous  ^a  réserve  de 
diverses  dérogations,  et  notamment  de  la  suivante  :  qu'une 
indemnité  annuelle  sera  allouée  au  concessionnaire  pour 
le  couvrir  du  surcroît  de  frais  qu'entraînera  pour  lui  la 
suppression  de  la  navigation  dans  le  petit  bras  de  la  Seine. 

Cette  soumission  a  été  acceptée  par  une  ordonnance 
royale  en  date  du  9  octobre  1847. 

(N°  1123.) 

[  i3  octobre  1847.) 

Ensemencement  et  fixation  de  dunes  situées  dans  les 
communes  de  Lacanau  et  du  Porge( Gironde). 

Louis-Philippe ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  plans  dressés  par  les  ingénieurs ,  les  26  mars  et 
5  novembre  1842 ,  pour  la  fixation  des  dunes  de  Lacanau 
et  du  Porge  (Gironde)  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  i3  mars  i843,  appro- 
bative  d'un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
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portant  adoption  des  plans  et  projets  de  travaux  à  exécuter 
pour  opérer  la  fixation  des  dites  dunes; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  conformément  à  la  loi 
du  8  mars  1810  ,  et  notamment  l'opposition  du  5  mai  i84'3 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Lacanau;  celles 
des  27  avril  et  1*  Mai  i843  des  sieurs  Hameau  et  consorts, 
se  disant  propriétaires  d'une  partie  de  dunes  sises  com- 
mune du  Porge  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  conformément  à  la 
loi  d u  3  mai  1 84 1  et  à  l'ordonnance  du  1 8  février  1 834 ,  et 
notamment  la  nouvelle  opposition  des  sieurs  Hameau  et 
consorts  du  i5  juin  1844,  la  lettre  du  maire  de  la  com- 
mune de  Lacanau  du  6  juillet  suivant  ; 

L'avis  favorable  de  la  commission  d'enquête  des  16  juillet 
et  16  août  1844  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs,  des  i4,  18  juillet  i844  et 

26  mars  1847  5 

Les  propositions etarrêtésdu  préfet,  en  datedes29 juillet 

i843,  16  avril,  21  mai  1 844  et  29  mars  1847; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section 
de  la  navigation ,  cours  d'eau ,  usines ,  etc.),  des  5  décembre 
i843  et  10  avril  1847  ; 

Vu  la  loi  des  22  décembre  1789-1^  janvier  1790,  titre  3, 

article  2 ,  n°  9; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  i3  messidor  an  IX; 

Le  décret  impérial  du  i4  décembre  18 10; 
•   Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Conformément  aux  plans  approuvés  par  la  dé- 
cision ministérielle  du  i3  mars  1843,  notre  ministre  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  occuper,  pour  en  effectuer 
l'ensemencement  et  la  fixation,  les  dunes  situées  dans  les 
communes  de  Lacanau  et  du  Porge  (Gironde),  même  dans 
les  parties  qui  n'appartiendraient  pas  à  l'état. 

2.  Les  droits  consacrés  par  l'article  5  du  décret  ci- 
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dessus  visé  ,  du  1 4  décembre  1810,  sont  réservés  en  faveur 
de  la  commune  de  Lacanau  et  des  sieurs  Hameau,  La- 
lesque,  comte  de  Blacas,  Wissocq,  Cazaux  et  compagnie, 
et  tous  autres  ayants  droit  qui  peuvent  se  présenter,  cha- 
cun suivant  l'étendue  de  la  propriété  qui  pourrait  lui 
a  ppartenir. 
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(N°  1124.) 

[  17  novembre  1847-] 

Expropriation ;  jury;  liste;  renouvellement.  —  (Deîa- 
celle.)  — Les  pouvoirs  du  jury  d'expropriation  choisi 
sur  la  liste  annuelle  alors  existante-,  cessent  de  plein 
droit  lorsque ,  dans  l'intervalle  du  jour  de  la  désigna" 
tion  de  ce  jury  au  jour  de  sa  réunion,  une  nouvelle 
liste  annuelle  est  formée  par  le  conseil  général. 

(arrêt  de  l*a  cour  de  cassation;  chambre  civile.) 
La  cour; 

Yu  l'article  3o  ,  paragraphe  1 ,  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Attendu  que  ,  d'après  l'article  29  de  la  même  loi  auquel 
se  réfère  le  paragraphe  1  précité  de  l'article  3o,  dans  sa 
session  annuelle,  le  conseil  général  d~u  département  dési- 
gne, pour  chaque  arrondissement,  trente-six  personnes 
au  moins  et  soixante-douze  au  plus  ,  parmi  lesquelles  sont 
choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du.  conseil 
général ,  les  membres  du  jury  spécial  appelé ,  le  cas  échéant, 
à  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique; 

Attendu  que  l'article  3o,  paragraphe  1  ,  delà  dite  loi 
du  3  mai  1 84 1  ne  confère  à  l'autorité  judiciaire  le  droit 
d'investir  du  caractère  de  jurés  les  citoyens  dont  les  noms 
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sont  portés  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, que  pour  le  temps  pendant  lequel  la  dite  liste 
conserve  son  existence  légale ,  et  que  l'article  45  ne  fait 
exception  que  pour  les  opérations  commencées  par  un  jury, 
et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au  moment  du  renou- 
vellement annuel  de  la  liste  générale  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  /±i ,  la  décision  du  jury 
et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  peuvent  être  at- 
taquées par  le  voie  du  recours  en  cassation  pour  violation 
du  paragraphe  i  de  l'article  3o  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  liste  pour  le  département  du 
Puy-de-Dôme  avait  été  renouvelée  pendant  la  session  du 
conseil  général  de  ce  département ,  close  avant  le  20  sep- 
tembre 1847,  et  que  le  jury  spécial  désigné  dès  1-e  5  juillet 
précédent  sur  la  liste  dressée  en  1 846 ,  ne  s'est  réuni  et  n'a 
commencé  ses  opérations  que  le  dit  jour  20  septembre 
i847î 

Qu'ainsi,  les  pouvoirs  de  ce  jury  étant  alors  expirés,  il 
n'avait  plus  d'existence  légale  ; 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  violation  du  paragraphe  1  de 
l'article  3o  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Donnant  défaut  contre  le  défendeur; 

Casse ,  etc. 

(H°  1125.) 

[18  "novembre  1847.] 

Grande  voirie  ;  procès-verbaux  de  contravention  ;  affir- 
mation ;  serment.  —  Rivières  navigables  ;  obstacles  à 
la  navigation.  —  L'affirmation  des  procès-verbaux 
constatant  des  contraventions  de  grande  voirie ,  est 
valable ,  lors  même  quelle  na  pas  été  faite  sous  ser- 
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ment.  —  Les  particuliers  qui  déposent  des  matériaux 
sur  le  chemin  de  halage  et  sur  le  talus  de  la  berge 
d'une  rivière  navigable ,  se  rendent  passibles  de 
V amende  prononcée  par  l'arrêt  du  juin  1777 
(  ire  espèce).  — Décidé  au  contraire ,  à  l'égard  d'autres 
particuliers  ,  que  cette  amende  ne  leur  était  pas  appli- 
cable. ,  attendu  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'instruction 
qu'ils  fussent  les  auteurs  des  dépôts  de  matériaux  si- 
gnalés comme  obstruant  le  lit  de  la  rivière  (2e  espèce). 

Par  divers  arrêtés  en  date  du  29  novembre  1844»  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Basses-Pyrénées  a  déclaré  nuls  et  non  avenus  plusieurs 
procès-verbaux  de  contravention  dressés  contre  divers  carriers  qui 
avaient  déposé  des  moellons  et  des  débris  de  carrières  sur  le  chemin  de 
halage  et  dans  le  lit  de  la  rivière  navigable  de  la  Bidouze.  Le  conseil  de 
préfecture  s'était  fondé  sur  ce  que  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit 
n'avaient  pas  été  affirmés  sous  serment,  et  que  cette  formalité  est  indis- 
pensable pour  motiver  une  condamnation. 

Le  ministre  a  attaqué  ces  décisions  devant  le  conseil  d'état  «  La  nul- 
lité d'un  procès-verbal  constatant  une  contravention  de  grande  voirie , 
a-t-il  dit  à  l'appui  de  son  pourvoi ,  ne  peut  être  prononcée  que  pour 
omission  ou  violation  des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
de  la  matière.  La  jurisprudence  constante  du  conseil  d'état  a  maintes 
fois  consacré  cette  doctrine,  en  déclarant  que  les  dispositions  textuelle- 
ment prescrites  par  les  règlements  en  vigueur  étaient  seules  obligatoires , 
soit  pour  la  rédaction ,  soit  pour  l'affirmation  des  procès-verbaux  de 
grande  voirie.  Il  me  suffira  de  citer  les  ordonnances  des  18  mars, 
6  juillet,  3 1  juillet  et  7  décembre  i843  (*).  Or  aucune  disposition  de  loi 
ou  d'ordonnance  ne  prescrit  aux  agents  chargés  de  constater  les  contra- 
ventions de  grande  voirie  d'affirmer  leurs  procès-verbaux  sous  serment. 
L'article  2  du  décret  spécial  du  18  août  1810  est  ainsi  conçu:  «Les 
»  préposés  ci- dessus  désignés  ,  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics  dési- 
»  gnés  en  l'article  1  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  seront  tenus  d'affirmer 
»  devant  le  juge  de  paix  les  procès-verbaux  qu'ils  seront  dans  le  cas  de 
»  rédiger,  lesquels  ne  pourront  autrement  faire  foi  et  motiver  une  con- 
*  damnation.»  C'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  cru  devoir 
1         déclarer  non  avenus  les  procès-verbaux  qui  lui  étaient  déférés. 

Le  conseil  d'état  a  fait  droit  à  ces  observations  en  annulant  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  qui  lui  étaient  déférés. 


O  Ces  ordonnances  décident,  d'une  part,  que  le  rédacteur  d'un 
procès-verbal  n'est  pas. tenu  den  signer  l'affirmation,  et,  d'autre  part, 
que  le  magistrat  qui  reçoit  cette  affirmation  n'est  pas  obligé  non  plus, 
a  peine  de  nullité,  de  donner  lecture  du  procès-verbal  à  l'agent  qui 
l'affirme. 
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ire  espèce  (Dubernet  et  consorts). 
Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  ,  en 
date  du  28  novembre  i844>  lequel  a  déclaré  nul  et  con- 
sidéré comme  non  avenu  un  procès-verbal  de  contraven- 
tion dressé  en  matière  de  grande  voirie  ,  par  le  motif  qu'il 
n'aurait  pas  été  affirmé  sous  serment; 

Vu  l'arrêt  du  24  juin  1777,  la  loi  du  29  floréal  an  X  et 
le  décret  du  1 8  août  1810; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du 
18  août  1810,  les  procès-verbaux  destinés  à  constater  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  doivent  être 
affirmés  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  foi  et  motiver 
une  condamnation  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  dressé  le  i5  septembre 
1844  contre  les  sieurs  Dubernet  père,  Dubarbier  (Pascal), 
Clavenine  (Bertrand)  et  Larouquette  (Jean) ,  a  été  affirmé  le 
26  du  même  mois  devant  le  juge  de  paix;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  déclaré  nul  et 
non  avenu  ;  . 

Considérant  qu'il  résulte  du  dit  procès-verbal  qu?  les 
sieurs  Dubernet,  Dubarbier,  Clavenine  et  Larouquette 
ont  fait  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Bidouze,  aux 
abords  du  pont  de  Bidache ,  et  sur  le  talus  de  la  berge, 
des  dépôts  de  pierre  de  taille  ,  de  moellons  et  de  débris  de 
carrière;  qu'ils  ont  ainsi  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'arrêt  du  24  juin  1777  et  encouru  l'amende  de  5oo  livres 
prononcée  par  le  dit  arrêt  contre  les  contrevenants; 

Considérant,  néanmoins,  qu'en  raison  des  circonstances 
de  i'allaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 

Art.  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses- 
Pyrénées,  en  date  du  28  novembre  1 844  »  est  annuW* 
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2.  Les  sieurs  Dubernet  père ,  Dubarbier  Pascal,  Clave- 
rane  (Bertrand)  et  Larouquette  (Jean)  sont  condamnés 
chacun  à  5  francs  d'amende. 

2e  espèce  (Larroquette  et  consorts). 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêt  du  24  juin  1777,  la  loi  du  2g  floréal  an  X  et 
le  décret  du  18  août  18 10; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du 
18  août  1810, ks  procès-verbaux  destinés  à  constater  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  doivent  être 
affirmés  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  foi  et  motiver 
une  condamnation; 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  a  été 
affirmé  devant  le  juge  de  paix  5  que,  dès  lors ,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  l'a  déclaré  nul  comme  n'ayant 
pas  été  affirmé  sous  serment; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruc- 
tion que  les  bancs  signalés  par  le  dit  procès-verbal  comme 
obstruantlelitdeîa  Bidouze  ,  proviennent  dufaitdes  sieurs 
Jean  Larroquette  ,  Betterette  et  Jean  Heugas; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses- 
Pyrénées,  en  date  du  28  novembre  1 844 ?  est  annulé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  rejeté. 

lM  wnvnwwtwvvi vwwwv»       iwvwmuvhiauvvwvw w vivvvv v« wv^ vvuvn\u v» 

(N°  1126.) 

[a3  novembre  1847.] 

Travaux  publics;  élargissement  d'une  rue;  plus-value; 
indemnités  à  la  charge  des  propriétés  riveraines..  — 
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(Binet,  Dubertret  et  consorts  c.  la  ville  de  Paris. )  — 
Aucune  disposition  de  loi  n'a  modifié  ni  abrogé  les 
articles  3o,  3i  et  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
qui  permettent  de  soumettre  à  une  indemnité  de  plus- 
value  les  propriétés  ayant  acquis  une  augmentation 
notable  de  valeur  par  l'effet  de  travaux  publics.  — 
Les  simples  travaux  d  élargissement  d'une  rue  peu- 
vent donner  lieu  à  i application  de  ces  articles ,  aussi 
bien  que  les  travaux  d' ouverture  de  rues  nouvelles.  — 
L'ordonnance  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu.à  l'application 
de  ces  articles  à  l'égard  de  certaines  propriétés,  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  contentieuse ,  lorsqiCelle  a  été 
précédée  d'une  enquête  où  les  parties  intéressées  ont 
été  dûment  appelées. 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  do  conseil  de  M.  Lebon.) 

Les  travaux  de  création,  à  Paris,  de  la  rue  nouvelle  dite  de  Rambuteau, 
conformément  aux  plans  annexés  à  l'ordonnance  royale  d'autorisation  du 
5  mars  )838,  ont  eu  pour  conséquence  un  élargissement  notable  de  la 
rue  de  la  Ghanverrerie  destinée  à  servir  de  prolongement  à  la  rue  nou- 
velle. 

Cet  élargissement ,  opéré  au  détriment  des  maisons  situées  sur  le  côté 
gauche  de  la  rue,  a  dû  nécessairement  apporter  une  certaine  augmen- 
tation de  valeur  aux  maisons  situées  du  côté  droit,  lesquelles  n'étaient 
point  atteintes. 

C'est  pourquoi,  par  délibération  en  date  du  3i  mars  184S,  et  afin  de 
dégrever  la  ville  d'une  portion  des  dépenses  considérables  que  ce  travail 
d'utilité  publique  devait  occasionner,  l'administration  municipale  a 
manifesté  l'intention  d'user,  à  l'égard  des  propriétaires  de  ces  maisons, 
du  bénéfice  de  l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  émis  l'avis, 
sur  la  proposition  du  préfet,  qu'il  y  avait  lieu  de  les  soumettre  à  une 
indemnité  de  plus-value  pour  l'augmentation  notable  de  valeur  apportée 
à  leurs  propriétés. 

Une  instruction  s'est  ouverte  sur  ce  point,  conformément-  à  l'article  3s 
de  la  loi  précitée  ;  les  parties  intéressées  ont  été  entendues,  et,  malgré 
leurs  protestations ,  une  ordonnance  royale  rendue  en  conseil  d'état  est 
intervenue ,  le  3  septembre  de  la  même  année  ,  contenant  les  dispositions 
suivantes  : 

»  Art.  ier.  11  y  a  lieu  d'appliquer  les  articles  3o  et  3i  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  aux  propriétés  voisines  des  travaux  à  effectuer,  confor- 
mément aux  alignements  arrêtés  par  notre  ordonnance  royale  du  5  mars 
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i838,  pour  rétablissement  de  la  rue  de  la  Chan verrerie ,  formant  pro- 
longement de  la  rue  Rambuieau,  dans  la  ville  de  Paris  (Seine). 

»  2.  En  conséquence  ,  il  sera  formé  une  commission  spéciale  à  l'effet  de 
prononcer  sur  le  montant  des  indemnités  de  plus-value  qui  pourront  être 
dues  par  les  propriétaires  des  fonds  voisins  des  travaux  désignés  dans 
l'article  précédent.  » 

Cette  ordonnance  a  été  déférée  au  conseil  d'état  par  les  sieurs  Binet, 
Dubertret  et  consorts,  propriétaires,  sur  le  côté  droit  de  la  dite  rue  de  la 
Chanverrerie ,  des  maisons  portant  les  n086,  8,  12,  14,  18  et  28. 

Le  recours  était  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

i°  Les  articles  3o,  3i  et  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  dont  on 
prétend  faire  revivre  les  dispositions,  sont,  disent  les  requérants,  tom- 
bés en  désuétude,  ont  été  abrogés  par  le  non-usage  ,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  de  voirie  urbaine.  D'une  application  à  peu  près  im- 
possible ,  ils  n'étaient  entre  les  mains  de  l'administration  qu'une  arme 
dangereuse  et  inique,  puisqu'un  droit  corrélatif  à  une  indemnité  n'était 
pas  reconnu  aux  particuliers,  en  cas  de  diminution  de  la  valeur  de  leurs 
propriétés  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics.  Aussi ,  est-ce  à 
peine  si,  durant  l'intervalle  de  quarante  ans,  on  trouve  deux  ou  trois 
tentatives  d'application  des  articles  en  question.  Du  reste,  leur  abro- 
gation a  été  formellement  proclamée  lors  de  la  discussion  des  lois  de 
i833  et  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Plusieurs 
orateurs  se  sont  nettement  exprimés  en  ce  sens;  et,  de  l'ensemble  de  la 
discussion,  il  résulte  de  la  manière  la  plus  incontestable  que  l'action  en 
plus-value ,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1807,  a  été  définitivement  repoussée 
par  le  législateur.  Ce  n'est  même  qu'avec  peine  ,  et  après  de  très-vifs 
débats,  que  l'on  s'est  résolu  à  maintenir  dans  les  lois  d'expropriation  le 
principe  de  la  plus-value ,  comme  simple  élément  à  prendre  en  consi- 
dération pour  le  règlement  de  l'indemnité  à  allouer  aux  particuliers  ex- 
propriés. 

20  Subsidiairement ,  et  dans  le  cas  même  où  l'action  en  plus-value 
pourrait  encore  être  exercée  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  elle  ne  serait 
évidemment  pas  applicable  au  cas  de  simples  travaux"  d'élargissement 
d'une  rue.  L'article  3o  de  la  loi  parle  uniquement  de  travaux  d'ouverture 
de  rues  nouvelles  :  ces  derniers  travaux  seuls  ont  paru  assez  importants 
pour  donner  lieu  à  l'exercice  de  l'action  exorbitante  accordée  par  la  loi 
de  1807  contre  les  propriétaires  riverains. 

3°  Enfin  les  requérants  n'auraient  pas  été  entendus  dans  l'instruction 
sur  la  question  spéciale  tranchée  par  l'ordonnance  attaquée.  Ils  se  se- 
raient bornés  à  protester  antérieurement  contre  une  procédure  défec- 
tueuse suivie  par  l'administration  municipale,  mais  sans  s'expliquer 
d'une  manière  catégorique  sur  la  question  d'applicabilité  des  articles  00, 
3i  et  32  de  la  loi  de  1807. 

Au  nom  de  la  ville  de  Paris,  on  a  répondu  : 

Sur  le  premier  point  :  Il  n'y  a  jamais  eu  d'abrogation  des  articles  con- 
testés de  la  loi  de  1807  ;  le  principe  qu'ils  consacrent  a  été,  au  contraire  , 
formellement  réservé  en  faveur  du  gouvernement,  soit  par  les  rappor- 
teurs des  lois  sur  l'expropriation  de  î 8 J3  et  1841  ,  soit  par  les  ministres 
dans  le  cours  de  la  discussion  de  ces  lois.  Ce  principe  a,  d'ailleurs,  été 
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appliqué  plusieurs  fois  par  l'administration  (*) ,  et  le  conseil  d'état  a 
jugé,  implicitement  au  moius,  que  c'était  à  bon  droit.  Enfin,  dans 
l'affaire  actuelle  même ,  le  conseil  d'état  a  de  nouveau  reconnu  et  pro- 
clamé la  non-abrogation  de  ce  principe,  dans  les  divers  avis  favorables 
émis  par  lui  sur  la  mesure  proposée  par  la  ville  de  Paris. 

Sur  le  second  point:  Les  travaux  d'élargissement  d'une  rue  sont  incon- 
testablement des  travaux  publics  généraux  au  même  titre  que  les  tra- 
vaux d'ouverture  d'une  rue  nouvelle;  ils  peuvent  d'ailleurs ,  dans  des 
circonstances  données  ,  apporter  aux  propriétés  riveraines  un  égal  degré 
d'augmentation  de  valeur.  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  également  appli- 
quer, dans  cette  hypothèse,  l'article  3o  de  la  loi  de  1807? 

Enfin,  sur  le  troisième  point,  la  ville  de  Paris  a  soutenu  que  les  re- 
quérants avaient  été  dûment  appelés  dans  l'instruction,  et  que  même 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  protesté  contre  le  principe  de  la  mesure 
proposée. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  articles  3o ,  3 1  et  32  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  auraient  été  abrogés  par  les 
lois  postérieures  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  modifié  ci 
abrogé  les  articles  susvisés  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  ce  que  les  parties  intéressées  n'auraient 
pas  été  entendues  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'une  en- 
quête a  été  ouverte  ;  que  les  parties  intéressées  ont  été 
dûment  appelées,  et  que  plusieurs  d'entre  elles  ont  été 
entendues;  que,  dès  lors,  les  formalités  prescrites  par 
l'article  5i  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ont  été  remplies  ; 

Art.  ier.  La  requête  des  sieur  Binet  et  consorts  est  re- 
jetée, sauf  à  chacun  des  intéressés,  s'il  s'y  croit  fondé,  à 
contester,  conformément  à  l'article  46  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  l'existence  ou  la  quotité  de  la  plus-value 
mise  à  sa  charge. 

2.  Les  sieur  Binet  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 


(*)  Voir  les  ordonnances  des  8  novembre  \§Y\  et  >.a  rn  ii  1 8} 5 ,  '->-e  • '-érie  , 
tome  V,  pages  40  et  4^8. 
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[7  décembre  1847.  ] 

Conflit;  tardwetè. —  (Privet.)  —  Annulation  d'un  arrêté 
de  conflit  déposé  au  g reffe  après  l 'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  %  et  11  de  l'ordonnance  du  ieTjuin  1828. 

Le  sieur  Charles  Privet,  demeurant  à  Buhy  (Seine-et-Oise) ,  est  pro- 
priétaire, dans  cette  commune,  d'une  pièce  de  terre  qui  longe  d'un  côté 
la  route  royale  n°  14  de  Paris  à  Rouen. 

A  la  fin  de  1846,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a  fait  établir, 
sous  le  sol  de  cette  roule,  un  aqueduc  en  maçonnerie,  destiné  à  recevoir 
les  eaux  d'un  ruisseau  qui  coule  du  côté  de  la  route  opposé  à  la  propriété 
du  sieur  Privet,  et  à  les  déverser  dans  cette  propriété. 

Par  exploit  de  29  avril  1847,  le  sieur  Privet  a  assigné  le  préfet  de 
Seine-et-Oise ,  comme  représentant  l'état,  devant  le  tribunal  de  i'e  in- 
stance de  Mantes  ,  pour  voir  déclarer  que  la  propriété  du  requérant  était 
libre  de  toute  servitude  d'égout  et  d'aqueduc  envers  la  route  royale 
n°  14  ;  que  l'aqueduc  dont  il  s'agit  avait  été  établi  sans  droit;  qu'en  con- 
séquence ,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  à  interve- 
nir, ledit  aqueduc  serait  muré  et  bouché,  faute  de  quoi  l'état  serait 
condamné  à  payer  au  sieur  Privet  la  somme  de  20  fr.  pour  chaque  jour 
de  retard  jusqu'à  l'entier  achèvement  des  travaux  de  suppression  de 
l'aqueduc,  travaux  que  le  requérant  serait  même  autorisé  à  faire  opérer 
aux  frais  de  l'état.  Il  concluait ,  en  outre,  à  ce  que  l'état  fût  condamné 
à  lui  payer,  pour  le  préjudice  déjà  causé,  une  somme  de  3oo  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Le  4  niai  1847,  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  proposé  uh  déclinatoire 
fondé  sur  ce  que  le  dommage  allégué  proviendrait  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  et  qu'ainsi  il  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture  d'en 
connaître. 

Contrairement  aux  conclusions  du  ministère  public ,  le  tribunal  de 
Mantes  rendit,  le  27  août  18^7,  un  jugement  par  lequel  il  rejeta  tè 
déclinatoire  ,  attendu  qu  il  ne  s'agissait  ni  d'une  réclamation  d'un  par- 
ticulier pour  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  d'un  entre- 
preneur sans  le  concours  de  l'administration  ,  ni  d'une  demande  d'in- 
demnité à  raison  de  terrains  occupés  ou  fouillés  pour  la  confection  d'un 
ouvrage  public,  mais  d'une  servitude  permanente  et  indéfinie  résultant 
de  la  construction  d'un  ouvrage  d'art  destiné  à  grever  à  perpétuité  la  pro- 
priété du  sieur  Privet,  et  qu'une  telle  question  était  de  la' compétence 
de  l'autorité  judiciaire. 
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Ce  jugement  a  été  transmis,  le  28  août,  au  préfet  de  Seine-et-Oise  , 
qui  a  pris,  le  i3  septembre  suivant,  un  arrêté  de  conflit  fondé  sur  les 
mêmes  motifs  que  le  déclinatoire.  Le  préfet  expose  d'ailleurs  ,  en  fait , 
que  le  dommage  dont  le  sieur  Privet  poursuit  la  réparation  n'a  pas  même 
le  caractère  de  permanence  qui  lui  a  été  attribué  par  le  tribunal;  qu'il 
s'agit,  au  contraire,  d'un  dommage  passager,  puisque,  dès  le  commen- 
cement de  l'instance  ,  l'administration  a  traité  avec  un  propriétaire 
voisin  pour  établir,  sur  le  fonds  de  celui-ci ,  le  ruisseau  que  le  sieur 
Privet  se  refuse  à  recevoir. 

Sur  la  communication  de  cet  arrêté,  qui  a  été  déposé  au  greffe  le  14 
septembre,  le  tribunal,  par  jugement  du  24  du  même  mois,  a  sursis  à 
toute  procédure. 

Le  sieur  Privet  a  présenté  des  observations  dans  lesquelles  il  s'est  at- 
taché principalement  à  développer  les  motifs  de  la  décision  du  tribunal  de 
Mantes.  Suivant  lui,  toute  altération  permanente  de  la  jouissance  altère 
aussi  la  propriété  même ,  et  il  en  concluait  que  la  connaissance  des  ques- 
tions de  cette  nature  appartient  aux  tribunaux.  A  l'appui  de  cette  opinion, 
il  invoquait  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  novembre  i836  et 
une  ordonnance  royale  rendue  en  conseil  d'état,  le  6  mars  1828. 

Sur  le  rapport  de  M.  Reverchon ,  maître  des  requêtes,  l'arrêté  de  con- 
flit a  été  annulé  comme  n'ayant  pas  été  élevé  en  temps  utile.  Voici  le 
texte  de  l'ordonnance  qui  a  été  rendue. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  ,  le  i3  septembre  1847,  Par  ^e 
préfet  du  département  de  Seine-et-Oise ,  dans  une  in- 
stance pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Mantes,  entre  le  sieur  Privet  (Charles) ,  propriétaire, 
demeurant  à  Buhy  (Seine-et-Oise),  d'une  part ,  et  le  dit 
préfet,  représentant  l'état,  d'autre  part; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  29  avril 
1847,  Par  lecluel  ^e  sieur  Privet  a  assigné  l'état,  en  la 
personne  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  devant  le  tribunal 
de  première  de  instance  de  Mantes,  pour  voir  déclarer 
qu'une  pièce  de  terre  appartenant  au  requérant,  le  long 
de  la  route  royale  n°  1 4  »  est  libre  et  franche  de  toute 
servitude  d'égout  et  d'aqueduc  envers  la  dite  route;  que 
c'est  sans  droit  et  à  tort  qu'un  aqueduc  y  a  été  établi  ;  voir 
ordonner,  en  conséquence,  que  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement  à  intervenir,  le  dit  aqueduc 
sera  muréVet  bouché  de  manière  que  les  eaux  ne  s'écou- 
lent plus  sur  la  propriété  du  sieur  Privet  ;  sinon,  et  faute 
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de  ce  faire,  s'entendre  condamner  à  payer  au  requérant 
la  somme  de  20  francs  par  chaque  jour  de  retard  jusqu'à 
l'entier  achèvement  des  travaux  de  suppression  du  dit 
aqueduc ,  travaux  que  le  requérant  sera  même  autorisé  à 
faire  opérer  aux  frais  de  l'état  et  dont  il  sera  remboursé 
sur  les  simples  quittances  des  ouvriers  employés;  et,  vu 
le  préjudice  éprouvé  par  le  requérant,  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  3oo  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  avec  intérêts  suivant  la  loi,  et  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire ,  adressé  le  4  mai  1847, 
par  le  préfet  de  Seine-et-Oise  à  notre  procureur  près  le 
tribunal  de  Mantes  ; 

Vu  les  conclusions  de  notre  dit  procureur,  en  date  du 
t> 6  juin  1847,  ensemble  celles  du  sieur  Privet  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  27  août  1847,  Par  lequel 
le  tribunal  de  Mantes  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par 
le  préfet; 

Vu  le  jugement  en  date  du  24  septembre  1847,  Par  le~ 
quel  le  même  tribunal,  sur  la  communication  qui  lui  a 
été  donnée  de  l'arrêté  de  conflit  susvisé,  a  ordonné  qu'il 
serait  sursis  à  toute  procédure  ; 

Vu  les  observations  déposées  par  le  sieur  Privet  au 
greffé  du  dit  tribunal  ,  le  12  octobre  1847  > 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  du  même  tri  - 
bunal en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  ierjuin  1828; 

Vu  la  lettre  écrite,  parle  préfet  de  Seine-et-Oise,  à  notre 
garde  des  sceaux,  le  6  novembre  r 847 ,  ensemble  les 
pièces  jointes  à  la  dite  lettre; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  ier  juin  ^28,  12  mars 
i83i  et  19 juin  1840,  article  35; 

Annal,  des  P.  ?t  Ch.  Lois,  Ordonnances. —  tome  viu.  <i 


l8  LOTS,    ORDONNANCES,  ETC. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'extrait  susvisé  du  registre 
tenu  au  parquet  du  tribunal  de  première  instance  de 
Mantes  que  le  jugement  du  dit  tribunal,  en  date  du 
27  août  1847,  portant  rejet  du  déclinatoire  proposé  par 
le  préfet  de  Seine-et-Oise ,  a  été  envoyé  au  dit  préfet ,  par 
notre  procureur  près  le  dit  tribunal ,  le  28  du  même  mois  ; 

Que  l'arrêté  de  conflit  a  été  déposé  au  greffe  de  ce  même 
tribunal  le  14  septembre  1847  seulement,  et  par  consé- 
quent après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  8 
et  1  1  de  l'ordonnance  royale  du  ier  juin  1828; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
tementde  Seine-et-Oise  ,1e  i3  septembre  1847,  est  annulé. 

_  • 

(  N°  1128.  ) 

[7  décembre  1847.] 

Indemnités  ;  dommages.  —  (  Simon.  )  —  Décidé ,  par  ap- 
préciation des  circonstances  de  la  cause ,  que  l'état 
n'était  pas  responsable  du  dommage  éprouvé  par  une 
maison ,  dont  la  solidité  avait  été  compromise  par  l'effet 
des  fouilles  opérées  pour  la  fondation  d'une  écluse.  — 
Un  alignement  donné  à  un  propriétaire  dans  un  intérêt 
de  voirie  n'entraîne  de  la  part  de  l'état  aucune  garantie 
à  raison  de  l'ébran  lement  que  pourront  occasionner  aux 
constructions  nouvelles  des  fouilles  exécutées  dans  le 
voisinage  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique. 

La  loi  du  9  août  1839  avait  compris  dans  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Redon  ,  l'ouverture  d'une  dérivation  de  la  rivière  d'Isac,  à  l'em- 
bouchure de  laquelle  doit  être  construite  une  écluse  à  sas.  Pour  l'exécu- 
tion de  ces  travaux,  l'état  dut  acheter  au  sieur  Simon,  propriétaire  à 
Saint-Nicolas  de  Redon,  une  maison  avec  dépendances,  qui  se  trouvait 
»ur  l'emplacement  de  la  dérivation  à  ouvrir.  Un  an  après  environ,  et 
lorsque  les  travaux  de  l'écluse  n'étaient  pas  encore  commencés,  ce  pro- 
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priétaire,  désirant  élever  des  constructions  sur  des  terrains  contigus  à 
ceux  qu'il  avait  vendus  à  l'état,  demanda  l'alignement  qu'il  aurait  à 
suivre.  Cet  alignement  lui  fut  donné  par  un  arrêté  du  préfet  d'IUe-et- 
Vilainc,  du  ii  mars  1841 ,  à  la  charge  par  lui  de  construire,  d'un  côté  à 
27  mètres  de  l'axe  du  nouveau  canal ,  de  l'autre  à  20  mètres  du  plan 
vertical  formant  le  parement  extérieur  des  murs  en  retour  de  l'écluse 
d'embouchure,  sous  toutes  réserves  des  droits  des  tiers  ,  des  communes 
et  des  règlements  de  police  municipale. 

Les  bâtiments  du  sieur  Simon  venaient  d'être  terminés  lorsque  1  ad- 
ministration commença,  sur  le  terrain  qu'elle  avait  acheté,  ies  fouilles  de 
1  écluse.  Au  furet  à  mesure  de  l'avancement  de  ces  fouilles  ,  des  mouve- 
ments se  manifestaient  dans  la  maison  du  sieur  Simon,  et,  sur  sa  de- 
mande ,  une  expertise  contradictoire  fut  ordonnée,  afin  de  reconnaître  si 
les  dommages  dont  il  se  plaignait  devaient  être  attribués  aux  travaux 
faits  par  l'administration,  et,  dans  ce  cas,  quel  serait  le  montant  de 
1  indemnité  à  lui  allouer. 

Deux  expertises  eurent  lieu  les  i<"'  septembre  1842  et  22  juin  1843.  Les 
experts  n'ayant  pu  tomber  d'accord,  la  question  fut  soumise  à  l'admi- 
nistration, qui,  par  décision  du  25  septembre  1843,  prise  sur  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d  accorder  une  indemnité  au  sieur  Simon  pour  le  fait  des  dommages 
qu  il  avait  soufferts.  0 

Dans  cet  état ,  la  question  a  été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Loire-Inférieure,  qui  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  du  sieur 
Simon,  par  un  arrêté  en  date  du  ,4  février  1844,  dont  voici  les  motifs 
et  le  dispositif  : 

«  Considérant  qu'avant  de  commencer  ses  constructions  ,  le  requérant 
n  ignorait  pas  qu'une  écluse  d'embouchure  allait  être  établie  sur  la  rive 
gauche  du  pont  de  Redon  ,  pour  la  dérivation  de  l'Isac,  ce  qui  résulte 
iode  1  arrête  d'alignement  susvisé  du  ,1  mars  1841  ,  indiquant  la  dis- 
tance entre  cet  alignement  et  le  parement  extérieur  des  murs  en  retour 
de  1  écluse  et  20  de  la  lettre  d'avis  donnée  au  requérant ,  le  !  2  du  même 
mois,  par  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine;  ««même 

»  Considérant  que  dès  lors,  il  a  dû  prévoir  que  les  fouilles  qui  seraient 
exécutées  pour  l'établissement  de  cette  écluse,  dans  un  terrain  reconnu 
par  lui-même  essentiellement  friable  et  dépourvu  de  consistante  impri- 
meraient au  sol  des  mouvements  dont,  à  la  vérité,  l'étendue  pouvait  être 
dune  appréciation  difficile,  mais  contre  lesquels  il  lui  appartenait^ dan! 

T^^me  — es^ur  1. 

don?r.VailîementPîëtendrait-il  à  Cet  6Sard  n'avoir  rien  épargné  pour 
donner  la  plus  grande  solidité  aux  fondations  de  sa  maison  puisai 

»  Umsiderant  qu  il  suit  de  la  que  c'est  au  requérant  lui-même  que  doit 
être  impu  ee  la  cause  du  dommage  dont  il  se  plaint  •  * 

.  Considérant  enfin  que  n'y  ayant  pas  lieu,  dans  l'espèce  au  pavement 
d  une  indemnité  pour  réparations  dont  il  s'agit ,  il  n'/a     f  "HcZ  on 
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»  Arrête  : 

•  La  réclamation  du  sieur  Simon  est  rejetée  ; 

»  Les  honoraires  et  déboursés  de  chacun  des  experts  demeurent  res- 
pectivement à  la  charge  des  parties  qui  les  avaient  nommés.  » 

Le  sieur  Simon  a  appelé  de  cette  décision  devant  le  conseil  d'état. 
Dans  les  observations  qu'il  a  présentées  à  l'appui  de  son  pourvoi,  il  a 
posé  en  principe  que  1  état  était  responsable  du  dommage  qu  il  avait 
souffert,  même  en  supposant  que ,  dans  l'exécution  des  fouilles,  il  eût 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  ;  en  fait,  il  a  cherché  à  établir  que 
l'administration  aurait  pu  étayer  et  retenir  les  terrains  de  manière  à  pré- 
venir et  empêcher  les  mouvements  du  sol  ;  qu'on  n'avait  pas  propor- 
tionné les  fouilles  à  la  nature  et  à  la  force  du  terrain  sur  lequel  on  les 
exécutait,  et  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  de  l'administration  des  faits 
d'imprudence  et  de  négligence  qui  la  rendaient  responsable  du  dommage 
arrivé  aux  constructions  du  requérant. 

En  réponse  au  pourvoi  du  sieur  Simon,  le  ministre  a  fait  observer 
que  l'état,  en  pratiquant  des  fouilles  sur  un  terrain  acquis  pour  cette  des- 
tination, n'avait  fait  qu'exercer  son  droit,  et  ne  saurait  être  ,  en  aucune 
manière,  responsable  des  conséquences  de  ses  travaux,  surtout  après 
avoir  pris  toutes  les  mesures  usitées  en  pareil  cas.  Le  talus  du  terrain 
fouillé ,  qui  était  d'abord  de  9  mètres  sur  7  mètres  ,  lorsqu'on  a  com- 
mencé le  travail,  a  dit  le  ministre,  a  été  porté  à  i3  mètres  sur  7  mètres 
dès  que  l'on  s'est  aperçu  que  le  terrain  menaçait  de  ne  pas  se  maintenir, 
et  l'on  était  encore  à  16  mètres  de  la  façade  de  la  nouvelle  maison.  C'est 
donc  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  pris  en  considération 
les  reproches  de  négligence  imputés  à  l'administration,  et  le  sieur 
Simon ,  en  élevant  ses  constructions  sur  un  sol  mouvant  et  presque 
liquide ,  et  dont  la  mobilité  allait  encore  se  trouver  aggravée  par  les 
fouilles  nécessaires  à  l'établissement  de  l'écluse,  s'est  volontairement 
exposé  à  un  danger  facile  à  prévoir,  et  qu'il  pouvait  éviter  en  ajournant 
les  dites  constructions  jusque  après  l'achèvement  des  travaux  entrepris 
par  l'administration. 

Le  pourvoi  du  sieur  Simon  a  été  rejeté  par  une  ordonnance  ainsi 
conçue  ; 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  par  le  sieur  Simon  , 
propriétaire  et  négociant  à  Redon,  les  dites  requêtes  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  14  février 
1844,  lequel  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité  à  raison 
des  dommages  causés  à  sa  maison  par  les  travaux  entrepris 
par  l'état  pour  la  fondation  d'une  écluse  sur  la  rive  gauche 
du  port  de  Redon  ;  ce  faisant,  accorder  au  requérant  une 
indemnité  de  40000  francs,  sauf,  en  cas  de  contestation 
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du  chiffre,  à  faire  fixer  l'indemnité  au  moyen  d'experts 
nommés  à  cet  effet; 

Considérant  que,  par  acte  du  18  mai  i84o ,  l'état  a  acheté 
du  sieur  Simon  les  terrains  nécessaires  pour  la  construc- 
tion de  l'écluse  d'embouchure  de  Tlsac  dans  la  Vilaine , 
au  port  de  Redon  ,  et  que  le  sieur  Simon  n'a  point  ignoré 
les  travaux  auxquels  l'état  devait  se  livrer  ;  que ,  posté- 
rieurement à  la  dite  vente  ,  le  requérant  a  fait  construire 
sur  un  sol  d'une  mobilité  très-grande  la  maison  dont  il 
s'agit  à  proximité  de  l'endroit  où  l'écluse  d'embouchure 
devait  être  établie;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  dans 
les  affouillements  nécessaires  à  la  fondation  de  l'écluse  , 
les  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  n'ont 
négligé  aucune  précaution  pour  prévenir  les  affaisse- 
ments du  terrain; 

Considérant  que  l'alignement  donné  au  sieur  Simon 
par  le  préfet  d'flle-et-Vilaine ,  le  1 1  mars  iS^i  ,  relative- 
ment à  ses  constructions  nouvelles,  l'avait  été  dans  un 
intérêt  de  voirie  et  n'entraînait ,  de  la  part  de  l'état,  au- 
cune garantie  à  raison  de  l'ébranlement  que  les  travaux 
de  fondation  de  l'écluse  pourraient  causer  aux  dites  con- 
structions ; 

Que,  dès  lors,  dans  ces  circonstances ,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Intérieure  a 
décidé  qu'il  n'était  dû  par  l'état  aucune  indemnité  au 
requérant  pour  l'ébranlement  que  les  travaux  susmen 
tionnés  ont  causé  à  sa  maison  ; 

Art.  icr.  La  requête  du  sieur  Simon  est  rejetée. 
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(  N°  1129.  ) 

f  14  décembre  1847- j 

Expropriation;  indemnité;  plus-value  ;  chemins  vici- 
naux. —  (Surgis).  —  En  cas  d'expropriation  partielle 
pour  l'élargissement  de  chemins  vicinaux  ?  comme  en 
matière  ordinaire  d expropriation  ,  on  doit  prendre 
en  considération,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité, 
V augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  que 
les  travaux  procureront  au  reste  de  la  propriété. 

(  arrêt  de  la  coDR  de  cassation  ;  chambre  civile.  ) 

La  cour; 

Vu  l'article  5i  de  la  loi  du  3  mai  i84 *  ; 

Attendu  qu'un  arrêté  du  préfet  de  l'Eure  du  6  mars 
i843  ayant  ordonné  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  qui  touchait  à  la  terre  du  dé- 
fendeur en  cassation,  située  commune  de  Martainville  ,  il 
fut  procédé  devant  le  juge  de  paix  de  Beuzeville,  aux 
termes  de  l'article  i5  de  la  loi  du  21  mai  i836,  à  l'éva- 
luation de  l'indemnité  due  au  dit  défendeur,  pour  les  par- 
celles de  terrains  à  lui  appartenant,  qui  devaient  entrer 
dans  le  dit  chemin  en  vertu  de  l'arrêté  ci-dessus  ; 

Attendu  que  l'un  des  experts  désignés  et  le  tiers  expert 
régulièrement  appelé,  estimèrent  que  l'élargissement  du 
chemin  produisait  pour  la  propriété  du  défendeur  une 
plus-value  spéciale  et  immédiate  ,  laquelle  devait  venir  en 
déduction  de  l'indemnité  évaluée  par  eux  et  la  réduire  à  la 
somme  de  196  francs  ; 

Attendu  que  la  sentence  du  juge  du  paix  ,  et ,  sur  l'appel , 
le  jugement  attaqué  ,  se  sont  refusés  à  prendre  en  consi- 
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dération  cette  plus-val  ue ,  par  le  motif  que  la  loi  du  2 1  mai 
1 836 ,  sur  les  chemins  vicinaux  ,  ne  contenait  aucune  dis- 
position à  ce  sujet ,  et  que  la  loi  du  3  mai  iS^i  ne  pouvait 
recevoir  d'application  à  la  matière  spéciale  réglée  par  la 
dite  loi  du  21  mai  i836; 

Attendu,  en  droit ,  que,  si  l'article  i5  de  cette  dernière 
loi  a  établi  des  formalités  abrégées  et  spéciales  pour  l'éva- 
luation des  indemnités  dues  par  suite  de  l'élargissement 
des  chemins  vicinaux,  ces  indemnités  n'en  ont  pas  moins 
pour  objet  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
des  terrains  nécessaires  aux  dits  chemins  ,  et  doivent  être 
soumises  aux  mêmes  règles  d'appréciation  ; 

Attendu  que  ces  règles  sont  déterminées  par  la  loi  du 
3  mai  1841  >  qui  est  générale  pour  tous  les  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  et  doit  être  appliquée 
dans  chacune  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
formellement  dérogé  par  une  loi  spéciale  ; 

Attendu  que  l'article  5i  de  cette  loi  porté  què  l'aug- 
mentation de  valeur  immédiate  et  spéciale  procurée  par 
l'exécution  des  travaux ,  sera  prise  en  considération  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité,  et  que  l'article  i5  précité  de 
la  loi  du  21  mai  i836  ne  contient  aucune  disposition 
contraire; 

D'où  il  suit  qu'en  se  fondant  uniquement  sur  ce  dernier 
article  pour  écarter  en  principe,  dans  l'espèce,  la  prise  en 
considération  d'une  plus-value,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  du  dit  article  1 5 ,  et  a  expressé- 
ment violé  le  dit  article  5 1  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Casse ,  etc. 
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(  N°  1130.  ) 

[17  décembre  i847-  J 

Expropriation  antérieure  à  1810;  indemnité;  actes  ad- 
ministratifs; conflit.  —  (Héritiers  Grandin.)  — Sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  8  mars 
18 10 ,  et  notamment  aux  termes  des  lois  des  6-7-1 1  sep- 
tembre 1790  et  4  avril  1 79^  ,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  constituait  une  opération  adminis- 
trative à  laquelle  V autorité  judiciaire  n'était  appelée  à 
concourir  que  dans  les  cas  expressément  déterminés 
par  la  loi  ;  en  conséquence  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  décider  si  un  terrain  au- 
jourd'hui revendiqué  par  l'état  comme  une  dépendance 
du  domaine  public  a  été ,  dans  la  période  antérieure  à 
1810,  l'objet  d'une  semblable  expropriation,  —  L'au- 
torité administrative  est  également  seule  compétente 
pour  appliquer  soit  un  décret  de  la  convention  qui  al- 
louait ,  en  principe  ,  une  indemnité  à  des  propriétaires 
de  maisons  incendiées  pour  le  service  de  la  république, 
soit  les  rôles  de  répartition  dressés  par  des  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  en  exécution  de  ce  décret ,  soit  les 
•autres  actes  administratifs  qui  ont  servi  de  base  au 
9  règlement  de  cette  indemnité  ;  par  interprétation  et 
appréciation  de  ces  divers  actes ,  il  appartient  dès 
lors  à  cette  même  autorité  de  décider  si  l'indemnité  dont 
il  s' agit  comprenait ,  ou  non  ,  la  valeur  du  sol  sur  lequel 
étaient  bâties  les  maisons  incendiées 

Le  i3  novembre  1793,  pendant  les  guerres  civiles  qui  désolaient  alors 
l'ouest  de  la  France  ,  l'armée  vendéenne  se  présenta  sous  les  murs  de  la 
ville  de  Granville  pour  en  faire  le  siège.  Elle  avait  déjà  envahi  le  fau- 
bourg, et  notamment  la  rue  dite  des  Juifs,  lorsque  la  garnison  de  la 
plate  et  les  habitants  se  décidèrent,  pour  repousser  cette  attaque,  a 
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incendier  les  maisons  de  cette  rue.  Cette  détermination  fut  mise  à  exé- 
cution le  14  novembre;  les  assaillants  évacuèrent  le  faubourg,  et,  dès 
le  lendemain  i5  novembre,  les  officiers  du  génie,  pour  mettre  la  ville  à 
1  abri  de  toute  surprise  nouvelle,  firent  enlever  les  dernières  construc- 
tions et  les  décombres  qui  couvraient  encore  le  sol  de  la  rue ,  lequel 
paraît  avoir  été  dès  lors  considéré  comme  une  dépendance  des  terrains 
militaires  de  la  place. 

Cependant  les  anciens  habitants  des  maisons  détruites  adressèrent  à 
la  convention  une  demande  ayant  pour  objet  d'obtenir  les  indemnités 
JMi,  disaient-ils,  leur  étaient  dues  en  dédommagement  des  propriétés  in- 
cendiées dans  le  faubourg  de  cette  commune  ,  lors  de  V invasion  des  brigands 
de  la  V endée.  Un  premier  décret,  du  14  frimaire  an  II,  leur  accorda  une 
somme  de  3ooooo  francs  à  titre  de  secours.  Un  second  décret ,  du  5  mes- 
sidor suivant,  renvoya  la  réclamation,  pour  y  statuer  définitivement, 
aux  comités  de  salut  public  et  des  finances ,  qui  prirent ,  le  i4  du  même 
mois,  un  arrêté  portant  que  la  commission  des  secours  publics  ferait 
ordonnancer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  la  somme  d'un  million 
pour  être  distribuée  aux  citoyens  de  Granville ,  au  marc  la  livre  de  l'é- 
valuation des  indemnités  qui  pouvaient  être  dues  pour  les  pertes  éprouvées 
par  ces  citoyens. 

Il  paraît  que  le  chiffre  total  de  ces  pertes  avait  été  fixé,  d'après  un  rôle 
dressé  par  des  commissaires  spéciaux  le  28  prairial  précédent,  à  la  somme 
de  1  388091  fr. ,  et  que,  sur  cette  somme,  il  ne  fut  payé  que  celle  de 
1  a83  671  fr.  en  assignats. 

Quoi  qu'il  en  soit,  plusieurs  de  ces  mêmes  habitants  adressèrent  au 
ministre  de  la  guerre,  le  29  fructidor  an  IV,  une  pétition  par  laquelle 
ils  sollicitaient  l'autorisation  d'établir  des  échoppes  sur  leurs  anciens 
emplacements.  Il  est  allégué  que  cette  pétition  était ,  entre  autres  mo- 
tifs ,  fondée  sur  ce  que  le  sol  de  leurs  maisons  n'aurait  point  été  com- 
pris dans  l'évaluation  des  pertes  à  raison  desquelles  une  indemnité  leur 
avait  élé  allouée. 

Par  une  décision  du  8  messidor  an  V,  le  ministre  de  la  guerre,  après 
avoir  préalablement  réservé  une  partie  du  terrain  pour  former  une  espla- 
nade en  avant  de  la  batterie  dite  de  l'œuvre,  autorisa  la  construction , 
en  maçonnerie,  de  quatre-vingt-trois  boutiques,  tant  sur  le  côté  droit 
que  sur  le  côté  gauche  de  la  rue  des  Juifs,  sous  diverses  conditions  ex- 
primées dans  cette  décision,  et  notamment  à  la. charge  :  i°  de  souscrire , 
avant  toute  construction  ,  conformément  à  l'article  3o  du  titre  Ier  de  la 
loi  du  10  juillet  1791,  l'engagement  de  démolir  sans  indemnité,  à  la 
première  réquisition  de  l'autorité  militaire,  mais  dans  le  cas  seulement 
d'une  urgence  absolue  dûment  constatée  ;  20  de  déposer,  dans  le  délai 
d'un  mois,  entre  les  mains  du  payeur  de  la  guerre  à  Granville,  une 
somme  de  100  fr.  pour  contribuer  à  l'établissement  du  pavé  général  de 
la  rue ,  faute  de  quoi  tout  citoyen  qui  n'aurait  pas  satisfait  à  cette  obli- 
gation serait  déchu  de  la  possession  du  terrain  qui  lui  aurait  été  accordé, 
et  le  ministre  de  la  guerre  pourrait  disposer  à  son  gré  de  ce  terrain.  La 
même  décision  portait  en  outre  que  les  emplacements  à  distribuer  pour 
la  construction  des  boutiques  seraient  répartis  par  la  voie  du  sort. 

Le  a  thermidor  suivant,  une  commission  mixte,  composée  de  mem- 
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bres  de  I  administration  municipale  de  Granville  et  d'officiers  du  génie , 
procéda  a  cette  répartition  ;  seulement  ,  au  lieu  de  l'opérer  par  la  voit; 
du  sort ,  elle  distribua  les  emplacements  d'après  l'ordre  de  numéros 
existant  avant  l'incendie,  et  le  ministre  de  la  guerre  approuva,  le  3  ven- 
démiaire an  VI,  ce  changement  apporté  aux  dispositions  de  sa  décision 
du  8  messidor  précédent. 

A  plusieurs  reprises,  et  notamment  les  27  frimaire,  27  pluviôse, 
18  messidor,  8  thermidor  an  VI,  29  floréal  et  12  messidor  an  VII, 
le  même  ministre  fut  encore  appelé  à  statuer  sur  diverses  réclamations 
ayant  pour  objet  d'obtenir,  soit  l'extension,  soit  la  modification  partielle 
de  la  décision  primitive  du  8  messidor  an  V.  Dans  quelques-unes  de  se* 
décisions  nouvelles ,  il  eut  l'occasion  de  consigner  formellement  cette 
opinion,  que  le  terrain  sur  lequel  étaient  ou  devaient  être  construites 
les  boutiques  dont  il  s'agissait  appartenait  à  l'état. 

Quoi  qu'il  en  soit,  propriétaires  ou  non  de  ce  terrain,  les  détenteurs 
de  ces  boutiques  ne  paraissent  pas  avoir  été  inquiétés  dans  leur  pos- 
session jusqu'en  i838.  A  cette  époque,  un  rapport  d'un  inspecteur 
générai  du  génie  appela  l'attention  de  l'administration  de  la  guerre  sur 
cet  état  de  choses;  le  comité  des  fortifications  en  fut  saisi ,  et,  n'éleyant 
aucun  doute  sur  les  droits  de  l'état  ,  ce  comité  prit,  le  26  février  i838, 
un  avis  portant  qu'aux  termes  des  lois  des  ier  décembre  1790  et  10  juillet 
1791,  qui  veulent  que  tous  les  terrains  de  l'état  susceptibles  de  produits 
soient  affermés  au  profit  du  trésor  public,  sans  que  la  durée  des  baux 
puisse  excéder  neuf  ans ,  il  y  avait  lieu  d'exiger  que  les  propriétaires 
des  maisons  et  échoppes  construites  sous  les  n0s  1  à  58  du  côté  nord  de 
la  rue  des  Juifs,  et  88  à  124  du  côté  sud  de  la  même  rue  à  Granville, 
fussent  tenus  à  l'avenir  de  payer  au  trésor,  pour  les  terrains  de  l'état 
occupés  par  leurs  bâtisses  ,  une  redevance  annuelle  qui  serait  fixée  à 
dire  d'experts,  et  qui  devrait  faire  tous  les  neuf  ans  l'objet  d'un  nouveau 
bail  d'affermage. 

Cet  avis  fut  approuvé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  le  Ier  avril 
i838.  Mais,  sur  la  connaissance  qui  leur  en  fut  donnée,  la  plupart  des 
intéressés  refusèrent  de  souscrire  a  son  exécution  ,  alléguant  qu'ils  étaient 
et  n'avaient  jamais  cessé  d'être  légitimes  propriétaires  du  sol  ,  et  subsi- 
diairement  qu'ils  auraient  acquis  cette  propriété  par  la  prescription. 

Sur  le  compte  qui  lui  fut  rendu  de  ces  difficultés,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  prit,  le  6  juillet  i83g,  une  nouvelle  décision  par  laquelle  il 
confirma  celle  du  1er  avril  i838,  en  ajoutant  que,  si  les  propriétaires  des 
maisons  de  la  rue  des  Juifs  ne  renonçaient  pas  à  ieur  réclamation  ,  le 
litige  devrait  être  porté  devant  le  tribunal  compétent. 

Ces  décisions  furent  notifiées  individuellement  aux  réclamants,  qui 
persistèrent  presque  tous  dans  leur  refus.  Traduits  alors  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Manche,  ils  opposèrent  la  prescription  qu'ils 
prétendaient  leur  être  acquise  pat  leur  longue  possession  ,  et,  par  arrête 
du  22  octobre  1841,  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce  que  les 
défendeurs  se  bornaient  a  invoquer  les  principes  du  droit  civil ,  se  dé- 
clara incompétent ,  et  renvoya  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire 
pour  faire  statuer  sur  le  moyen  de  prescription • 

Par  exploit  du  aë  juin  i8'(i.  le  préfet  de  la  Manche,  agissant  au  nom 
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et  comme  représentant  du  domaine  militaire  de  I  état ,  assigna  devant 
le  tribunal  de  première  instance  d'Avranches  la  dame  veuve  Bourdon , 
la  dame  veuve  Grandin  et  le  sieur  Cauchard,  pour  voir  dire  que  les 
terrains  par  eux  détenus  faisaient  partie  du  domaine  militaire  de  l'état; 
qu  ils  n'avaient  possédé  ces  terrains  que  par  tolérance  et  à  titre  précaire  ; 
qu'en  conséquence  l'exception  de  prescription  par  eux  invoquée  n'était 
pas  fondée;  voir  enfin  renvoyer  les  parties  à  procéder  devant  qui  de 
droit  sur  l'action  du  domaine. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  préfet  de  la  Manche  soutint:  i°  que 
les  terrains  détenus  par  les  défendeurs  faisaient  déjà  partie  du  domaine 
militaire  avant  1793,  depuis  que  Granville  avait  été  classé  parmi  les 
places  de  guerre;  2°  qu'au  mois  de  novembre  1798,  après  le  siège  de 
Granville  par  les  Vendéens,  l'état  avait  dépossédé  les  détenteurs  pré- 
caires de  ces  terrains  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que,  bien  qu'il 
n'y  fût  pas  tenu  en  droit  rigoureux,  il  leur  avait  accordé  et  payé  une 
indemnité  comprenant  même  la  valeur  du  sol;  qu'ainsi  il  était  alors 
devenu  propriétaire  de  ce  sol ,  dans  l'hypothèse  même  où  il  ne  l'eût  pas 
été  antérieurement  ;  3°  qu'ensuite  le  ministre  de  la  guerre,  par  diverses 
décisions  de  l'an  V  et  de  l'an  VI ,  avait  concédé  à  ces  anciens  détenteurs  , 
niais  à  titre  purement  précaire  et  sous  différentes  conditions  qui  n'au- 
raient pas  même  été  exactement  observées  ,  la  jouissance  d'emplace- 
ments sur  la  rue  des  Juifs  ;  4°  que,  dès  lors,  la  prescription  alléguée  n'a- 
vait pu  être  acquise,  soit  parce  que  le  domaine  militaire  est  inaliénable 
et  imprescriptible,  soit  parce  que  nul  ne  peut  prescrire  contre  son  titre 
(articles  538,  ô^o,  2226  et  2240  du  code  civil  1. 

En  réponse  à  ces  prétentions  de  l'état,  la  dame  veuve  Grandin  et  les 
autres  parties  en  cause  ont  cherché  à  établir  :  i°que  le  terrain  en  litige 
n  avait  jamais,  soit  avant,  soit  depuis  1793,  fait  partie  du  domaine  mi- 
litaire de  la  place  de  Granville  ;  20  qu'en  1793,  eux  ou  leurs  auteurs 
n'avaient  été  ni  dépossédés  ni  expropriés  du  soi  des  emplacements  sur 
lesquels  leurs  maisons  et  échoppes  étaient  construites;  3°  que  l'indem- 
nité qui  leur  avait  été  allouée  en  l'an  II  11  avait  pas  compris  la  valeur  de 
ce  sol ,  mais  seulement  des  ronstructions ,  des  marchandises  et  des  meu- 
bles incendiés;  4°  que  cette  indemnité,  dont  le  payement  devait  être 
préalable,  ne  leur  avait  jamais  été  payée  en  totalité,  et  que  les  sommes 
qu'ils  avaient  reçues  ne  leur  ayaient  été  comptées  qu'en  assignats  dé- 
préciés; 5°  enfin  qu'ils  avaient  obtenu,  en  Van  V  et  en  l'an  VI,  du 
ministre  de  la  guerre  ,  non  une  concession  précaire  ,  mais  la  restitution 
définitive  de  leurs  propriétés,  sauf  les  servitudes  militaires  dont  leur 
situation  pouvait  les  rendre  passibles. 

te  préfet  de  la  Manche  pensa  que  ces  diverses  questions  étaient  pré- 
judicielles à  la  question  de  prescription  dont  le  tribunal  d'Avranches 
était  saisi,  et  en  conséquence  il  adressa  au  procureur  du  roi ,  le  28  juin 
1847,  un  mémoire  en  déclinatoire  par  lequel  il  demanda  que  le  tribunal 
sursît  a  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  eût  décidée  : 
1°  quelles  sont  les  limites  du  domaine  militaire  de  la  place  de  Gran- 
ville, et  si  les  parcelles  revendiquées  contre  la  veuve  Grandin,  le  sieur 
Cauchard  et  consorts,  en  font  partie  et  même  en  faisaient  partie  avant 
179-5  et  avant  la  loi  des  g-10  juillet  1791  ;  2°  si  ces  parcelles  n'ont  pas  été 
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expropriées  pour  cause  d'utilité  publique  en  179^;  3°  si  l'indemnité 
accordée  aux  incendiés  de  Granvilie  ne  comprenait  pas  la  valeur  du 
sol  ;  4°  si  les  dits  terrains  n'ont  pas  été  concédés  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  les  8  messidor  et  2  thermidor  an  V,  25  frimaire  an  VI  et  8  mes- 
sidor an  VII ,  à  titre  purement  précaire  et  pour  la  jouissance  seule- 
ment ;  5°  si  l'indemnité  dont  les  défendeurs  prétendent  être  encore 
créanciers  ne  serait  pas  frappée  de  déchéance  par  les  lois  sur  l'arriéré. 

Le  procureur  du  roi  conclut  au  rejet  du  déclinatoire  sur  tous  les  points. 
Mais  le  tribunal  y  a  fait  droit  en  partie  par  un  jugement  du  3i  août  1847? 
ainsi  conçu  : 

«  En  droit  : 

»  i°  Doit-on,  avant  de  statuer  définitivement,  et  disant  eu  partie  à 
bonne  cause  le  déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  de  la  Manche , 
renvoyer  devant  l'autorité  administrative,  aux  fins  :  de  décider 

quelles  sont  les  limites  du  domaine  militaire  de  la  place  de  Gran- 
vilie, ainsi  que  celles  des  différentes  zones  établies  par  la  loi  du 
10  juillet  1791,  et  si  les  parcelles  revendiquées  par  les  héritiers  Grandin 
sont  comprises  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  limites  ;  (20)  aux  fins  d'in- 
terpréter les  décisions  des  8  messidor  et  2  thermidor  an  V,  26  frimaire 
an  VI  et  8  messidor  an  VII  ? 

»  20  Y  a-t-il  lieu  de  rejeter  le  déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  en 
ce  qui  concerne  les  autres  questions  préjudicielles  énoncées  dans  son 
mémoire  du  28  juin  dernier? 

»  1°  Considérant,  sur  la  première  question,  que,  par  suite  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Manche,  en  date  du  22 
octobre  1841,  le  tribunal  civil  est  saisi  delà  question  desavoir  si  les 
héritiers  Grandin  ont  prescrit  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  est 
bâtie  leur  maison  située  à  Granvilie,  rue  des  Juifs; 

»  Considérant  que  ,  pour  décider  cette  question  de  prescription,  le 
tribunal  devra  examiner  la  nature  de  la  possession  ;  si  elle  a  eu  lieu  à 
titre  de  propriétaire  ou  à  titre  précaire  ;  qu'il  est  alors  indispensable 
de  connaître  l'état  des  lieux  et  les  divers  actes  qui  sont  intervenus  à 
l'occasion  du  terrain  en  contestation  ; 

»  Considérant  qu'il  est  d'abord  nécessaire  d'être  bien  fixé  sur  la  po- 
sition de  la  maison  des  héritiers  Grandin;  qu'il  faut  savoir  dans  quelle 
zone  elle  est  située ,  et  si  elle  est  comprise  dans  l'étendue  du  domaine 
militaire  de  la  place  de  Granvilie  ; 

*  Considérant  que  cette  question  préjudicielle  est  nécessairement  de 
la  compétence  de  l'administration ,  qui,  seule,  a  le  droit  de  fixer  les 
différentes  zones  prescrites  par  la  loi  du  10  juillet  1791  ,  dans  l'intérêt 
de  la  défense  des  places  de  guerre  ; 

•  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  question  préjudicielle 
qui  doit  être  renvoyée  à  la  décision  de  l'administration ,  que ,  d'après 
un  principe  incontestable  en  matière  de  compétence,  il  appartient  aux 
tribunaux  civils  de  faire  l'application  des  actes  administratifs  qui  sont 
clairs  et  précis;  mais  que  si  ces  actes  présentent  de  l'ambiguïté ,  s'il 
faut  se  livrer  à  leur  interprétation ,  les  tribunaux  civils  cessent  d'être 
compétents  ;  qu'ils  doivent  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  ; 

»  Considérant  quon  a  produit  au  procès  des  décisions  en  date  des  8 


DÉCEMBRE    1 847*  '  29 

messidor  et  2  thermidor  an  V  ;  que  les  parties  ne  sont  d'accord  ni  sur 
le  sens  ni  sur  la  portée  de  ces  différents  actes,  qui,  en  effet,  ne  sont 
pas  assez  clairs  et  assez  précis  pour  qu'on  puisse  en  faire  l'application 
sans  se  livrer  à  l'interprétation;  que  c'est  alors  le  cas  de  renvoyer  de- 
vant l'administration  ; 

»  20  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  M .  le  préfet  demande  en 
outre  que  le  tribunal  renvoie  à  l'administration  pour  décider  si  la  veuve 
Grandin  ou  ceux  qu'elle  représente ,  en  1798,  n'ont  pas  été  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  si  lindemnité  accordée  aux  incendiés  ne 
comprenait  pas  la  valeur  du  sol,  et  si  l'indemnité  dont  les  héritiers 
Grandin  se  prétendent  au  besoin  créanciers  ne  serait  pas  frappée  de 
déchéance;  mais  que  ces  questions  ne  doivent  pas  être  renvoyées  à 
l'administration  ; 

»  Considérant,  en  effet,  qu'aucun  acte  d  expropriation  n'étant  repré- 
senté, l'administration  n'a  aucune  interprétation  à  faire; 

•  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  accordée  en  l'an  H 
aux  habitants  de  Granville ,  que  cette  indemnité  fut  accordée  par  des 
décrets  de  la  convention  nationale;  que,  dès  lors,  ces  décrets  étant  des 
lois  ,  il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  les  interpréter,  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer  sur  une  question  de  propriété; 

»  Considérant  enfin  qu'il  est  inutile,  pour  décider  la  question  de 
prescription  et  apprécier  la  nature  de  la  possession  ,  de  savoir  si  la  de- 
mande en  indemnité  est,  ou  non,  maintenant  frappée  de  déchéance  ; 

•  Par  ces  motifs , 

»  Disant  en  partie  à  bonne  cause  le  déclinatoiré  proposé  par  M.  le 
préfet  de  la  Manche  ;  avant  de  statuer  définitivement  sur  le  fond  de  la 
contestation  ; 

>  Renvoie  devant  l'autorité  administrative  ,  aux  fins  de  décider  : 
i°  quelles  sont  les  limites  du  domaine  militaire  de  la  place  de  Gran- 
ville, ainsi  que  celles  des  différentes  zones  établies  par  la  loi  du  10 
juillet  1791,  et  si»lé*s  parcelles  revendiquées  par  les  héritiers  Grandin 
sont  comprises  dans  l  une  ou  l'autre  de  ces  limites;  20  renvoie  égale- 
ment devant  l'autorité  administrative  pour  interpréter  les  décisions  des 
8  messidor  et  2  thermidor  an  V,  25  frimaire  an  "VI  et  8  messidor  an  VII , 
et  déclarer  quelle  est  la  nature  et  le  véritable  sens  de  ces  actes , 

»  Rejette  le  déclinatoiré  proposé  par  M.  le  préfet  en  ce  qui  concerne 
les  autres  questions  préjudicielles  énoncées  dans  son  mémoire  du  28  juin 
dernier. » 

Le  préfet  de  la  Manche  prit  alors,  le  16  septembre  1847  ,  un  arrêté 
de  conflit.  Dans  cet  arrêté ,  il  a  soutenu  que  les  questions  préjudi- 
cielles dont  il  avait  revendiqué  la  connaissance  pour  l'autorité  admi- 
nistrative se  liaient  et  formaient  un  tout  indivisible ,  qui  ne  devait 
pas  être  scindé  par  le  tribunal.  Passant  d'ailleurs  sous  silence  la 
question  de  déchéance  qu'il  avait  soulevée  dans  son  déclinatoiré , 
il  a  reproduit  et  revendiqué  de  nouveau  les  quatre  autres  questions , 
et  il  s'est  attaché  surtout  à  justifier  le  conflit  en  ce  qui  concerne 
celles  de  ces  questions,  au  nombre  de  deux,  que  le  jugement 
avait  retenues.  C'est  à  tort,  a-t-il  dit,  que  le  tribunal  d'Avranches 
a  rejeté  le  déclinatoiré  sur  le  second  chef,  par  le  motif  qu'il  n  était  re- 
présenté aucun  acte  d'expropriation ,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pad'acte 
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administratif  à  interpréter  :  la  prétention  formelle  «lu  domaine  militaire 
était,  au  contraire,  qu'en  1793  il  s'était  emparé  du  terrain,  que  l'état 
en  avait  payé  la  valeur  en  1794»  et  que  les  anciens  propriétaires  avaient 
reconnu  la  régularité  de  l'expropriation  en  acceptant,  en  l'an  II,  le  prix 
du  sol ,  et  en  l'an  V  une  concession  précaire  ;  ce  sont  bien  la  des  faits  et 
des  actes  essentiellement  administratifs.  C'est  également  à  tort,  ajoutait 
Je  préfet,  que  le  déclinatoire  a  été  rejeté  sur  le  troisième  chef,  par  le 
motif  que  l'indemnité  a  été  accordée  par  un  décret  de  la  convention  , 
c'est-à-dire  par  une  loi ,  et  que  les  tribunaux  seuls  peuvent  interpréter 
les  lois.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  convention  exerçait  de  fait  tous  les 
pouvoirs,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif ,  et  souvent  le  pou- 
voir judiciaire;  d'ailleurs  l'indemnité  d'un  million  n'a  pas  même  été 
accordée  par  un  décret  de  la  convention,  mais  par  un  arrêté  des  comités 
de  salut  public  et  des  finances,  c'est-à-dire  par  un  acte  du  pouvoir  exé- 
cutif. Il  est  faux,  au  surplus,  qu'il  appartienne  à  l'autorité  judiciaire 
seule  d'interpréter  les  lois;  l'autorité  administrative  est,  au  contraire, 
seule  compétente  pour  interpréter  une  loi  qui  a  réglé  un  acte  d'admi- 
nistration. Enfin  ,  et  en  fait,  ce  n'est  même  pas  l'arrêté  des  comités  de 
salut  public  et  des  finances,  mais  le  règlement  des  indemnités,  fait  par 
les  commissaires  du  gouvernement  le  28  prairial  an  II,  dont  il  s'agit 
de  rechercher  et  de  déterminer  le  sens  ;  or,  ce  règlement  est  bien  encore 
un  acte  incontestablement  administratif. 

Les  héritiers  de  la  dame  Grandin  ,  morte  dans  le  cours  de  l'instance, 
qui  avaient  fini  par  demeurer  seuls  en  cause  pour  simplifier  la  procé- 
dure,  ont  présenté  des  observations  sur  le  conflit.  Ils  soutenaient 
d'abord  que  le  conflit  était  au  moins  prématuré  en  ce  qui  touche  les  deux 
questions  préjudicielles  dont  le  tribunal  d'Avranches  avait  renvoyé  la 
connaissance  à  l'administration  ;  car  le  conflit  ne  pourrait  être  élevé 
qu'autant  que  le  jugement  qui  a  déclaré  l'incompétence  de  l'autorité 
judiciaire  serait  frappé  d'appel  :  jusque-là  il  ne  peut  réellement  exister. 
Sur  les  deux  autres  questions,  celle  de  l'expropriation  en  1793  et  de 
l'indemnité,  les  héritiers  Grandin  reproduisaient  les  motifs  du  jugement 
rendu  sur  le  déclinatoire  ;  ils  contredisaient  formellement  cette  assertion 
de  l'arrêté  de  conflit  qu'il  s'agirait  d'interpréter  ici  des  actes  administra- 
tifs. Il  n'y  a,  disaient-ils,  rien  à  interpréter  que  les  décrets  de  la  conven- 
tion ,  c'est-à-dire  des  lois ,  et  l'on  ne  peut  contester  que  l'interprétation  des 
lois  n'appartienne  à  l'autorité  judiciaire  dans  une  question  de  propriété. 
Subsidiairement  enfin ,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  qu'il  y  a  une  cession 
du  sol,  les  questions  relatives  au  prix  de  cette  réunion  devaient  encore  , 
selon  eux ,  être  vidées  par  l'autorité  j  udiciaire ,  aux  termes  des  articles  19 , 
titre  ie',  de  la  loi  des  8-10  juillet  1791  et  i5  de  la  loi  du  17  juillet  1819. 

Sur  le  rapport  de  M.  Revêrchon,  maître  des  requêtes  ,  le  conseil  d'état 
a  statué  en  ces  termes  sur  le  conflit. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  16  septembre  18^7,  par 
le  préfet  du  département  de  la  Manche,  dans  une  instance 
pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance  d'A- 
vranches entre  le  dit  préfet,  agissant  nu  nom  el  comme 


DÉCEMBRE    I 847»  3l 

représentant  du  domaine  militaire  de  l'état,  d'une  part, 
et  la  dame  Rosalie-Aimée  Grandin  et  le  sieur  François- 
Auguste  Doussin  ,  son  mari ,  tous  deux  domiciliés  à  Gran- 
ville,  la  dite  dame  se  disant  seule  et  unique  héritière  de 
la  dame  Grandin  ,  née  Eude  ,  d'autre  part  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,6-7-11  septembre  1790, 
8- 10  juillet  1791  ,  4  avril  1793 ,  16  fructidor  an  III ,  28  plu- 
viôse an  VIII,  16  septembre  1807  et  17  juillet  1 8 19 ,  et 
l'ordonnance  royale  du  ier  août  1821  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  18  août  1807  et  le  décret 
du  18  août  1810; 

Vu  les  décrets  des  14  frimaire  et  5  messidor  an  II; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  ier  juin  1828,  12  mars 
i83i  et  19  juin  1840,  art.  35; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  préfet  de  la 
Manche  contre  la  dame  veuve  Grandin  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  que  le  terrain  par  elle  détenu  fait  partie  du 
domaine  militaire  de  l'état;  qu'elle  n'a  possédé  le  dit  ter- 
rain que  par  tolérance  et  à  titre  précaire;  qu'en  consé- 
quence ,  elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  en  a  acquis 
la  propriété  par  la  prescription  ;  qu'à  cette  action,  la  dame 
veuve  Grandin  a  opposé  :  i°que  le  terrain  dont  il  s'agit 
n'a  jamais,  soit  avant,  soit  depuis  1793,  fait  partie  du 
domaine  militaire  de  la  place  de  Granville  ;  20  qu'en  1 793, 
ses  auteurs  n'ont  été  ni  dépossédés,  ni  expropriés  du  sol  de 
l'emplacement  sur  lequel  leur  maison  ou  échoppe  était 
construite;  3°  que  l'indemnité  qui  leur  fut  allouée  en 
l'an  II  ne  comprenait  pas  la  valeur  de  ce  sol,  mais  seule- 
ment celle.  de9  constructions ,  des  marchandises  et  des 
meubles  incendiés;  4° qu'ils  ont  obtenu  du  ministre  de  la 
guerre,  en  l'an  V  et  en  l'an  VI ,  non  une  concession  pré- 
caire ,  mais  la  restitution  définitive  de  leur  propriété  ;  que, 
sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  la  Manche  ,  le 
tribunal  d'Avranches  a  rendu,  le  3i  août  1847,  un  juge- 
ment par  lequel,  avant  de  statuer  définitivement  sur  le 
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fond  de  la  contestation,  il  a  renvoyé  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  aux  fins  ;  i°  de  faire  décider  quelles 
sont  les  limites  du  domaine  militaire  de  la  place  de  Gran- 
ville  ,  ainsi  que  celles  des  différentes  zones  établies  par  la 
loi  du  10  juillet  1 791  ,  et  si  les  parcelles  revendiquées  par 
les  héritiers  de  la  dame  veuve  Grandin  sont  comprises 
dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  limites;  20  de  faire  interpréter 
les  décisions  des  8  messidor  et  1  thermidor  an  V,  a5  fri- 
maire an  VI  et  8  messidor  an  VII  ; 

Considérant  que  l'autorité  judiciaire  s'est  ainsi  dessaisie 
de  la  connaissance  de  ces  deux  questions,  et  qu'il  n'est 
pas  allégué  qu  appel  ait  été  interjeté  de  ce  jugement;  que , 
dès  lors,  il  n'y  a  lieu,  en  l'état,  à  statuer  sur  le  conflit 
qu'en  ce  qui  concerne  les  deux  autres  questions  sur  les- 
quelles il  porte,  c'est-à-dire  celles  de  savoir  :  i°  si  les  par- 
celles revendiquées  ont  été  expropriées  pour  cause  d'utilité 
publique  en  1793;  20  si  l'indemnité  qui  fut  alors  allouée 
aux  auteurs  de  la  dame  veuve  Grandin  comprenait  la 
valeur  du  sol  ; 

Considérant ,  sur  la  première  des  dites  questions ,  qu'aux 
termes  de  la  législation  alors  en  vigueur,  et  notamment  des 
lois  des  6-7-1 1  septembre  1790  et  4  avril  1793,  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  constituait,  en  1793, 
une  opération  administrative  à  laquelle  l'autorité  judiciaire 
n'était  appelée  à  concourir  que  dans  les  cas  expressément 
déterminés  par  la'loi  ;  qu'il  suit  delà  que  l'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  décider,  dans  l'espèce, 
si  le  terrain  aujourd'hui  revendiqué  par  l'état  contre  les 
héritiers  Grandin  a  été,  à  la  dite  époque,  l'objet  d'une 
semblable  expropriation; 

Considérant ,  sur  la  seconde  question,  que,  soit  que  l'in- 
demnité qui  a  été  allouée  en  l'an  II  aux  auteurs  de  la  dame 
veuve  Grandin  ait  eu  pour  cause  la  dépossession  ou  l'ex- 
propriation de  leur  terrain  ,  soit  qu'elle  n'ait  été  accordée 
qu'à  titre  de  secours  public,  le  rôle  spécial  qui  a  été 
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dressé  par  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pour 
parvenir  à  1  évaluation  des  pertes  éprouvées  par  les  habi- 
tants de  Granville,  et  les  autres  actes  qui,  en  vertu  des 
décrets  susvisés  des  14  frimaire  et  5  messidor  an  II ,  ont 
servi  de  base  au  règlement  et  au  payement  de  cette  in- 
demnité, constituent  des  actes  administratifs  qui  ne  peu- 
vent être  appréciés  et  interprétés  que  par  l'autorité  ad- 
ministrative; qu  ainsi  il  appartient  à  la  dite  autorité  de 
décider  si  l'indemnité  dont  il  s'agit  a  ou  n'a  pas  compris  la 
valeur  du  sol  sur  lequel  était  bâtie  la  maison  des  auteurs 
de  la  dame  veuve  Grandin  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  le  16  septembre  1847,  est  confirmé 
en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  la 
connaissance  des  questions  de  savoir  :  i°  si  le  terrain  re- 
vendiqué par  l'état  contre  les  héritiers  de  la  dame  veuve 
Grandin  a  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  en 
1798;  20  si  l'indemnité  qui  fut  alors  allouée  aux  auteurs  de 
la  dite  dame  a  compris  la  valeur  du  sol  sur  lequel  était 
bâtie  leur  maison. 

2.  Les  conclusions  prises  au  nom  de  la  dame  veuve 
Grandin  et  de  ses  héritiers,  les  23  février,  24  juin  et  1 3  juil- 
let 1847,  et  Ie  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
d'Avranches,du  3i  août  1847,  sont  considérés  comme  non 
avenus  en  ce  q  u'iis  ontde  contraire  àla  présenteordonnance. 

(N°  1131.) 

[1?  décembre  1847.] 

Travaux  publics  ;  fontaines  publiques  d'une  pille.  ~~ 
Moulins  et  usines;  cours  d'eau  non  navigables  :  dirni- 
mition  de  force  motrice  ;  justification  préalable  du 
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titre  ;  fixation  de  l'indemnité;  conflit.  (  Héritiers 
Pinoo  c.  la  ville  de  Reims.) — Les  travaux  exécutés 
pour  la  construction  et  l'entretien  des  fontaines  d'une 
ville  ont  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Si  une 
prise  d'eau  effectuée  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  pour  l'alimentation  des  dites  fontaines ,  a 
eu  pour  effet  de  diminuer  la  force  motrice  d'une  usine  , 
il  y  a  lieu ,  avant  de  statuer  sur  les  demandes  d'indem- 
nité ,  d  examiner  si  l'établissement  de  ï usine  est  légal , 
et  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
prononcer  sur  cette  question.  —  Cette  diminution  de 
force  motrice  constituajit  d'ailleurs  un  simple  dom- 
mage et  non  une  expropriation  (*)  ,  il  appartient  éga- 
lement à  l'autorité  administrative  ,  en  vertu  des  dis- 
positions combinées  des  lois  des  16  septembre  1807, 
8  mars  18 10  et  3  mai  1841  ,  de  régler  l'indemnité  a 
laquelle  ce  dommage  peut  donner  lieu  (**). 

Par  exploit  du  2  juillet  1844,  les  héritiers  Piiion  ,  propriétaires  d'une 
usine  située  à  Reiras,  sur  la  rivière  de  la  Vesle,  près  de  la  porte  de  Fle- 
chambault,  ont  intenté  contre  la  ville  de  Reims,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, fondée  sur  ce  que  la  prise  d'eau  établie  dans  cette  rivière, 

O  Les  ordonnances  du  10  juillet  i833,  hospices  de  Pantoise,  18  avril 
ittS.DieUch,  rapportées  aux  Annales,  1"  série,  t.  III,  p-  M4'  et  t.V, 
p  167,  admettaient  au  contraire  que  la  diminution  permanente  de  ta 
force  motrice  d'une  usine  constitue  une  expropiiation  dont  les  consé- 
quences ne  peuvent  être  appréciées  que  par  l'autorité  judiciaire.  Les 
ordonnances  des  9  mai  18Ï1  ■  de  Bcngy,  3o  mars,  8  et  a9  juin  184*  ; 
Mocauet,  Dewnne-Dujlot  et  Pruvost  c  la  O  du  canal  de  la  Sombre  a 
L'Oise  (»  ser.,  t.  I ,  p  225;  t.  II,  pab'es  169,  <4>  et  33i),  consacraient 


t  V  v  4q0,  ont  modifié  cette  jurisprudence  en  reconnaissant,  comme 
la  présente  ordonnance  l'établit  plus  catego» -iquement  encore ,  que  le 
règlement  des  indemnités  dues  à  raison  de  la  suppression  totale  ou 
partielle  de  la  force  motrice  d  une  usine  ,  est  de  la  compétence  du  con- 
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pour  l'alimentation  des  fontaines  publiques ,  diminuait  notablement  Je 
volume  du  cours  d'eau  et  par  conséquent  la  force  motrice  de  leur  usine 
qui  se  trouve  eu  aval  de  la  prise  d'eau  dont  i!  s'agit.  Ils  ont  en  consé- 
quence conclu  a  ce  qu'il  fût  procédé  par  experts  à  La  constatation  des 
dommages  dont  ils  se  plaignaient  et  à  l'évaluation  de  l'indemnité  oui 
leur  serait  due. 

La  ville  de  Reims  a  d'abord  opposé  aux  héritiers  Pinon  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  leur  usine  ne  serait  pas  régulièrement  éta- 
blie. Au  fond,  elle  a  d'ailleurs  combattu  leur  demande  en  se  prévalant 
soit  du  droit  commun  résultant  de  l'art.  Ô44  du  code  civil ,  soit  du  droit 
spécial  dérivant  de  ses  titres. 

Par  jugement  du  24  juin  1845,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Reims  a  rejeté  la  fia  de  non  recevoir  proposée  par  la  ville,  et,  écartant 
ensuite  les  moyens  qu'elle  puisait  dans  l'art.  644  du  code  civil  et  dans 
ses  titres,  il  a  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  les  faits  allégués 
par  les  demandeurs.  .  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  la  disposition 
de  l'art.  64^  du  code  civil,  qui,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  permet 
a  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  non  dépendante  du 
domaine  public  de  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, ne  lui  permet  évidemment  pas  de  la  détourner  pour  la  trans- 
mettre à  d'autres  héritages  non  contigus  au  cours  d'eau;  et  qu'anrés  avoir 
usé  des  eaux  dans  une  juste  mesure,  le  propriétaire  du  fouds  supérieur 
doit  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire,  afin  que  les  propriétaires  des  fonds 
inférieurs  puissent  en  user  à  leur  tour  ;  attendu  qu'à  cet  égard  les  com- 
munes n'outpas  de  droits  plus  étendus  que  les  simples  particuliers.  • 

Le  9  octobre  suivaut,  la  ville  de  Reims  a  interjeté  appel  de  ce  îuffe- 
ment. 

Le  24  juillet  1846,  le  préfet  de  la  Marne  a  proposé  devant  la  cour 
royale  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  l'autorité  administrative  serait 
seule  compétente  pour  statuer:  soit  sur  l'existence  légale  de  l'usine  dm 
héritiers  Pinon  et  sur  le  droit  à  une  force  motrice  déterminée:  soit  sur 
l'indemnité  à  laquelle  les  propriétaires  de  cette  usine  pourraient  pré- 
tendre, si  la  force  motrice  avait  été  en  effet  diminuée,  cette  diminution 
provenant  de  travaux  qui  présentent  le  caractère  de  travaux  publics. 

Contrairement  quk  conclusions  du  ministère  public,  qui  estima  que 
la  question  d autorisation  de  l'usine  devait  être  renvoyée  à  l'adminis- 
tration,  la  cour  royale  de  Paris  rendit,  le  22  mai  1847,  un  arrêt  par 
lequel  elle  rejeta  le  déclinatoire.  Cet  arrêt  était  motivé  comme  il  suit  : 
«  Considérant  que  la  demande  des  héritiers  Pinon  a  pour  but  d'obte- 
nir la  réparation  du  préjudice  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  causé  par 
suite  de  la  prise  d'eau  opérée,  par  la  ville  de  Reims,  dans  la  rivière  de 
Vesle,  en  amont  de  l'usine  qu'ils  possèdent  sur  cette  rivière; 

.  Que  cette  demande  est  fondée  sur  l'application  des  art.  644  et  6*^5  du 
code  civil,  et  que  la  ville  de  Reims  oppose  des  titres  particuliers,  no- 
tamment un  traité  en  date  du  17  juillet  1772,  confirmé  par  un 'bail 
du  26  septembre  1785;  que  ,  sous  ces  deux  rapports  ,  la  contestation  se- 
rait essentiellement  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 

»  Considérant  que  cette  demande  ne  ventre  dans  aucun  des  cas  prévus 
parles  lois  qui  attribuent  à  la  juridiction  administrative  la  décision  des 
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contestations  lui  les  travaux  et  ouvrages  publics,  puisqu'il  s'agit  unique- 
ment dans  la  cause  de  la  réparation  d'un  dommage  qui  aurait  été  causé 
par  une  prise  d'eau  ; 

»  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  autorisation  à  accorder  par 
l'administration;  que  si  la  ville  de  Reims  oppose  que  cette  usine  n'a  pas 
été  régulièrement  établie,  ce  qui  est  contesté  par  les  héritiers  Pinon, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  des 
titres  opposés  par  chacune  des  parties.  * 

Cet  arrêt  a  été  transmis  le  9 juin  au  préfet  de  la  Marne,  qui  a  pris, 
le  i5  du  même  mois,  un  arrêté  de  conflit  motivé  en  ces  termes: 

•  Sur  la  compétence  : 

>  Considérant  qu  il  est  du  devoir  de  l'autorité  administrative  de  re- 
vendiquer d'office,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  de  la  division  des  pouvoirs, 
les  affaires  qui  sont  de  sa  compétence  et  dont  les  tribunaux  civils  se 
trouvent  saisis  ; 

>  En  ce  qui  touche  1  existence  de  l'usine  de  Fléchambault  : 

•  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  sur  les  cours  d'eau,  c'est  à  l'ad- 
ministration qu'il  appartient  d'examiner  si  cette  usine  est  ou  non  régu- 
lièiement  autorisée,  et  si,  par  le  titre  même  de  son  établissement,  le 
propriétaire  de  cette  usine  a  droit  à  réclamer  une  indemnité  par  suite 
du  dommage  que  pourrait  lui  causer  la  prise  d'eau  faite  dans  la  rivière 
de  Vesle,  pour  1  alimentation  des  fontaines  publiques  de  la  ville  de 
Reims  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  les  héritier» 
Pinon  : 

•  Considérant  que  les  travaux  exécutés  pour  l'établissement  de  nou, 
velles  fontaines  dans  la  ville  de  Reims ,  ont  été  faits  dans  un  intérêt 
colle»  tif  ;  qu'ils  ont  un  véritable  caractère  de  travaux  publics  ;  et  que  , 
dès  lors ,  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  prononcer  sur  la  demande 
formée  par  les  héritiers  Pinon ,  à  raison  de  la  diminution  des  eaux  de 
la  Vesle  ,  dont  ils  se  plaignent  ; 

•  Sur  le  fond  : 

•  En  ce  qui  touche  les  titres  dont  excipent  les  parties  ; 

»  Considérant  que  l'appréciation  de  ces  titres,  si  elle  doit  avoir  lieu  » 
est  indépendante  de  la  décision  que  l'autorité  est  appelée  à  prendre  au 
sujet  des  conditions  réglementaires  auxquelles  l'usine  de  Fléchambault 
doit  être  soumise  et  au  règlement  de  l'indemuité  réclamée  par  les  hé- 
ritiers Pinon,  par  suite  des  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  ville  de 
Reims.  • 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cet  arrêté,  la  cour 
royale  a  ordonné,  le  1  juillet,  qu'il  serait  sursis  à  toute  procédure. 

Les  héritiers  Pinon  ont  présenté  des  observations  sur  le  conflit.  Le 
dommage  dont  ils  se  plaignent  ne  provient  point,  disaient-ils,  de  l'exé- 
cution'de  travaux  publics,  mais  d'une  prise  d'eau  que  la  ville  de  Reiras 
prétend  avoir  le  droit  de  faire  dans  une  rivière  non  navigable  ni. flot- 
table, en  vertu  de  titres  privés  et  en  vertu  du  code  civil  ;  il  s'agit  donc 
d'une  contestation  entre  propriétaires  riverains  d'un  petit  cours  d'eau  , 
et  l'autorité  judiciaire  est  seul"  compétente  pour  en  connaître.  L'action 
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des  héritiers  Pinon  ne  tend,  en  effet,  ni  à  la  vérification  de  travaux  pu- 
blics, ni  à  la  suppression  d'un  ouvrage  communal  quelconque;  ils  sou- 
tiennent seulement  que  la  ville  de  Reims  n'est  pas  fondée  ,  soit  comme 
propriétaire  riveraine  de  la  Vesle,  soit  en  vertu  de  ses  titres,  à  détour- 
ner les  eaux  de  cette  rivière  au  préjudice  de  leur  usine  et  sans  indem- 
n»te,  et  ils  n'ont  d'autre  but  que  d'obtenir  l'allocation  de  cette  indem- 
nité. Les  moyens  que  la  ville  leur  oppose  sont  également  de  nature 
a  être  appréciés  par  l'autorité  judiciaire  :  cela  est  évident  en  ce  qui  touche 
i  appréciation  des  droits  résultant  des  titres  ou  du  code  civil;  cela  doit 
être  reconnu  encore  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  représentation  d'un 
acte  administratif  autorisant  l'usine;  il  n'y  a  là  entre  les  parties  en  cause 
quune  fin  de  non-recevoir,  qui  peut  être  jugée  par  l'autorité  judiciaire 
sans  qu'aucune  atteinte  soit  portée  aux  attributions  et  aux  droits  de 
1  administration. 

L'ordonnance  suivante,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Reverchon. 
maître  des  requêtes,  a  confirmé  le  conflit. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  i5  juin  1847,  Par  le  préfet 
du  département  de  la  Marne,  dans  une  instance  pendante 
devant  la  cour  royale  de  Paris,  entre  le  maire  de  la  ville 
de  Reims,  agissant  en  cette  qualité,  d'une  part,  et  les 
héritiers  du  sieur  Pinon,  d'autre  part; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance ,  en  date  du  2  juillet 
1844.  par  lequel  le  sieur  Léopold  Pinon,  propriétaire,  et 
la  dame  Mélanie  Pinon,  veuve  du  sieur  Folliart,  demeu- 
rant tous  deux  à  Reims  ,  ont  assigné  la  ville  de  Reims  en  la 
personne  de  son  maire,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  cette  ville,  pour  voir  ordonner  que,  par  experts 
qu'il  plaira  au  tribunal  commettre  à  cet  effet,  l'usine  ap- 
partenant aux  requérants  et  située  à  Reims,  sur  la  rivière 
de  la  Vesle,  près  la  porte  de  Fléchambault ,  sera  vue  et 
visitée,  à  l'effet  par  les  dits  experts  de  constater  la  dimi- 
nution de  force  motrice  résultant  pour  cette  usine  de  la 
prise  d'eau  nécessaire  à  l'alimentation  des  nouvelles  fon- 
taines ,  le  dommage  que  cette  diminution  de  force  cause 
à  la  dite  usine,  et  par  suite  l'indemnité  qui  peut  compenser 
ce  dommage,  pour  le  rapport  des  dits  experts  être  fait  et 
déposé,  et  par  les  requérants  être  pris  telles  autres  con- 
clusions qu'il  appartiendra  ; 


38  LOIS,    ORDONNANCES,  ETC. 

Vu  le  jugement,  en  date  du  24  juin  1 845 ,  par  lequel  le 
tribunal  de  première  instnnce  de  Reims  a  rejeté  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  la  ville,  et,  avant  faire  droit 
au  fond,  a  ordonné  que  par  trois  experts  qu'il  a  nommés 
d  ofîice,  il  serait  procédé  sur  les  lieux  à  toute  recherche , 
reconnaissance  et  vérification,  à  l'efîet  de  répondre  aux 
questions  que  îe  dit  jugement  a  également  posées  ,  pour 
ensuite  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait; 

Vu  l'acte  ,  en  date  du  g  octobre  i845,  par  lequel  le  maire 
de  la  ville  de  Reims ,  agissant  en  cette  qualité  ,  a  interjeté 
appel  du  jugement  susvisé  ; 

Vu  îe.mémoire  en  déclinatoire  adressé ,  le  24  juillet  1846, 
par  le  préfet  de  la  Marne,  à  notre  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  Paris  ; 

Vu  les  conclusions  de  notre  dit  procureur  général ,  en 
date  du  22  mai  1847  > 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  22  mai  1847,  Par  'e(îue^  ^a  cour 
royale  de  Paris,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  déclina- 
toire présenté  par  le  préfet  de  la  Marne,  a  ordonné  qu'il 
serait  plaidé  au  fond; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  2  juillet  1847,  par  lequel  ladite 
cour,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  l'arrêté 
de  conflit  susvisé,  a  sursis  à  toute  procédure  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  de  notre  procu- 
reur général  près  la  dite  cour,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance royale  du  iei  juin  1828,  le  dit  extrait  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  cette  or- 
donnance ; 

Vu  les  observations  présentées  par  les  héritiers  Pinon  , 
les  dites  observations  enregistrées  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état ,  le  28  octobre  1847; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  12-20  août  1790, 
28  septembre- 6  octobre  1791  ,  28  pluviôse  an  VIII,  16  sep- 
tembre 1807 ,  8  mars  18 10,  7  juillet  i833  et  à  mai  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  IÏI  ; 
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Vu  les  ordonnances  royales  des  ier  juin  1828,  12  mars 
i83i  et  igjuin  1840,  article  35; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  les  héritiers  Pinon 
contre  la  ville  de  Reims  a  pour  objet  de  faire  constater  la 
diminution  de  force  motrice  qui  résulterait  pour  leur 
usine  (Tune  prise  d'eau  opérée  dans  la  rivière  de  la  Vesle 
pour  l'alimentation  des  fontaines  publiques  de  la  dite 
ville  ,  et  d'obtenir  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit 
par  suite  du  dommage  que  leur  causerait  cette  dimi- 
nution ; 

Que  la  Ville  de  Reims  oppose  d'abord  à  cette  demande 
une  exception  f  ondée  sur  ce  que  l'usine  des  héritiers  Pinon 
ne  serait  pas  légalement  autorisée; 

Que  les  travaux  exécutés  pour  la  construction  et  l'en- 
tretien des  fontaines  de  la  dite  ville,  et  desquels  résul- 
terait le  dommage  allégué  ,  présentent  d'ailleurs  le  carac- 
tère de  travaux  publics  ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  ,  conformément  aux  lois  sus- 
visées  et  notamment  à  l'article  48  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  d'examiner  préalablement  si  l'établissement  de  la 
dite  usine  est  légal,  et  que  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  prononcer  sur  cette  question; 

Considérant,  en  outre,  qu'aux  termes  de  la  loi  précitée 
du  16  septembre  1807,  les  demandes  d'indemnités  dues, 
soit  pour  expropriation  totale  ou  partielle  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics  ,  soit  pour  dommages  causés 
par  ces  travaux  ,  étaient  soumises  à  l'appréciation  des  con- 
seils de  préfecture  ; 

Que  la  loi  du  8  mars  18 10,  applicable  seulement, 
ainsi  que  cela  résulte  de  ses  articles  3  ,  6,9,  16,  i5  ,  aux 
biens  immobiliers  proprement  dits,  n'a  renvoyé  a  l'auto- 
rité judiciaire  que  les  questions  d'expropriation  ,  mais  n'a 
en  rien  modifié  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  en  ce  4U*  concerne  les  questions  de  dommages  dont 
les  conseils  de  préfecture  ont  dû  continuer  à  connaître, 
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quelles  que  fussent  d'ailleurs  la  nature ,  l'importance  et  la 
durée  de  ces  dommages  ; 

Que  les  lois  des  7  juillet  i833  et  3  mai  1841  ,  en  chan- 
géant  les  conditions  et  la  forme  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n'ont  point  étendu  la  limite  de 
la  compétence  des  tribunaux,  ni  enlevé  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  des  difficultés  sur  lesquelles  ils 
n'ont  pas  cessé  de  prononcer  sous  l'empire  de  la  loi  du 
8  mars  18 10  ; 

Que  si  les  articles  21  et  3g  de  la  loi  du  7  juillet  1 833,  les 
articles  21,  22  et  suivants  et  l'article  39  de  la  loi  du  3  mai 
1841  règlent  le  mode  de  procédure,  à  l'égard  des  citoyens 
pouvant  exercer  des  droits  immobiliers  sur  les  biens-fonds 
dont  l'expropriation  est  requise  ,  leur  mise  en  cause  et  le 
règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit 
n'ont  lieu  qu'accessoirement  et  comme  conséquence  né- 
cessaire de  l'acquisition  du  domaine  plein  et  absolu  tel 
que  l'exige  l'utilité  publique; 

Qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  il  appartient  égale- 
ment à  l'autorité  administrative  de  connaître  du  dommage 
qui  aurait  été  causé  aux  héritiers  Pinon  par  l'exécution 
des  travaux  publics  ci-dessus  spécifiés  et  de  régler,  s'il  y 
a  lieu  ,  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due  par  suite  de  ce 
dommage  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  le  1 5  juin  1847?  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  2  juillet  1 844  ?  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  *de  Reims  du  24  juin  i845,  l'acte 
d'appel  du  9  octobre  1845,  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  du  22  mai  1847. 
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(N°  1132.) 

[21  décembre  1847.] 

Routes;  abandon  de  bestiaux;  contravention  ;  compé- 
tence; amende.  —  (  Courtier.  )  —  Le  fait  d'avoir  laissé 
paître  un  troupeau  sur  les  talus  d'une  route  dépar- 
tementale,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  par  l'arrêt  du  16  décembre  1^9  (*) , 
lors  même  qu'il  n'en  serait  résulté  aucune  dégradation 
de  la  route  ;  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  se 
déclare  incompétent  pour  connaître  de  cette  contra- 
vention. —  Modération ,  à  raison  des  circonstances ,  de 
l'amende  de  1 00  livres  prononcée  par  le  dit  arrêt. 

Un  procès-verbal  ayant  constaté  que  le  sieuv  Courtier  avait  fait  paître 
an  troupeau  de  moutons  sur  les  talus  d'une  route  départementale,  le 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  déclaré,  par  arrêté  du  9  jan- 
vier 1846,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  ce  procès-verbal  en 
ce  qu'il  ne  constituait  aucune  dégradation  de  la  route,  et  pour  le  fait 
do  pâturage  des  herbes  ou  de  la  luzerne  existant  sur  les  talus,  il  a 
renvoyé  le  sieur  Courtier  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Cet  arrêté  a  été  déféré  par  le  ministre  au  conseil  d'état.  €  L'arrêt  du 
conseil  d'état  du  16  décembre  1769,  a  dit  le  ministre  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  défend  de  faire  paître  les  bestiaux  sur  les  bords  ou  terrains 
dépendants  des  grands  chemins ,  sous  peine  d'une  amende  de  100  francs. 
Le  fait  seul  de  pâturage,  même  lorsqu'il  n'a  pas  occasionné  de  dégra- 
dation, constitue  une  contravention  et  donne  lieu  à  l'application  de 
l'amende  ;  s'il  y  a  eu  dégradation  ,  le  contrevenant  ,  indépendam- 
ment de  l'amende,  peut  être  condamné  à  la  réparation  du  dommage; 
mais  dans  les  deux  cas,  c'est  au  conseil  de  préfecture  chargé  de  l'appli- 
cation des  règlements  sur  la  grande  voirie ,  à  prononcer  soit  l'amende 
seule ,  soit  l'amende  et  des  dommages-intérêts  simultanément.  »  Le 
ministre  a  fait  observer,  d'ailleurs,  que  le  ptévenu  ne  pouvait  être 
admis  à  invoquer  son  ignorance  des  règlements,  attendu  que  des  inscrip- 
tions attachées  à  des  poteaux  exprimaient  la  défense  de  laisser  paître 


(*)  Voir  les  ordonnances  du  11  juin  1887,  Saladin ,  et  du  3o  décembre 
r843,  Moulin,  i"  «rie,  t.  VII ,  page  i56  et  a»  «érie,  t.  IV,  page  ioo. 
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des  bestiaux  sur  les  accotements  de  la  route  où  la  contravention  a  été 
commise. 

Conformément  aux  observations  du  ministre,  l'arrêté  du  conseil  de 

préfecture  a  été  annulé  par  l'ordonnance  suivante  : 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  dit  rapport  tendant  à  l'annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne, 
en  date  du  9  janvier  t&$6,  par  lequel  le  dit  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  une 
contravention  commise  en  matière  de  grande  voirie  par 
le  sïeur  Courtier;  ce  faisant,  condamner  le  dit  sieur 
Courtier  a  Une  amende  de  100  francs,  conformément  à 
l'arrêt  du  16  décembre  1709; 

Vu  l'arrêt  du  16  décembre  1769,  la  loi  du  29  floréal 
an  X  et  le  décret  du  16  décembre  181 1  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X 
et  du  décret  du  16  décembre  181 1  ,  c'est  aux  conseils  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  des  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé  que  le  sieur  Courtier  a  laissé  paître  un  troupeau  sur 
le  talus  de  la  route  départementale  de  Seine-et-Marne, 
n6  23  ,  de  Beauval  à  Montreuil-aux-Lions  ; 

Considérant  que  ce  fait  constitue  une  contravention  en 
matière  de  grande  voirie ,  prévue  par  l'arrêt  du  16  dé- 
cembre 1759,  lequel  prononce  contre  les  contrevenants 
une  amende  de  100  livres  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  réduire 
l'amende  encourue-, 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Marne,  en  date  du  9  janvier  1.846,  est  annulé. 

w.  Le  Meur  Courtier  est  condamné  \\  -5  francs  d'amende. 
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[5  février  1848.] 

Modifications  h  V organisation  du  corps  des  ponts 
et  chaussées. 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 

département  des  travaux  publics; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  siégeant 

au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  fixé  à  huit. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires  est  fixé  à 
vingt-deux  .  ainsi  répartis  : 

Seize  pour  le  service  ordinaire. 

Cinq  pour  l'inspection  des  chemins  de  fer  , 

Un  pour  le  service  spécial  des  irrigations. 

3.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  se  composé 
des  huit  inspecteurs  généraux,  de  onze  inspecteurs  divi- 
sionnaires désignés  tous  les  six  mois  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'inspecteur  général  ou  divisionnaire, 
attaché  au  département  de  la  marine  et  d'un  secrétaire 
ingénieur  en  chef,  qui  aura  voix  délibérative. 

L'inspecteur  divisionnaire  chargé  du  service  spécial  des 
irrigations  pourra,  pendant  ses  tournées,  être  suppléé  au 
conseil  générai  dans  ses  fonctions  de  rapporteur,  avec  voix 
délibérative,  par  l'ingénieur  en  chef  chargé  sous  ses  ordres 
de  l'examen  préparatoire  des  affaires  de  cette  nature. 

4.  Le  traitement  des  inspecteurs  divisionnaires  est  fixé 
à  iOoôo  Irancs  et  le  maximum  de  leur  pension  de  re- 
traite à  5  060  francs. 
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5.  Le  grade  d'ingénieur  en  chef  directeur  peut  être 
conféré  à  des  ingénieurs  en  chef  ayant  au  moins  quinze 
ans  de  services  révolus  à  dater  de  leur  nomination  au 
grade  d'aspirant  ou  d'ingénieur  ordinaire  de  troisième 
classe. 

Le  nombre  total  des  ingénieurs  en  chef  directeurs  ne 
pourra  excéder  trente. 

Ils  seront  nommés  par  ordonnance  royale. 

6.  Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs 
ordinaires  sera  proportionné  aux  besoins  du  service  ;  mais 
dans  chacun  de  ces  grades  le  nombre  des  ingénieurs  de 
première  classe  ne  pourra  pas  excéder,  pour  les  ingé- 
nieurs en  chef  la  moitié,  et  pour  les  ingénieurs  ordinaires 
les  deux  cinquièmes  de  l'effectif  total  de  chaque  grade. 

7.  Le  grade  d'aspirant  ingénieur  est  supprimé. 

Les  élèves  de  l'École  royale  des  ponts  et  chaussées  dé- 
clarés hors  de  concours  par  le  conseil  de  l'école  ,  recevront 
dans  l'année  le  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  troisième 
classe ,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  publics. 

8.  Les  frais  fixes  alloués  aux  ingénieurs  de  tout  grade 
doivent  couvrir  les  dépenses  relatives  au  loyer,  à  l'entre- 
tien ,  au  chauffage,  à  l'éclairage  et  à  toutes  les  fournitures 
du  bureau  de  chaque  ingénieur,  ainsi  qu'aux  frais  de 
tournée. 

Si  les  nécessités  du  service  exigent  l'installation  de  bu- 
reaux extérieurs ,  indépendamment  de  celui  que  doit  avoir 
chaque  ingénieur,  la  création  devra  eu  être  préalablement 
autorisée ,  et ,  dans  ce  cas ,  les  dépenses  en  seront  imputées 
sur  les  fonds  des  travaux  ;  mais  le  payement  de  ces  dépenses 
n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

9.  Les  employés  des  bureaux  des  ingénieurs  en  chef, 
comme  ceux  des  ingénieurs  ordinaires  ,  seront  pris  à  l'a- 
venir parmi  les  conducteurs  embrigadés  ou  auxiliaires  ,  ou 
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parmi  les  pii|ueurs  et  surnuméraires.  Le  nombre  de  ces 
employés  sera  réglé  chaque  année  par  l'administration 
supérieure. 

10.  Le  taux  des  frais  fixes  alloués  aux  ingénieurs  en 
chef  sera  fixé  de  nouveau  par  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Le  taux  des  frais  fixes  attribués  aux  ingénieurs  en  chef 
chargés  de  services  spéciaux  ou  de  services  extraordinaires 
et  dont  le  payement  se  prélève  sur  les  fonds  de  ces  services, 
sera  revisé  tous  les  ans. 

si.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  mises  à 
effet  qu  a  dater  du  iet  avril  1848. 

12.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  abrogées. 


(H*  1134.) 

[20  mars  1848.  ) 

Personnel.  —  Fixation  de  la  limite  d'âge  à  laquelle  les 
inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  des  ponts  et 
chaussées  et  les  inspecteurs  généraux  des  mines  cessent 
d'appartenir  au  cadre  d'activité. 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire ,  ministre  des 
travaux  publics  ; 

En  vertu  du  décret  du  1  mars  1848  dont  la  teneur  suit  : 
«  Les  affaires  d'administration  courante  qui ,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  ne  pouvaient  être  réglées  qu'au 
moyen  d'ordonnances  royales ,  seront  valablement  décidées 
par  le  ministre  provisoire  du  département' auquel  ces 
affaires  ressortissent  ;  » 
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Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  les 
inspecteurs  généraux  de  première  classe  des  mines  à  l'âge 
de  soixante-dix  ans  accomplis,  les  inspecteurs  division- 
naires des  ponts  et  chaussées  et  les  inspecteurs  généraux  de 
deuxième  classe  des  mines ,  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans 
accomplis,  cessent  d'appartenir  au  cadre  d'activité. 

Pourront  toutefois  être  maintenus  dans  ce  cadre  ,  quel 
que  soit  leur  âge ,  les  inspecteurs  généraux,  vice-présidents 
des  conseils  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
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(N°  1135.) 

[  24  lîîars  1848.  J 

Personnel.  —  Réduction  du  nombre  des  inspecteurs 
généraux  et  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées. 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire  ,  ministre  des 
travaux  publics  ; 

En  vertu  du  décret  en  date  du  2  mars  1848 ,  etc.  ; 
Arrête  : 

Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  fixé  à  huit  par  l'ordonnance  du  5  fé- 
vrier dernier,  est  réduit  à  six. 

Le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires  est  réduit  de 
vingt-deux  à  dix -sep  t. 

La  disposition  de  la  même  ordonnance  qui  élève  de 
9000  a  10  000  francs  le  traitement  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires est  rapportée. 


JANVIER    l848-  47 

(  N°  1136.  ) 

[3i  janvier  1848.] 

Chemins  de  fer.  —  Droit  de  monter  sur  les  locomotives 
accordé  à  divers  agents  de  V administration .  —  Inter~ 
prétation  du  ^paragraphe  de  l'article  89  du  règlement 
général  du  i5  novembre  1846. 

CIRCULAIRE   AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  0*9  du  règlement  général  du 
i5  novembre  i8{6,  concernait  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  lechauf- 
»  feur  ne  pourra  monter  sur  la  locomotive  ou  sur  le  tender, 
»  à  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  directeur 
»  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

»  Sont  exceptés  de  cette  interdiction  les  ingénieurs  des 
»  ponts  et  chaussées  ,  les  ingénieurs  des  mines  chargés  de 
»  la  surveillance,  et  les  commissaires  spécia'ux  de  police. 
»  Toutefois  ,  ces  derniers  devront  remettre  au  chef  de  la 
»  station  ou  au  conducteur  principal  du  convoi  une  ré- 
»  quisition  écrite  et  motivée.  » 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  récemment  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'exception  créée  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  précité  en  faveur  de  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  s'appliquait  aux  con- 
ducteurs, gardes-mines  et  autres  agents  secondaires  placés 
sous  leurs  ordres. 

Après  avoir  mûrement  examiné  celte  question,  monsieur 
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le  préfet,  il  m'a  paru  qu'elle  devait  se  résoudre  négative^ 
ment.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  cette  solution  » 
en  vous  priant  d'adresser  des  instructions  en  conséquence, 
pour  les  chemins  de  fer  qui  traversent  le  territoire  de 
votre  département,  à  MM.  les  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  et  à  MM.  les  commissaires  spé- 
ciaux de  police. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  ,  dont  j'a- 
dresse ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  et  à  MM.  les  commissaires  spéciaux 
de  police  attachés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Le  pair  de  France ,  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publia  t 

H. JAYR 

(  H°  1137.  ) 

[i4  mars  1848.] 

CIRCULAIRE     AUX     INGÉNIEURS    EN  CHEF. 

Citoyen ,  en  prenant  possession  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  i  je  dois  entrer  en  communication  avec  vous 
et  vous  faire  connaître  les  principes  d'administration  que 
la  république  veut  invariablement  maintenir,  et  dont  vous 
devrez  bien  vous  pénétrer. 

Pris  en  eux-mêmes ,  les  travaux  publics  ne  sont  légitimes 
qu'à  deux  conditions  :  utilité  publique  dans  l'établisse- 
ment, et,  dans  l'exécution  ,  une  activité  tout  à  la  fois 
intelligente ,  économe  et  probe. 

L'utilité  a  été  jusqu'ici  trop  méconnue;  elle  ne  doit  plus 
l'être.  En  cette  matière  ,  comme  en  matière  de  finances, 
le  passé  pèse  et  pèsera  peut-être  longtemps  encore  sur  la 
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république.  Le  gouvernement  déchu  nous  a  légué  des 
travaux  qui  attestent  avec  quelle  prodigalité ,  compromet- 
tante pour  le  trésor,  ce  gouvernement  sacrifiait  à  ses  inté- 
rêts politiques  les  intérêts  sérieux  de  l'état. 

J'ai  les  yeux  ouverts  sur  ces  abus,  et  j'ai  la  ferme  vo- 
lonté de  les  réprimer,  en  mettant,  autant  que  cela  sera 
possible  ,  un  terme  à  des  dépenses  inutiles  et  improduc- 
tives. Toutefois,  comme  je  désire  ne  m'avancer  dans  cette 
voie  quWc  prudence,  qu'avec  certitude  même,  je  de- 
mande à  votre  loyale  expérience  tous  les  renseignements 
qui  pourront  m'éclairer.  Soyez  ferme  ,  impartial ,  coura- 
geux, s'il  le  faut ,  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir;  car 
la  république  n'admettra,  dans  les  investigations  qu'elle 
réclame,  ni  légèreté,  ni  faiblesse,  ni  injustice. 

L'utilité  des  travaux  étant  reconnue,  je  touche  à  la 
partie  importante  de  vos  fonctions,  l'exécution. 

Une  administration  n'est  grande  et  forte  qu'à  la  con. 
dition  de  rencontrer  dans  ses  agents  intelligence ,  activité  , 
probité.  A  ce  titre,  la  France  peut  être  fière,  je  Je  sais,' 
du  concours  qu'elle  a  reçu  jusqu'ici  du  corps  des  ponts  ef 
chaussées.  J'ai  donc  le  droit  de  vous  demander  beaucoup 
et  de  compter  sur  la  force  que  vous  avez  en  vous  et  que 
vous  pouvez  me  donner.  J'y  compte.  Ce  que  je  vous  de- 
mande, en  conséquence,  à  vous  et  à  vos  collaborateurs, 
c'est  une  surveillance  de  tous  les  instants  sur  les  travaux  , 
sur  les  entrepreneurs  et  sur  les  agents  qui  sont  chargés  de 
contrôler  leurs  opérations.  La  surveillance  est  tout  à  la 
fois  une  garantie  d'ordre  et  de  moraiilé. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  à  ces  qualités  vous  devez  joindre 
encore  une  économie  sage  et  éclairée ,  qui  sache  concilier 
avec  habileté  les  intérêts  de  l'art,  que  la  république  ne 
saurait  méconnaître,  et  les  besoins  de  l'industrie  ,  qu'elle 
veut  avant  tout  satisfaire. 

Soyez  toujours  attentif  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  les 
ateliers  de  travail.  La  république  demande  à  tous  ses 
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citoyens  le  concours  de  toutes  leurs  forces  actives;  en 
échange ,  elle  veut  leur  donner  à  tous  le  juste  prix  de  leurs 
forces  dépensées.  Partout  la  récompense  doit  être  propor- 
tionnée aux  services  rendus.  A  cet  égard,  il  importe  que 
votre  vigilance  auprès  des  entrepreneurs  ou  des  chefs  d'a- 
telier ne  soit  jamais  en  défaut. 

La  commission  de  l'organisation  du  travail  s'occupe  avec 
dévouement  de  la  solution  d'un  grand  problème;  l'assem- 
blée nationale  prononcera.  Jusque-là,  le  peuple  de  Paris 
l'a  compris ,  les  conditions  du  travail  doivent  être  librement 
débattues  entre  le  patron  et  l'ouvrier  ;  mais  est-ce  à  dire 
en  cela,  que  le  gouvernement  n'ait  rien  à  faire? Non  ;  son 
devoir  est  de  veiller  aussi  à  ce  que  ces  débats  se  résolvent 
toujours  dans  les  limites  d'une  exacte  justice.  Si  donc  des 
discussions  s'élèvent,  avertissez-moi  sur-le-champ;  aube- 
soin  ,  intervenez  comme  conciliateur.  Le  gouvernement  a 
suivi  cette  marche  à  Paris,  et  il  n'a  eu  qu'à  se  louer  des 
résultats  obtenus.  Votre  conduite  ,  au  reste,  est  soumise  à 
cette  loi  bien  simple  :  aidez  partout  au  triomphe  de  ces 
grands  principes  d'égalité  et  de  fraternité  que  la  république 
a  fait  sortir  du  domaine  de  la  théorie  pour  les  faire  entrer 
irrévocablement  dans  le  domaine  des  faits. 

Je  vous  demande  particulièrement  toute  votre  sollici- 
tude ,  toutes  les  fois  que  les  contestations  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  causeraient  une  interruption  de  travaux 
qui  serait  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  généraux 
de  l'industrie;  car  alors,  et  dans  ces  intérêts  mêmes  qui 
sont  les  intérêts  de  la  patrie,  le  gouvernement  aurait  des 
mesures  énergiques  à  prendre ,  et  il  ne  manquerait  pas  à  ce 
devoir. 

Dans  les  circonstances  glorieuses  mais  difficiles  où  nous 
nous  trouvons  placés,  l'industrie,  accidentellement  lan- 
guissante, peut  laisser  dans  vos  localités  des  bras  inoc- 
cupés; Paris  vous  donne  l'exemple  de  ce  que  vous  avez  à 
faire.  Chacun,  vous  le  comprenez,  doit  prendre  sa  part 
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des  sacrifices  ;  entendez-vous  avec  les  maires  des  communes, 
avec  les  principaux  propriétaires.  En  attendant  que  l'a- 
griculture sollicite  le  secours  des  bras  dont  elle  aura  bien- 
tôt besoin,  en  attendant  que  les*  industries  particulières 
puissent  se  rasseoir,  ouvrez  aux  hommes  sans  ouvrage  des 
ateliers  nationaux.  Toutes  les  fois  que  vous  m'indiquerez, 
dans  le  cercle  de  mon  département,  des  travaux  utiles  au 
pays,  je  m'empresserai  d'apporter  mon  concours.  Si  les 
entreprises  auxquelles  s'appliquent  les  allocations  de  l'an- 
née 1848  ne  se  trouvaient  pas  à  la  portée  des  existences  les 
plus  menacées,  vous  devrez  me  proposer  tous  les  virements 
de  crédit  qui  vous  paraîtront  nécessaires  pour  atteindre 
le  but  que  je  vous  signale,  et  j'y  donnerai  mon  approba- 
tion. Toutefois ,  pénétrez-vous  bien  de  cette  idée  :  l'état 
ne  peut  qu'aider  ceux  qui  s'aident  ;  toutes  les  communes  , 
tous  les  citoyens,  doivent  donc  concourir,  avec  un  dévoue- 
ment égal,  à  l'accomplissement  de  cette  grande  œuvre. 

Les  travaux  dont  le  service  vous  a  été  confié,  distribués 
avec  intelligence  et  avec  une  sage  appréciation  des  besoins 
du  pays  ,  peuvent  contribuer  puissamment  à  la  création, 
au  développement ,  à  la  conservation  de  la  fortune  publi- 
que ;  au  bien-être,  à  la  moralité  des  populations;  au 
progrès  même  de  la  civilisation  ;  vos  fonctions  sont  donc  , 
dans  l'état ,  des  fonctions  éminentes  ;  c'est  vous  dire 
que  toute  négligence  dans  leur  accomplissement  serait 
coupable. 

J'appelle  particulièrement  encore  votre  examen  sur  le 
personnel  des  agents  secondaires  qui  dépendent  de  votre 
circonscription.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  ce  qu'il  faut  à  l'état, 
se  sont  des  agents  capables  ,  zélés  ,  probes ,  et  qui  sachent 
donner  satisfaction  à  tous  les  services  publics ,  tout  en 
obéissant  cependant  aux  lois  d'une  sage  économie.  N'ou- 
bliez pas  surtout,  citoyen,  que  la  probité  est  la  première 
condition  de  l'admission  et  du  maintien  des  employés  dans 
les  fonctions  administratives. 
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Vous  parler  d'économie,  c'est  vous  dire  que  partout  la 
république  veut  réaliser  des  réformes.  La  machine  admi- 
nistrative, en  France  ,  est  embarrassée  plutôt  que  servie 
par  la  multiplicité  de  ses  rouages.  Ce  mécanisme  doit  être 
promptement  simplifié.  Si  donc  votre  personnel  est  trop 
nombreux  ,  vous  me  proposerez  d'en  réduire  les  cadres,  et 
vous  me  présenterez  à  cet  égard  des  projets  que  je  puisse 
adopter. 

Si  des  agents  ne  se  recommandent  pas  par  une  capacité 
éprouvée,  par  une  réputation  irréprochable  ,  vous  aurez  à 
m'en  proposer  immédiatement  la  révocation. 

Songez  bien  que  vous  resteriez  responsable  des  erreurs 
ou  des  fautes  dans  lesquelles  vous  entraîneriez  l'adminis- 
tration par  des  ménagements  et  une  tolérance  que  la  con- 
science publique  ne  peut  approuver. 

Je  viens  de  préciser,  citoyen ,  les  devoirs  généraux  que 
l'intérêt  de  la  république  vous  impose  ;  votre  pratique  des 
affaires  vous  dira  le  reste. 

La  république  ne  doit  et  ne  donnera  ses  récompenses 
qu'à  ceux  qui,  dans  la  sphère  de  leurs  fonctions, la  serviront 
loyalement  et  avec  un  dévouement  sans  limites.  Devoirs 
pour  tous,  justice  à  tous,  voilà  quelles  sont  ses  volontés 
et  ses  promesses.  Ces  volontés,  elle  saura  les  consacrer 
par  l'obéissance;  ces  promesses  ,  elle  les  tiendra. 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire , 
ministre  des  travaux  publies, 
MARIE. 
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(N°  1138.) 

[16  mars  1848.] 

Instruction  relative  aux  ouvriers  étrangers. 

CIRCULAIRE  AUX  INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Citoyen ,  j'appelle  votre  attention  sur  un  fait  important, 
et  qui,  clans  les  circonstances  actuelles  surtout ,  a  beau- 
coup de  gravité. 

Dans  plusieurs  localités  ,  des  collisions  ont  éclaté  entre 
les  ouvriers  français  et  les  ouvriers  étrangers  ,  notamment 
les  ouvriers  belges.  La  question  posée  est  celle-ci  :  les 
ouvriers  français  seront-ils  exclusivement  employés  dans 
les  ateliers? 

Dans  des  temps  meilleurs,  et  si  les  industries  particu- 
lières ne  se  fermaient  pas  devant  les  travailleurs,  cette, 
question  ne  devrait  pas  même  être  soulevée  ;  la  république 
n'entend  pas,  en  efïet,  renfermer  dans  ses  frontières  le 
dogme  de  la  fraternité  qu'elle  a  proclamé  ;  mais  ,  clans  les 
temps  actuels  et  quand  nos  ouvriers  manquent  eux-mêmes 
de  travail,  il  en  est  autrement  :  avant  tout ,  la  république 
se  doit  à  ses  enfants. 

Déjà  nous  nous  sommes  trouvés  dans  la  nécessité  de 
demander  à  chaque  commune  de  conserver  ses  ouvriers;  à 
plus  forte  raison  devons-nous  imposer  aux  états  voisins 
l'obligation  de  reprendre  les  leurs. 

Je  viens  donc  vous  demander  de  veiller  à  ce  que,  dans 
tous  les  travaux  confiés  à  votre  direction,  les  ouvriers 
français  soient  employés  de  préférence  aux  ouvriers  étran- 
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gers.  Vous  insisterez  fortement  auprès  des  entrepreneurs  , 
et  vous  les  rendrez  responsables  de  la  résistance  qu'ils 
pourraient  faire  à  ces  conseils  de  raison  politique. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  citoyen,  que  ,  si  votre 
action  doit  être  ferme  et  résolue,  elle  doit  être  en  même 
temps  prudente  ,  modérée ,  bienveillante  même.  Toutes 
les  fois  qu'une,  conciliation  sera  possible,  vous  y  aurez 
recours,  et  nous  l'accueillerons  avec  bonheur  :  la  France 
n'a  jamais  été,  ne  sera  jamais  une  terre  inhospitalière: 
elle  ne  cède  ici  qu'à  la  plus  impérieuse  des  lois ,  la  nécessité. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
MARIE. 

^  VV\  vvv%V\      V  V\  VVVVVV  VVV/VVUA*  vvv  vvv  vw  vvv  vvv 

(  W  1139.  ) 

[16  avril  1848.] 

Modification  de  la  composition  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  sections  du  conseil  pour  les 
neuf  derniers  mois  de  l'année  1848. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  les  décisions  qui  réduisent  à  six  le  nombre  des  in- 
specteurs généraux  et  à  dix-sept  le  nombre  des  inspecteurs 
divisionnaires  des  ponts  et  chaussées; 

Considérant  que  par  suite  de  ces  décisions  et  des  chan- 
gements qu'elles  ont  apportés  dans  le  service  d'une  grande 
partie  des  inspecteurs,  il  y  a  lieu  de  modifier  la  composi- 
tion du  conseil  général  et  des  sections  pour  les  neuf  der- 
niers mois  de  l'année  1848; 

Art.  1er.  MM.  Bonnetat,  Poirée,  Lemasson ,  Frissard, 
Avril,  Drappier,  Robin,  Gayant  et  Didion ,  inspecteurs 
divisionnaires,  siégeront  au  conseil  général  des  ponts  et 


AVRIL    l843.  55 

chaussées,  depuis  le  ier  avril  1848  jusqu'au  ier  août  sui- 
vant. 

MM.  Defontaine,  Vigoureux,  de  Silguy,  Mallet,  Ro- 
binot,  Viollet,  Cailloux  et  Schwilgué ,  inspecteurs  divi- 
sionnaires, siégeront  au  conseil  général  depuis  le  ier  août 
1848  jusqu'au  Ier  janvier  1849. 

2.  Les  sections  du  conseil  général  seront  composées 
comme  il  suit  pendant  les  neuf  derniers  mois  de  l'année 
1848: 

Section  des  routes  :  MM.  Cavenne,  inspecteur  général, 
vice-président;  Vallée,  inspecteur  général;  de  Silguy, 
Mallet,  Lemasson,  Drappier,  Schwilgué  et  Robin,  inspec- 
teurs divisionnaires. 

Section  de  la  navigation  :  MM.  Deviliiers,  inspecteur 
général,  vice-président;  Brière  de  Mondélour,  inspec- 
teur général;  Defontaine,  Bonnetat,  Poirée ,  Vigoureux , 
Cailloux  et  Gayant,  inspecteurs  divisionnaires. 

Section  des  chemins  de  fer  :  MM.  Kermaingant,  inspec- 
teur général,  vice-président;  Minard,  inspecteur  général; 
Frissard,  Robinot,  Viollet,  Avril  et  Didion,  inspecteurs 
divisionnaires. 
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(  N°  1140.  ) 


PERSONNEL. 


Concours,  classement  et  missions  des  élèves.— Promotions. 
—  Décisions  diverses.  —  Retraites.  —  Décès. 

1°  CLASSEMENT  DES  ÉLÈVES   AU    \^  AVRIL  l848(*). 


lte  CLASSE. 

MM. 

1  Coffin. 

2  Landousy. 

3  Grégoire. 

4  Hauguet. 

5  Lemoyne. 

6  de  Froissy. 

7  Cirodde.. 

8  Martin. 

9  Pages. 
10  Mantion. 
n  Piocq. 

12  Daniel. 

13  Laterrade. 

14  Vaudrey. 

15  Le  Masson. 

16  de  la  Tournerie. 

17  Laprade. 

18  Rougier. 

19  Siben. 

20  Gallaup. 

21  Lerch. 

22  Peloux. 

23  Nouton. 


2e  CLASSE. 

MM. 
Varroy. 
Ruinet. 
Garet. 
Raison, 
de  Sappel. 
Desorgeries. 
Radoult. 


7 

8  Ricot. 

9  Dainez. 

10  Léonard. 

11  Thouvenot. 

12  Batereau. 

13  Moquet. 

14  Jacquet. 

15  M  on  ta  ut. 

16  Barrai. 

17  Clerc. 

18  de  Lagréné 

19  Du  Boys. 

20  Viennot. 
Sainjon. 
Daullé. 
Renaudeau. 
Dinet. 
Philbert. 

26  Paumier. 

27  Mendie. 

28  Saleta. 

29  Bizalion. 

30  Duval. 

31  de  Vésian. 

32  Olry. 


3e  CLASSE. 
•   . 

MM. 

1  Lesguillier. 

2  Daigremont. 

3  de  Lauriston, 

4  Bernard. 

5  Baude. 

6  Stœcklin. 

7  Wolfï. 

8  Pirel. 

9  Lebiez. 

10  Delafont. 

11  Dewailly. 

12  Partiot. 
r3  André. 

14  Pliiquepal. 

15  Vazeille. 

16  Garceau. 

17  Picard. 

18  Convents. 

19  Le  Bouëdec. 

20  Poincaré. 

21  Pacull. 

22  Lanteirès. 

23  de  Brauneck. 

24  Lefaivre. 

25  Dupuy. 

26  de  Sansac. 

27  Combes. 

28  Vanéechout. 

29  Prompt. 


(*)  La  coupure  des  feuilles  d'impression  oblige  de  placer  le  classement 
ayant  le  concours. 
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3°  DESTINATIONS  TEMPORAIRES  ET  MISSIONS  DONNEES  AUX  ÉLÈVES 
A  LA   FIN   DE  l'aNNEE  SCOLAIRE  1  


NOMS 

des  élèves. 


DÉPARTEMENTS 
OÙ 

ils  sont  envoyés. 


Coffin  Seine. 


SERVICES 

auxquels  ils  sont  attachés. 


qui 

leur  est  assignée. 


2  Landousy.  .  . 

3  Grégoire.  .  .  . 

4  Hauguet.  .  .  . 

5  Lemoyne.  .  .  . 

6  Danse  de  Frois- 

7  Cirodde(Ern.). 

Pas-de-Calais.  . 
Seine-Inférieure. 

8  Martin  (J.  A.). 

10  Mantion.  .  .  . 

Seine  

13  Laterrade.  .  . 

14  Vaudrey.  .  .  . 

15  Le  Masson.  .  . 

16  Le  Roger  de  la 

Touinerie.  . 

17  Laprade.  .  .  . 

ll!e-et-Vilaine.  . 

Pvrénées-Orienl. 
Indre-et-Loire.  . 

20  Gallaup.  .  .  . 
il  Lerch  

ÉLÈVES  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

Destinations  temporaires- 

(Secrétariat  du  conseil  général  des 
•  •  •  (    ponts  et  chaussées.  


Missions  temporaires. 

(  Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  chemin 
{    de  fer  de  Paris  à  Strasbourg.  .  .  • 

I  Ports  maritimes  de  commerce  

Chemin  de  fer  de  Pans  à  Strasbourg  , 

1"  section  

Ports  de  Boulogne  et  de  Calais  

Ports  maritimes  de  commerce  

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux.  . 
Ateliers  nationaux  des  ports  de  la 

gare,  en  amont  de  Paris  

[  Service  général  du  département.  .  .  . 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg , 

ire  section  

Atelier  national  de  la  place  d'Europe. 
Aielier  national  de  la  place  d'Europe. 

Port  de  Cette  

Ports  de  St-Malo  et  de  St-Servan.  .  . 

Port  de  Dunkerque  

Ports  maritimes  de  commerce  

Service  municipal  de  Paris  

Études  de  navigation  .  .  .  .  . 

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux. 
Service  général  du  département. .  - 
Chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux. 

Port  des  sables  d'Olonne  

Ports  maritimes  de  commerce.  .  .  . 


Paris, 


j  Nancy. 
|  Caen. 
|  Paris. 

Boulogne. 

Le  Havre. 

Bordeaux. 

Paris. 
I  Rodez. 

Paris. 

Paris. 
Paris. 
Cette. 

Saint-Servan. 
Dunkerque. 

Cherbourg. 

Paris. 
Perpignan. 
Tours. 
Carcassonne. 
Angoulême. 
Les  Sables- 
d'Olonne. 
(  Quimper. 


ÉLÈVES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 

Missions  pendant  la  campagne  de  1848. 

■  '       ,  (  Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  chemin 

Varroy  j  Meurine  j    de  fer  de  paris  a  Strasbourg.  .  .  . 

Service  général  du  département.  .  .  . 

Ports  maritimes  de  commerce  

Service  géttéral  du  département..  .  . 
Service  général  du  déparlement.  .  .  . 

Travaux  maritimes  


Un  in  et  

Garet  

Raison  

De  Sappcl.  .  . 

Renouai  r  Des- 
orgeries.  .  . 

Radoult  de  La- 
fosse  

Ricot  


Finistère  

Bouc.-du-Hhône. 

Gard  

Ariége  

Gironde  


Lot-et-Goronne. 
Var  


Canal  latéral  à  la  Garonne.  .  . 
Torts  maritimés  de  commerce. 


Nancy. 

Quimper. 
Marseille. 
Nîmes. 
Foix. 

Bordeaux. 
Agen. 

Draguignan. 


AVRIL  l848. 


59 


NOMS 

des  élèves. 


Dainez.  .  . 
Léonard.  . 
Thouvenot. 
Balereau.  . 
Moquet.  . 
Jacquet.  . 
Montaut.  . 
Barrai.  .  . 
Clerc.  .  .  . 
De  Lagréné 
Du  Boys.  . 
Viennot.  . 
Sainjon.  . 
Daullé.  .  . 
Renaudeau. 
Dinet.  .  .  . 
Philbert.  . 
Paumier.  . 
Menche.  . 
Saleta.  .  . 
Bizalion.  . 
Duval.  .  . 
De  Vésian. 
Olry.  .  .  . 


DEPARTEMENTS 
OÙ 

ils  sont  envoyés. 


Eure  

Indre-et-Loire.  . 
Haute-Garonne. 
Loire-Inférieure. 

Aude  

Rhône  

Bouc.-du-Rhône. 

Nord  

Rhône  

Pas-de-Calais.  . 
Seine-Inférieure. 
Morbihan.  .  .  . 
Charenle-Infér. . 
Seine-et-Marne. 
Côtes-du-Nord.. 
Ule-et-Vilaine.  . 

Loire  

Charente  

Manche  

Maine-et-Loire. . 

Indre  

Aisne  

Maine-et-Loire. 
Meuse  


SERVICES 

auxquels  ils  sont  attachés. 


Service  général  du  département.  .  .  . 
Chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux.  . 
Service  général  du  déparlement.  .  .  . 
Service  général  du  département.  .  .  . 
Port  de  laNouvelle  et  service  général. 
Navigation  du  Rhône  et  de  la  Saône.  . 

Ports  maritimes  de  commerce  

Port  de  Dunkerque  

Navigation  du  Rhône  ,  1"  section.  .  . 
Ports  de  Boulogne  et  de  Calais.  .  .  . 

Ports  maritimes  de  commerce  

Port  de  Lorient  

Service  général  du  département.  .  .  . 

Navigation  de  la  Marne  

PontdeDinan  et  service  général.  .  . 
Ports  de  St-Malo  et  de  St-Servan.  .  . 

Navigation  de  la  Loire  

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux.  . 

Ports  maritimes  de  commerce  

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes.  .  . 

Chemin  de  fer  du  Centre  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Ponts  de  Cé  et  service  général  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 


RESIDENCE 

qui 

leur  est  assignée. 


Evreux. 

Tours. 

Toulouse. 

Nantes. 

La  Nouvelle. 

Lyon. 

Marseille. 

Dunkerque. 

Lyon. 

Boulogne. 

Le  Havre. 

Lorient. 

La  Rochelle. 

Meaux. 

Dinan. 

Saint-Servan. 

Montbrison. 

Angoulème. 

Cherbourg. 

Angers. 

Argenton. 

Chàt  -Thierry. 

Angers. 

Bar-le-Duc. 


ÉLÈVES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 

Missions  pendant  la  campagne  de  1847-1848. 


Lesguillier.  .  . 
Daigremont.  . 
LawdeLauris- 

ton  

Bernard.  .  .  . 

Baude  

Stœcklin.  .  .  . 

Wolff  

Pirel  

Lebiez  

Delaî'ont.  .  .  . 
Dewailly.  .  .  . 

Partiot  

André  

Phiquepal  d'A- 

rusmont.  .  . 
Vazfilie.  .  .  . 
Garceau.  .  .  . 

Picard  

Convenis.  .  .  . 
Le  Bouëdec.  . 
Poincaré.  .  .  . 

Pacull  

Lanleirès.  .  . 
De  Brauneck. 
Lefaivre.  .  .  . 

Dupuy  

De  Sansac.  .  . 
Combes.  .  .  . 
Vanéechout.  . 
Prompt.  .  .  . 


Tarn-et-Garonne. 
Meurthe  


Basses-Pyrénées. 

Gironde  

Eure-et-Loir.  .  . 

Bas-Bhin  

Meurthe  

Bouc.-du-Rhône. 
Maine-et-Loire.  . 

Ardècbe  

Uaute-Loire.  .  . 
Pyrénées-Orient. 
Indre-et-Loire.  . 

Lot  

Haute-Garonne. 

Nièvre  

Vosges  

Hautes-Alpes.  .  . 
Deux-Sèvres.  .  . 

Meuse  

Tain-et-Garonne. 

Loire  

Saône-et-Loire.  . 

Yonne  

Indre  

Corrèze  

Lot-et-Garonne. . 

Allier  

Haute-Loire.  .  . 


Service  général  du  département.  .  .  . 
Service  général  du  département.  .  .  . 

Pont  de  Bayonne  et  service  général. 

Chemin  de  fer'de  Tours  à  Bordeaux. 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Chartres.  .  . 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 
Service  général  du  dépariemenl.  .  .  . 

Construction  des  ponts  de  Cé  

Service  général  du  département.  .  .  . 
Service  général  du  département.  .  .  . 
Service  général  du  déparlement.  .  .  . 
Service  général  du  déparlement.  .  .  . 

Étude  de  la  route  départementale  n°  6. 

Service  général  du  département.  .  .  . 
Service  général  du  déparlement.  .  .  . 
Service  général  du  département. .  .  . 
Service  général  du  département.  .  .  . 
Service  général  du  département.  .  .  . 
Service  général  du  département.  .  .  . 
Service  gênerai  du  département. .  .  . 
Service  général  du  déparlement.  .  .  . 
Service  général  du  département.  .  .  . 
Service  général  du  département.  .  .  . 
Service  général  du  deparfement.  .  .  , 
Service  général  du  déparlement.  .  .  . 

Canal  latéral  à  la  Garonne  

Service  général  du  déparlement.  .  .  . 
Service  général  du  département.  .  .  . 


Montauban. 
Nancy. 

Bayonne. 

Bordeaux. 

Chartres. 

Strasbourg. 

Nancy. 

Marseille. 

Angers. 

Privas. 

Le  Puy. 

Perpignan. 

Tours. 

Cahors. 

Toulouse. 

Nevers. 

Epinal. 

Gap. 

Niort. 

Bar-ie-Duc. 

Montauban. 

Montbrison. 

Màcon. 

Auxerre. 

Chàteauroux. 

Tulle. 

Agen. 

Moulins. 

Le  Puy. 
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4°  PROMOTIONS. 

Arrêtés  du  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre 
des  travaux  publics  ,  rendus  en  vertu  du  décret  du 
gouvernement  provisoire ,  en  date  du  2  mars  1848. 

Arrêté  du  20  mars  1848. 

MM.  de  Baudre  et  Mesnager,  inspecteurs  divisionnaires 
des  ponts  et  chaussées,  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite ,  sont  nommés  inspecteurs  généraux  hono- 
raires des  ponts  et  chaussées. 

Arrêté  du  24  mars  1848. 

M.  Brière  de  Mondétour,  inspecteur  divisionnaire  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  inspecteur  général. 

Arrêté  du  1er  avril  1848. 

M.  Vallée ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, est  nommé  inspecteur  général ,  en  remplacement  de 
M.  Vauvilliers ,  décédé. 

M.  Didion ,  ingénieur  en  chef,  est  nommé  inspecteur 
divisionnaire,  en  remplacement  de  M.  Vallée. 

Arrêté  du  8  mai  1848. 

M.  Bonnetat,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  est 
nommé  inspecteur  général  honoraire. 

Arrêté  du  même  jour. 

M.  Mary,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
première  classe,  actuellement  chargé  du  service  des  eaux 
de  Paris,  est  nommé  inspecteur  divisionnaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Bonnetat,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

Arrêté  du  24  avril  :848. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe, 


avrîl  î848.  61 
pour  prendre  rang  à  dater  du  ier  avril ,  les  ingénieurs  or- 
dinaires des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Grellet. 
Houssaye. 
Couturier. 
Jordan  (Joseph). 
Capella. 
Lefoit. 


MM.  d'Anthenay. 
Letrain. 
Meynard. 
Lepord. 
Malaure. 
Damar. 


Arrêté  du  20  mars  1848. 
Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  troisième  classe 

u 

les  aspirants  ingénieurs  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Gerardin. 

Fournier  (Charles-Antoine). 
Boulard. 


MM.  Tisserand. 
Werner. 
Malézieux. 
Camus. 
Bresse. 
Jotlois. 
Bertrand. 
Gaudin. 
Cheguillaume 
Sourdiaux. 
Robaglia. 
Guillemain. 
Meray. 
Sevène. 
Arnoux. 
Holleaux. 
Aymard. 
Carro. 


Perret. 

Barrachin. 

Doussot. 

Richey- 

Cabarrus. 

Mehaye. 

La  go  ut. 

Grimmer. 

Leferme. 

Marx  (Alexandre). 
Pugnière. 
Bertin  (Auguste). 
Gardier. 
Da'rcel. 

Bernard  (  Jean-Daniel-Ëmile). 


Arrêté  du  4  avril  1848. 

Vu  l'article  7  de  l'ordonnance  du  5  février  dernier  qui 
supprime  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées  le  titre 
d'aspirant  et  le  remplace  par  celui  d'ingénieur  ordinaire 
de  troisième  classe  ; 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  troisième  classe 
les  élèves  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 
(Nommés  élèves  de  première  classe  hors  de  concours  le  Ier  juin  1 847 )■ 


MM.  Muller. 

Guyot  (François-Frédéric). 

Janvier. 

Colle. 

Duréault. 

Descombes. 

lîousset-Pomaret. 

Antoine. 


MM.  Thoré. 
Arnaud. 
Caillaux. 
de  Quartery. 
Sainty ves. 
d  Asbonne, 
M  offre. 
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(Nommés  élèves  de  deuxième  classe  hors  de  concours  le  1er  juin  1847.  ) 

MM.  Leblanc  (  Édouard).  MM.  Viollet-Dubreil. 

Ritter  (Charles).  Cohen. 
Bellom.  Cirodde  (Alfred). 

(Nommé  élève  de  première  classe  hors  de  concours  le  18  septembre  1847  ) 

M.  Tainturier. 

5°   DÉCISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

26  février  1848.  —  M.  Gamme,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  en  disponibilité,  sera  temporairement 
adjoint  aux  secrétaires  des  sections  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  pour  l'expédition  d'urgence  de  tous  les 
projets  dè  nature  à  être  mis  promptement  à  exécution. 

29  février  1 848.  —  Le  citoyen  Baude ,  ingénieur  en  chef 
directeur  des  ponts  et  chaussées,  est  chargé  de  la  direction 
des  travaux  et  des  ateliers  nationaux  organisés  pour  le 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bourg-la-Reine 
vers  Orsay. 

Il  est  également  chargé  des  études  définitives  relatives  au 
prolongement  dans  Paris  du  chemin  de  fer  de  Versailles 
(rive  gauche)  sur  le  boulevard  Montparnasse,  et  à  la  sta- 
tion à  établir  entre  le  boulevard  extérieur  et  la  barrière 
Mont-Parnasse. 

Il  aura  sous  ses  ordres  pour  ce  service  le  citoyen  Couche , 
ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées. 

18  marsiSfô.—  M.  Guichard(  Jean-Baptiste),  ingénieur 
en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées,  actuellement 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  dllle-et-Vi- 
laine,  du  port  de  Redon  et  du  canal  d'Ille-et-Rance,  sera 
chargé  du  service  du  département  de  la  Côte-d'Or,  à  dater 
du  ier  avril  1848,  en  remplacement  de  M.  Darcy,  qui  re- 
cevra une  autre  destination. 

21  mars  1848.  —  M.  Olivier,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe ,  actuellement  chargé 
d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département  de  la 


Somme,  est  appelé  dans  le  département  de  l'Eure,  où  il 
remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  en  remplacement 
de  M.  Méry,  qui  recevra  une  autre  destination. 

2^  mars  1848.  —  Les  travaux  de  la  seclion  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  comprise  entre  Vitry  et 
Saint-Dizier,  seront  réunis  à  ceux  de  la  section  comprise 
entre  Saint-Dizier  et  la  limite  des  départements  de  la 
Meuse  et  de  la  Meurthe,  confiés  à  M.  Guibal. 

Idem.  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne, 
de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère  sera  réuni  aux  attributions 
de  M.  Kermaingant,  ingénieur  en  chef  du  département 
de  la  Dordogne  ,  qui  aura  sous  ses  ordres  pour  tout  ce 
service  M.  l'ingénieur  ordinaire  Bertbelin. 

Idem.  —  M.  Desbordes  ,  ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  est  appelé  dans  le  département  de 
Tarn-et-Garonne ,  en  remplacement  de  M.  Abriaî ,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Duparc  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  première  classe,  actuellement  chargé  d'un  service  d'ar- 
rondissement dans  le  département  delà  Seine,  est  appelé 
dans  le  département  de  la  Corrèze  où  il  remplira  les  fonc- 
tions d'ingénieur  en  chef  en  remplacement  de  M.  Desbordes. 

Idem.  —  M.  Dajot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Meurthe,  sera  chargé  du  service  du 
département  de  Seine-et-Marne ,  en  remplacement  de 
M.  Jousselin ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Tavernier,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  désigné  pour  être  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  Montélimart,  remplacera  au  canal  du 
Centre  M.  Maire,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Marx,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'A- 
lençon  (Orne),  remplacera  M.  Tavernier  à  Montélimart. 

Le  nombre  des  arrondissements  du  service  des  ponts  et 
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chaussées  dans  le  département  de  l'Orne  sera  réduit  de 
quatre  à  trois. 

M.  Tavernier  résidera  à  Chalon-sur-Saône. 

24  mars  iS^S.  —  M.  de  Mon  tricher,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  chargé  des  travaux  du  canal  de 
dérivation  des  eaux  de  la  Durance  à  Marseille  ,  sera  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône ,  en  remplacement  de  M.  Montluisant ,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  de  Montricher  conservera  d'ailleurs  le  service  dont 
il  est  actuellement  chargé. 

Idem. — Le  service  spécial  de  la  Mayenne,  de  la 
Sarthe  et  du  Loir  est  supprimé.  Les  travaux  d'améliora- 
tion et  d'entretien  de  ces  rivières  sont  réunis  aux  attribu- 
tions des  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  départements 
de  la  Mayenne,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Sarthe. 

M.  Fourier,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
spécial  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  du  Loir,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine  et  de  la  5e  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rennes,  en  remplacement  de  M.  Guichard,  appelé  à  un 
autre  poste. 

Les  ingénieurs  ordinaires  attachés  au  même  service 
recevront  de  nouvelles  destinations. 

Idem.  — Le  service  des  ports  de  commerce  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  est  réuni  au  service  ordi- 
naire du  département. 

Ce  double  service  sera  confié  à  M.  Job ,  actuellement 
chargé  du  service  des  ports. 

Idem.  —  Le  service  des  rivières  et  canaux  concédés 
dans  le  département  du  Nord  sera  réuni  au  service  ordi- 
naire du  département. 

Ce  double  service  sera  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Lamarle,  déjà  chargé  du  service  des  rivières  et  canaux 
concédés, 
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Les  parties  du  service  actuel  de  M.  Lamarle,  comprises 
dans  les  départements  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  ,  se- 
ront réunies  au  service  ordinaire  de  ces  départements. 

i^mars  1848.-—  Le  service  de  la  division  du  nord  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin  est  réuni  au  service  des  travaux 
du  Rhin. 

Ce  double  service  sera  confié  à  M.  Couturat ,  ingénieur 
en  chef,  déjà  chargé  des  travaux  du  Rhin. 

M.  Muntz  ,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  de  la  division  du  nord  du  canal  du  Rhône  au  Rhin , 
remplacera  dans  le  service  ordinaire  du  département  du 
Haut-Rhin,  M.  Léger,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Idem.  — -  Le  service  de  la  navigation  de  la  Loire  depuis 
la  limite  supérieure  du  département  de  Saône-et-Loire  , 
jusqu'à  l'embouchure  du  canal  de  Briare ,  sera  réuni  au 
service  du  canal  latéral  à  la  Loire. 

La  partie  du  même  service  comprise  entre  l'embou- 
chure du  canal  de  Briare  et  les  ponts  de  Nantes ,  sera 
confiée  à  M.  Coumes,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  de  la  partie  comprise  dans  les  départements  du 
Loiret  et  de  Loir-et-Cher. 

M.  l'ingénieur  en  chef  Jégou  continuera  de  réunir  à  son 
double  service  de  port  et  de  chemin  de  fer  la  section  com- 
prise entre  les  ponts  de  Nantes  et  l'embouchure  du  fleuve. 

M.  de  Matty  de  la  Tour,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment chargé  de  la  partie  du  service  de  la  Loire  comprise 
dans  la  limite  inférieure  du  département  de  Loir-et-Cher 
jusqu'à  Nantes,  remplacera  dans  le  service  ordinaire  du 
département  de  la  Vienne,  M.  Destrem,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  — M.  Darcy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  en  disponibilité ,  sera  chargé  du  service  du  canal 
deBerry,  en  remplacement  de  M.  d'Haranguier  de  Quinee- 
rot ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Jnnal.des  P,  et  Ch-  Lois  ,  Ordonnances.  —  tome  vm.  5 
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24  mars  1848.  —  M.  Méry  (Amédée),  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées ,  actuellement  chargé  du  service  du 
département  de  l'Eure,  sera  chargé  du  service  du  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  en  remplacement  de  M.  Mé- 
quin,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  Le  service  spécial  de  la  navigation  de  la  Sèvre 
et  de  ses  affluents  dans  les  départements  des  Deux-Sèvres 
et  de  la  Vendée ,  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Grellet, 
ingénieur  en  chef  du  département  des  Deux-Sèvres. 

M.  Lessore  ,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  spécial  de  la  Sèvre,  sera  chargé  du  service  du  dé- 
partement des  Landes  ,  en  remplacement  de  M.  Poulie, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Vimal-Dupuy ,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  est  appelé  dans  le  département 
du  Puy-de-Dôme,  en  remplacement  de  M.  de  Thuret, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Guyot,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe  ,  ac- 
tuellement attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Vierzon 
à  Limoges,  est  appelé  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire,  où  il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  en 
remplacement  de  M.  Vimal. 

Le  service  actuellement  confié  à  M.  Guyot  sera  réparti 
entre  les  autres  ingénieurs  du  chemin  de  fer. 

Idem.  —  Les  deux  sections  du  canal  de  Bourgogne  ne 
formeront  plus  qu'un  seul  service ,  qui  sera  confié  à  M.  Pa- 
randier,  actuellement  chargé  de  la  ire  section. 

Idem.  — Les  deux  sections  du  canal  du  Nivernais  seront 
réuniesenun  seul  service  qui  comprendra  en  oûjre  la  partie 
supérieure  de  la  rivière  d'Yonne  jusqu'à  Auxerre. 

Ce  service  sera  confié  à  M.  Maire  ( François),  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  première  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  du  canal  du  Centre.  M.  Maire 


remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef.  11  résidera  à 
Clamecy. 

7.^  mars  1848.  — Le  service  de  la  navigation  delà  Meuse 
depuis  Verdun  jusqu'à  la  frontière  de  Belgique  est  réuni 
au  service  ordinaire  du  département  des  Ardennes. 

Ce  double  service  sera  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Gaignière ,  actuellement  chargé  du  service  de  la  navigation. 

Idem.  — M.  Dausse,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées ,  chargé  d'un  travail  de  sta  tistique  sur  les  rivières 
de  France,  est  placé  dans  la  réserve.  Son  service  est  sup- 
primé. 

Idem. — M.  de  Monlrond  ,  ingénieur  ordinnire  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe  ,  actuellement  chargé 
d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département  de 
l'Isère,  est  appelé  dans  le  département  de  l'Ardèche  où  il 
remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  en  remplacement 
de  M.  Loyer,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Adamoli ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  première  classe,  actuellement  chargé  d'un  service  d'ar- 
rondissement dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
est  appelé  dans  le  département  du  Cantal,  où  il  remplira 
les  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  en  remplacement  de 
M.  Jémois,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Féburier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  du  service  des  ports  de  Saint-Malo  et 
de  Saint-Servan  ,  et  du  littoral  maritime  du  département 
d'Ille-et-Vilaine ,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  la 
direction  du  service  du  canal  d'Ille-et-Rance ,  de  la  navi- 
gation de  la  Vilaine  et  du  port  de  Redon ,  confié  à  M.  l'in- 
génieur en  chef  Coiquaud. 

M.  Féburier  prendra  en  conséquence  le  titre  d'ingé- 
nieur en  chef  directeur. 

Idem.  —  Le  service  des  ports  de  commerce  du  départe- 
ment du  Finistère  est  réuni  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement. 
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Ce  double  service  sera  confié  à  M.  Lepord  ,  actuelle- 
ment chargé  du  service  des  ports  de  commerce. 

M.  Plantier,  ingénieur  en  chef  directeur  du  départe- 
ment du  Finistère ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  en  remplacement  de 
M.  Cabrol ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

24  mars  1848.  —  M.  Siau,  ingénieur  en  chef  chargé 
du  service  des  dunes  et  semis  dans  les  départements  de  la 
Gironde  et  des  Landes,  et  d'un  service  d'études  de  dessè- 
chements pour  le  département  de  la  Gironde,  sera  placé 
dans  la  réserve. 

Le  service  des  dunes  et  des  dessèchements  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde  sera  réuni  aux  attributions  de 
M.  Deschamps  ,  ingénieur  en  chef  du  service  des  ports  et 
de  la  navigation  dans  ce  département. 

Le  service  des  dunes  et  semis  dans  le  département  des 
Landes  sera  réuni  au  service  ordinaire  de  ce  département. 

Idem.  —  Le  service  de  la  partie  du  canal  de  Nantes  à 
Brest,  comprise  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
sera  réuni  au  service  ordinaire  de  ce  département. 

Idem.  —  La  3e  et  la  4e  section  du  service  spécial  de  la 
navigation  du  Rhône  sont  réunies  à  la  2e  section  du  même 
service. 

Ces  trois  sections  seront  confiées  à  M.  Josserand ,  ingé- 
nieur en  chef,  actuellement  chargé  de  la  2e  section. 

Idem.  —  Le  service  du  port  de  Calais  ,  le  service  du 
port  de  Boulogne  et  les  travaux  des  phares  de  la  Canche 
formeront  un  seul  service  qui  sera  confié  à  M.  Charié,  in- 
génieur en  chef ,  actuellement  chargé  du  service  de  la  na- 
vigation dans  le  département  de  la  Somme. 

Le  service  de  la  navigation  dans  le  département  de  la 
Somme  sera  réuni  au  service  ordinaire  de  ce  département. 

M.  Charié  résidera  à  Boulogne. 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  et  de  surveillance  de 
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l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault, est  réuni  au  service  ordinaire  du  département  du 
Gard. 

Ce  double  service  sera  confié  à  M.  Aurès  ,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer. 

24  mars  1848.  —  Le  service  de  la  navigation  de  la 
Garonne  depuis  Toulouse  jusqu'au  pont  de  Bordeaux  sera 
réuni  au  service  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Ce  double  service  formera  deux  sections  ayant  pour 
point  de  séparation  la  limite  commune  du  département  de 
Tarn-et-Garonne  et  de  Lot-et-Garonne. 

M.  Maillebiau  ,  ingénieur  en  chef  actuellement  chargé 
du  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  ,  remplacera 
dans  le  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde 
M.  de  Laffore  aîné  ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

La  ire  section  comprenant  la  partie  supérieure  sera 
confiée  à  M.  Saint-Guilhem. 

La  a* section  comprenant  la  partie  inférieure  sera  confiée 
à  M.  Couturier. 

Idem.  —  Les  deux  sections  du  service  de  la  navigation 
du  Lot  ne  formeront  plus  qu'un  seul  service  qui  sera  confié 
à  M.  Andral ,  ingénieur  en  chef  actuellement  chargé  de 
la  ire  section. 

M.  de  Laffore  jeune ,  ingénieur  en  chef  de  la  2#  section 
du  Lot ,  sera  chargé  du  service  du  département  du  Gers  , 
en  remplacement  de  M.  Husson  ,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

25  mars  1848.  —  M.  Trit ,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées ,  actuellement  attaché  aux  travaux  du  port  de 
Granville ,  est  placé  dans  la  réserve. 

29  mars  1848.  —  M.  Parandier,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées ,  chargé  de  la  surveillance  de  l'exploi- 
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tation  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Ghâlon  ,  aura  sous 
ses  ordres  ,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  cette  ligne 
qui  s'étend  dans  le  département  de  Saône-et-Loire , 
M.  Tavernier,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
attaché  au  service  du  canal  du  Centre  à  la  résidence  de 
Châlon. 

3i  mars  1848.  —  M.  Carvallo  ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ,  est  maintenu  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Châteauroux  à  Limoges.  La  décision  qui  l'appe- 
lait au  service  du  port  de  Granville  est  rapportée. 

Idem.  —  M.  Collignon  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe ,  est  placé  dans  la  réserve. 

M.  l'ingénieur  en  chef  Jaquiné  restera  chargé  directe- 
ment du  double  service  qui  lui  est  actuellement  confié  sous 
la  direction  de  M.  Collignon. 

Idem.  —  Nouvelle  division  du  service  du  département 
de  l'Indre  en  deux  arrondissements. 

Arrondissement  de  l'Ouest  :  M.  Ravisy,  au  Blanc. 

Arrondissement  de  l'Est  :  M.  Sicot ,  à  Châteauroux. 

ier  avril  1848.  —  M.  Frissard  ,  inspecteur  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  de  la  pre- 
mière inspection  des  chemins  de  fer,  sera  chargé  de  la  pre- 
mière inspection  ,  en  remplacement  de  M.  Mesnager, 
admis  à  la  retraite. 

M.  Le  Masson  ,  actuellement  chargé  de  la  ^  inspection 
des  chemins  de  fer,  sera  chargé  de  la  3e  inspection,  en  rem- 
placement de  M.  Brière  de  Mondétour,  nommé  inspec- 
teur général. 

M.  Didion  sera  chargé  de  la  6e  inspection ,  en  remplace- 
ment de  M.  Vallée,  nommé  inspecteur  général. 

M.  de  Silguy,  actuellement  chargé  de  la  1 16  inspection, 
sera  chargé  de  la  10e  inspection,  en  remplacement  de 
M.  de  Baudre,  admis  à  la  retraite. 

M.  Viollet  ,  actuellement  charge  de  la  4*  inspection  des 
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chemins  de  fer,  remplacera  M.  de  Sdguy  dans  la  11e  in- 
spection. 

M.  Robinot ,  actuellement  chargé  de  la  3e  inspection 
des  chemins  de  fer,  sera  chargé  delà  1 4e  inspection  ,  en 
remplacement  de  M.  Goury,  admis  à  la  retraite. 

1"  avril  1848.  — M.  Lepeuple ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  sera  chargé  du  ser- 
vice d'arrondissement  et  de  port  actuellement  confié  à 
M.  Adamoli. 

Il  continuera  d'ailleurs  d'être  attaché  au  service  de  po- 
lice et  de  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre. 

M.  Legentil ,  ingénieur  ordinaire  ,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  d'Yvetot ,  remplacera  M.  Lepeuple  dans 
son  service  actuel  d'arrondissement. 

Idem.  —  M.  Grenet ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondis- 
sement de  Corbeil  (Seine-et-Oise),  sera  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Seine,  en  remplace- 
ment de  M.  Duparc  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Vaissière,  ingénieur  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  du  Loiret,  remplacera  M.  Grenet  dans  le  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Corbeil. 

M.  Mangon  ,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  du 
chemin  de  fer  du  Rec-d'Allier  à  Clermont ,  remplacera 
M.  Vaissière  dans  le  département  du  Loiret.  La  décision 
(jui  l'appelait  dans  le  département  du  Cher  est  rapportée. 

Idem.  — M.  Bertin  (Aug.)  ,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe,  actuellement  attaché  au  service  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne,  sera  attaché  au  service  du 
■port  de  Granville  ,  en  remplacement  de  M.  Trit  ,  placé 
dans  ia  réserve. 

3  avril  1848.  —  Le  service  des  ponts  à  bascule  dans  le 
département  de  la  Seine  ,  et  le  service  de  l'atelier  central 
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des  ponts  à  bascule  seront  réunis  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Seine. 

3  avril  1848.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  du  ser- 
vice des  routes  et  de  la  navigation  réuniront  à  leurs  at- 
tributions actuelles  l'inspection  des  lignes  de  chemins  de 
fer  comprises  dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

Sont,  toutefois,  comprises  en  entier  : 

Dans  la  ire  inspection  :  la  section  de  la  ligne  de  Paris  à 
Rennes ,  comprise  entre  Paris  et  Chartres  ; 

Dans  la  2e  inspection  :  la  ligne  de  Paris  en  Belgique  ; 

Dans  la  4e  inspection  :  les  lignes  de  Paris  à  Strasbourg 
et  de  Strasbourg  à  Bâle; 

Dans  la  5e  inspection  :  la  section  de  la  ligne  de  Paris  sur 
la  Méditerranée,  comprise  entre  Paris  et  Dijon  ; 

Dans  la  6e  inspection  :  la  section  de  la  même  ligne  depuis 
Dijon  jusqu'à  la  sortie  de  Lyon  ; 

Dans  la  7e  inspection  :  la  section  de  la  même  ligne,  de- 
puis la  sortie  de  Lyon  jusqu'à  Marseille  ; 

Dans  la  1  ie  inspection  :  la  ligne  de  Tours  à  Bordeaux  ; 

Dans  la  i3e  inspection  :  la  partie  de  la  ligne  de  Paris 
à  Rennes ,  comprise  entre  Chartres  et  Rennes  ; 

Dans  la  14e  inspection  :  les  lignes  de  Paris  à  Orléans  et 
à  Tours  ,  et  de  Tours  à  Nantes  ; 

Dans  la  i5e  inspection  :  les  lignes  d'Orléans  à  Vierzon  , 
de  Vierzon  à  Limoges  ,  et  de  Vierzon  à  Clermont. 

Les  embranchements  seront  compris  dans  les  mêmes 
inspections  que  les  lignes  principales. 

4  avril  1848.  —  M.  Henry,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ,  est  placé  dans  la  réserve. 

6  avril  1848.  —  M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin  ,  ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Reims,  sera  attaché  au 
service  du  canal  de  Bourgogne  pour  la  partie  comprise 
dans  le  département  de  l'Yonne.  Il  résidera  à  Tonnerre. 

Idem.  —  M.  du  Jardin  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
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et  chaussées  de  deuxième  classe  ,  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  Confoleus  (Charente) ,  est  placé  dans  la 
réserve. 

6  avril  1848.  —  M.  Déglin  ,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe,  attaché,  dans  le  département  de  l'Aisne, 
au  service  de  la  2e  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, sera  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  Vierzon ,  dans  le  département  du  Loiret  ,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Sazilly. 

9  avril  1848.  —  M.  Bineau,  ingénieur  en  chef  des 
mines  ,  chargé  du  service  de  surveillance  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  ses  embranchements , 
réunira  à  ce  service  les  attributions  aujourd'hui  confiées  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  Didion ,  pour  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique  et  pour  le  contrôle  des 
travaux  d'exécution  des  embranchements. 

Les  attributions  actuellement  confiées  pour  ce  double 
service  à  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  Couche  et  Bollaert, 
seront  confiées  à  ce  dernier  ingénieur,  qui  cessera  d'être 
attaché  au  service  de  surveillance  de  l'exploitation. 

M.  Boulard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Montaigu  (Vendée),  sera 
attaché  au  service  de  surveillance  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  du  Nord  et  de  ses  embranchements  ,  en  rem- 
placement de  MM.  Couche  et  Bollaert. 

11  avril  1848. —  Le  nombre  des  arrondissements  du 
service  des  ponts  et  chaussées  dans  le  département  de  la 
Mayenne  ,  est  porté  de  3  à  4- 

M.  Charles  Leblanc  ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe  ,  actuellement  attaché  au  service  spécial  de  la 
Mayenne  ,  sera  chargé  du  nouvel  arrondissement. 

Idem.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'ingénieur 
ordinaire  dans  le  département  de  la  Manche  est  réduit 
de  5  à  4-  Le  service  des  routes  de  l'arrondissement  de 
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Samt-Lô  sera  réparti  entre  les  ingénieurs  ordinaires  de 
Morfain  ,  d'Avranches  et  de  Coutances. 

13  avril  1848.  —  M.  de  Sazilly,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ;  en  disponibilité  ,  sera  attaché  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (ire  section),  à  dater 
du  5  avril  1848. 

Idem. —  M.  Don,  ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe, 
actuellement  attaché  au  service  de  l'Algérie,  sera  chargé  du 
service  du  département  de  l'Aude  ,  en  remplacement  dé 
M.  Jouvin  ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

14  avril  1848.  — M.  Camme  ,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe  ,  attaché  temporai- 
rement au  secrétariat  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
sera  chargé  du  service  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales ,  en  remplacement  de  M.  Girard  de  Caudemberg, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  Les  tournées  générales  des  2e,  f,  8e,  io%  1 1% 
i3e  et  i4e  arrondissements  d'inspections  divisionnaires  des 
ponts  et  chaussées  commenceront  le  ier  mai. 

24  avril  1848.  —  M.  Berlin,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe,  récemment  désigné  pour  être  attaché  au 
service  du  port  de  Granville,  remplacera,  dans  l'arrondis- 
sement de  l'est,  à  la  résidence  de  Saint-Lo  (Manche). 
M.  Deslandes ,  qui  le  remplacera  lui-même  dans  son  poste 
actuel. 

M.  Deslandes  continuera  néanmoins  à  être  chargé  des 
travaux  du  port  de  Garentan. 

fdern.  —  Vu  la  disposition  de  l'ordonnance  du  5  fé- 
vrier, qui  crée  une  inspection  divisionnaire  spéciale  pour 
le  service  des  irrigations  et  attache  à  ce  service  un  ingénieur 
en  chef,  chargé  de  l'examen  préparatoire  des  affaires  et 
appelé,  pendant  les  tournées  de  l'inspecteur  divisionnaire, 
à  le  suppléer  dans  les  fonctions  de  rapporteur  au  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  ; 

M.  Poiréc  ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  etchaus- 
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sées,  sera  chargé  de  l'inspection  du  service  des  irriga lions. 

M.  Nadault  de  Buiîon  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement  chargé  de  la 
division  des  usines ,  dessèchements  et  irrigations  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  ,  sera  attaché  à  l'inspection  du 
service  des  irrigations, 

M.  Nadault  sera  chargé  ,  sous  les  ordres  de  M.  l'inspec- 
teur divisionnaire  Poirée ,  de  l'examen  préparatoire  des 
affaires ,  et  le  suppléera  pendant  sa  tournée  dans  les  fonc- 
tions de  rapporteur  au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

4  mai' 1848. —  M.  Desnoyers,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  attaché  à  la  ire  section  du  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Bordeaux  ,  réunira  à  ses  attributions  ac- 
tuelles le  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Ghâtel- 
lerault. 

Idem.  —  M.  Fourier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  appelé  au  service  du  département  d'Ilîe-et- 
Vilaine  ,  sera  chargé  de  la  2  e  section  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  en  remplacement  de  M.  Damai* ,  qui  le 
remplacera  lui-même  dans  son  poste  actuel. 

8  mai  1848.  —  M.  Schwilgué  ,  inspecteur  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du  cinquième 
arrondissement  d'inspection,  sera  chargé  du  quatrième 
arrondissement ,  en  remplacement  de  M.  Bonnetat,  admis 
a  ta  retraite. 

M.  Gayant ,  inspecteur  divisionnaire  ,  actuellement 
chargé  du  seizième  arrondissement  d'inspection  ,  rempla- 
cera M.  Schwilgué  dans  le  cinquième  arrondissement. 

M.  Mary,  inspecteur  divisionnaire  ,  sera  chargé  du  sei- 
zième arrondissement  d  inspection ,  en  remplacement  de 
M.  Gayant. 

9  mai  1848.  —  M.  Quilîiard,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe  ,  actuellement  em- 
ployé au  service  des  ports  maritimes  de  commerce  et  des 
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phares  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Vitry  (Marne)  , 
précédemment  confié  à  M.  Gricourt ,  admis  à  la  retraite. 

9  mai  1848.  —  Le  service  spécial  de  distribution  des 
eaux  de  la  Neste  est  supprimé. 

M.  Montet ,  ingénieur  en  chef  ,  chargé  de  ce  service  , 
remplacera,  dans  le  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Garonne  ,  M.  Partiot ,  admis  à  la  retraite. 

Les  ingénieurs  ordinaires  et  les  agents  attachés  au  ser- 
vice des  eaux  de  la  Neste ,  recevront  de  nouvelles  desti- 
nations. 

1 1  mai  1848.  —  M.  Trit ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées ,  placé  dans  la  réserve  ,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  dTvetot  (Seine-Inférieure) ,  en 
remplacement  de  M.  Legentil ,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

Idem.  —  M.  Coffin,  élève  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées hors  de  concours  ,  est  attaché  au  secrétariat  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées. 

Idem.  —  M.  Leblanc  (Édouard),  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  troisième  classe  ,  actuellement 
attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Pé- 
ronne  (Somme),  en  remplacement  de  M.  Olivier,  précé- 
demment appelé  à  d'autres  fonctions. 

17  mai  1848. —  La  tournée  du  quatrième  arrondisse- 
ment d'inspection  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées 
commencera  le  20  mai  1848. 

19  mai  1848.  —  M.  Déglin ,  ingénieur  ordinaire,  réu- 
nira à  ses  attributions  actuelles  le  double  '  service  dont 
M.  Richomme  était  chargé  sur  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Vierzon  ,  et  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  du 
Centre  comprise  entre  Orléans  et  Bourges. 

Idem.  —  M.  Planchât ,  ingénieur  ordinaire  ,  réunira  à 
ses  attributions  actuelles  le  service  de  la  partie  du  chemin 
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de  fer  de  Vierzon  à  Châteauroux,  dont  M.  Richomme  était 
chargé. 

igmai  1848.  —  Nouvelle  répartition  du  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Orne  en  trois  arrondissements. 

M.  Dumas ,  conducteur  embrigadé  faisant  fonction 
d'ingénieur  ordinaire ,  est  chargé  de  l'arrondissement  de 
Mortagne  ou  de  l'Est. 

M.  Juchereau  ,  ingénieur  ordinaire  ,  est  chargé  de  l'ar- 
rondissement d'Alençon  ou  du  Centre. 

M.  Angiboust ,  ingénieur  ordinaire  ,  est  chargé  de  l'ar- 
rondissement de  Domftpnt  ou  de  l'Ouest. 

22  mai  1848.  —  Division  du  service  du  département  du 
Cher  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire. 

Le  premier  arrondissement  comprendra  la  partie  située 
entre  Montluçon  et  le  canal  latéral  à  la  Loire  (chef-lieu  , 
Saint-Amand). 

Le  deuxième  s'étendra  entre  le  bassin  d'embranchement 
de  Fontblisse  et  l'entrée  en  rivière  du  canal  près  Saint-Ai- 
gnan  (chef-lieu ,  Bourges). 

Le  troisième  sera  formé  de  la  partie  comprise  entre 
Saint-Aignan  et  Tours  (chef-lieu  ,  Tours). 

M.  Regnard  continuera  d'être  chargé  du  premier  arron- 
dissement ;  le  second  restera  confié  à  M.  Machart,  et  le 
troisième  sera  réuni  aux  attributions  de  M.  Marchant ,  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  déjà 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Tours. 

24  mai  1848.  — Les  travaux  relatifs  à  l'amélioration  des 
cours  d'eau  et  marais  situés  dans  l'intérieur  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  qui  faisaient  partie  du  service  spé- 
cial confié  par  arrêté  du  4  décembre  1846  à  M.  l'ingénieur 
en  chef  Siau  et  qui  devaient  être ,  en  exécution  de  la  décision 
du  24  mars  1 848,  réunis  aux  attributions  de  M.  Deschamps 
seront  compris  dans  le  service  ordinaire  du  département 
de  la  Gironde. 

Idem.  —  M.  Deschamps  conservera  seulement ,  comme 
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accessoire  du  service  des  dunes,  les  études  et  la  surveil- 
lance des  canaux  de  navigation,  de  flottage,  d'irrigation 
et  de  dessèchement  ouverts  ou  à  ouvrir  sur  le  littoral  dans 
l'intérêt  de  l'exploitation  des  forêts  et  semis. 

26  mai  1848.  —  M.  Bonon,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ,  attaché  au  service  du  département  de 
I  l  sère,  passera  de  la  résidence  de  Bourgoin  à  celle  de  Gre- 
noble, en  remplacement  de  M.  de  Montrond  ,  appelé  à 
une  autre  destination. 

M.  Bresse,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  PJérac  (Lot-et-Garonne), 
remplacera  M.  Bonon  dans  le  service  de  l'arrondissement 
de  Bourgoin. 

M.  Klein  ,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  attaché  au  . 
service  de  distribution  des  eaux  de  la  Neste ,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Nérac  ,  en  remplacement 
de  M.  Bresse. 

ïclem. — M.  Grille,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  de  la  navigation  de  la  Mayenne,  passe  au  service 
de  la  2e  section  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  ,  en 
remplacement  de  M.  Kleitz. 

Idem.  —  M.  Kleitz,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  ,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  en  remplacement 
de  M.  de  Cantelouhe,  placé  dans  la  réserve. 

39  mai  1848.  —  M.  Bernard  (Émile),  ingénieur  ordi- 
naire, actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Mortain  (Manche),  sera  attaché  au  service  spécial  du 
Rhône,  en  remplacement  de  M.  de  Lannoy,  qui  recevra 
une  autre  destination. 

M.  Bernard  résidera  à  Valence. 

2  juin  1848. —  M.  Lonclas,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute- Vienne  ,  sera  chargé  d'un  service 
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d'arrondissement  dans  le  département  de  la  Creuse  ,  à  la 
résidence  de  Guéret. 

2  juin  1848.  —  M.  Alard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  de  la  naviga- 
tion de  Ja  Sarthe,  sera  chargé  d'un  service  d'arrondisse- 
ment dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  à  la  rési- 
dence de  Limoges. 

vjuén  1848.  —  Le  service  précédemment  confié  à  M.  Ri- 
chornme  sur  le  chemin  de  fer  de  Vierzon  aux  abords  du 
viaduc  de  l'Allier,  sera  réuni  aux  attribu  tions  de  M.  Guérin . 

Idem.  — M.  Barrachin  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
de  3e  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondis- 
sement de  Commercy  (Meuse),  sera  attaché  au  service  de 
la  navigation  de  la  Meuse,  en  remplacement  de  M.  Mali- 
nowski,  conducteur,  faisant  fonction  d'ingénieur,  actuel- 
lement en  con^é. 

M.  de  Jussy ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  2e  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondis- 
sement de  Mont-de-Marsan  (Landes),  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Commercy  (Meuse),  en 
remplacement  de  M.  Barrachin. 

i5juin  1848.  — M.  Siau  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  en  réserve,  sera  chargé  du  service  du  départe- 
ment du  Gers,  en  remplacement  de  M.  de  Laffore,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  Ja  retraite. 

6°  RETRAITES. 

Ingénieurs  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.  Dates  de  l'arrêté. 
MM.  Fèvre,  inspecteur  général  20  mars  1848. 

Favier,  id  ao  mars  ,348. 

Goury,  inspecteur  divisionnaire  8  mars  1848. 

De  Baudre,  id  20  mars  1848. 

Mesnager,  id  2G  mars  l8^8> 

Lacordaire  ,  id  ^  mars  ^43. 

Bonnetat,  id  8  mai  1848. 

Thénard,  ingénieur  en  chef.   8  mars  1848. 

Partiot,  id  ^  mars  J848. 

Bosquillon  ,  ingénieur  en  chef  directeur   id. 
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Ingénieurs  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.   Dates  de  l'arrête. 
D'HaranguierdeQuincerot,  ing.  en  chef  directeur.  u4  mars  1848. 

Montluisant,  ingénieur  en  chef  directeur  

Spinasse  ,  ingénieur  en  chef   id- 

Abrial,               id   *f' 

Bouvier,  ingénieur  en  chef  directeur.   *»• 

Boucher  de  la  Rupelle,  ingénieur  en  chef  directeur.  id- 

Thuret ,  ingénieur  en  chef   id- 

Bourrousse  de  Laffore  aîné,  ingénieur  en  chef.  .  . 

Jouvin  ,  ingénieur  en  chef  

Prus,  ingénieur  en  chef  directeur   ld' 

Jousselin ,  ingénieur  en  chef.   ld- 

Marguet,              id   id" 

Vinard ,                id   id' 

Corne  ,  ingénieur  en  chef  directeur   »«• 

Cabrol,                     id   id' 

Cousinery,  ingénieur  en  chef   *a 


Masquelez,  id. 
D  es.tr  em ,  id, 


d. 
id. 


Cottin  de  Melville ,  id   id' 


id   id' 

id. 


Léger, 

Sénéchal ,  id, 

Girard  de  Caudemberg ,  ingénieur  en  chef.  .  .  .  *«• 

Debout,                  id   id- 

Berthault-Ducreux ,  id   *?- 

Loyer,                   id   ldj 

Néhou,                   id   id- 

Rérolle,                  id   »*• 

Mutrécy-Maréchal ,  id   ld- 

Méquin ,                 id   id' 

Husson,                  id.   ld' 

Jemois ,                  id   1  • 

Leblanc ,                id   id' 

Poulie ,  id  

Journet,                 id   ld' 

Barré  de  St-Venant,  id   id' 

Frimot ,                  id   ld' 

Lacave  ,  id  

de  Besson,  ingénieur  ordinaire                           •  td- 

Gricourt,                id   id- 

de  Parâvey,            id   1  • 

Bourrousse  de  Laffore  jeune,  ingénieur  en  chef.  .  3  juin  1848. 

70  DÉCÈS. 

Ingénieurs  décédés.  Dates  des  décès. 

MM.  Vauvillicr»,  inspecteur  général   26  mars  1848. 

d'Herlincourt ,  ingénieur  ordinaire   5  mars  1848. 

Kichomme,              id   ier  *848- 
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(  N°  1141.  ) 

[ 17  août  1847. ] 

Expropriation;  jury  ;  composition;  affaires  distinctes.  — 

(Pestiauxc.  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes.)  

Est  régulière  et  valable  la  décision  rendue  par  un  jury 
choisi  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général ,  en- 
core bien  que  sur  cette  liste  et  parmi  les  jurés  choisis, 
il  s'en  trouve  qui  n  auraient  pas  dû  y  figurer  (*).  —  Est 
également  régulière  et  valable  la  décision  rendue  sur 
plusieurs  indemnités,  après  une  instruction  collective 
par  le  même  jury,  lorsque  tous  les  propriétaires  expro- 
priés ont  formellement  consenti  à  être  jugés  par  un 
seul  et  même  jury. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  civile.) 

La  cour  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  composition  de  la  liste  annuelle  des  per- 
sonnes parmi  lesquelles  doivent  être  choisis  les  membres 
des  jurys  spéciaux  appelés  à  régler  les  indemnités  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est 
attribuée  par  la  loi  aux  conseils  généraux  de  département  -, 

Attendu  que  l'autorité  judiciaire  est  chargée  par  l'art.  3o 
de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ,  de  faire  sur  ces  listes  te  choix  des 
jurys  spéciaux,  mais  qu'elle  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de 
refaire  les  listes  et  de  procéder  elle-même  à  leur  rectifi- 
cation ; 


(')  Voir  dans  ce  sens  ,  un  précédent  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  24  novembre  1846,  au  précédent  volume,  page  178. 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Ordonnances.  —  tome  via.  6 
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D'où  il  suit  que  la  violation  alléguée  de  l'article  17  de 
ladite  loi,  non  compris  en  l'énumération  de  l'article  4*  , 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  ouverture  à  cassation  -, 

Sur  le  .deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  tous  les  pro- 
priétaires intéressés  aux  allaires  de  la  cession  ont  formel- 
lement consenti  à  être  jugés  par  un  seul  et  même  jury; 
qu'un  seul  jury  a  été  constitué ,  un  seul  serment  prêté  ,  et 
qu'il  n'a  été  fait  ni  protestation  ni  réserve,  soit  contre 
l'avertissement  du  magistrat  directeur  que  la  faculté  des 
récusations  péremptoires  appartenant  aux  propriétaires 
serait  bornée  à  deux  récusations  pour  la  totalité  des  affaires, 
soit  contre  la  réunion  de  ces  atfaires  en  une  instruction 
commune  } 

Attendu  qu'en  procédant  comme  il  l  a  fait  sur  les  affaires 
ainsi  jointes  ,  en  ordonnant  une  visite  collective  des  lieux  , 
en  délibérant  simultanément  sur  les  indemnités,  le  jury 
n'a  point,  en  l'état  des  faits  constatés  par  le  procès-verbal, 
violé  les  articles  38  et  \i  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Rejette,  etc. 

^^^^^^^ 

(N°1142.) 

[24  novembre  1847.] 

Expropriation.— Jury;  visite  des  lieux;  serment  ;  pour- 
voi.— (De  Méry.)  —  En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  jurés  ne  peuvent,  a  peine 
de  nullité,  procéder  à  l'examen  des  lieux  contentieux 
avant  d'avoir  prêté  serment  Ç).  —  Dans  ce  cas ,  il  n'y 

h  Voir  l'arrêt  de  cassation  du  9  mai  1843,  série,  t.  III,  page  468. 
Toutefois  ,  les  jurés  pourraient,  avant  de  prêter  serment,  se  rendre  sur 
toi  eux  p'our  es  examiner,  si ,  n'ayant  pris  aucune  déemon  a  cet  égard , 
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a  pas  lieu  de  se  pourvoir  contre  la  décision  interlocu- 
toire par  laquelle  le  jury  ordonne  son  transport  sur 
les  lieux  :  le  pourvoi  ne  doit  être  formé  de  ce  chef  que 
contre  la  décision  définitive  et  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur  qui  la  déclare  exécutoire. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  civile.) 

La  cour  ; 

Vu  les  articles  36  et  37  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  la  loi  n'autorise  pas  le  recours  préalable 
contre  les  actes  d'instruction  et  les  décisions  y  relatives, 
dont  l'irrégularitédonne  lieu  seulement  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  ^1  de  la  loi  du  3  mai  1841  au  pourvoi  en  cas- 
sation contre  la  décision  définitive  du  jury  et  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  qui  la  déclare  exécutoire; 

Attendu  ,  dès  lors  ,  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  contre  le 
demandeur  en  cassation  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  la  déclaration  ou  décision  des  jurés,  en  date  du 
17  juin  1847  î 

Qu'il  lui  a  suffi  d'attaquer  la  décision  et  l'ordonnance 
du  3o  du  même  mois; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  17  juin  ,  jour 
indiqué  par  le  sous-préfet ,  conformément  à  l'article  3i  de 
la  loi  du  3  mai  1841  :  i°  que  le  dit  jour  plusieurs  des  jurés 
convoqués  pour  statuer  sur  les  indemnités  applicables  aux 
expropriations,  tant  dans  la  commune  de  Villenoy  que 
dans  diverses  communes  du  canton  de  La  Ferté-sous- 
Jouarre,ont  témoigné  le  désir  de  visiter  les  lieux  litigieux; 
2°  que  le  magistrat  directeur  a  engagé  les  jurés  à  se  retirer 
dans  leur  cbambre  pour  prendre,  quant  à  ce,  telle  déli- 
bération qu'ils  aviseraient;  3°  que  les  jurés  se  sont  im- 
médiatement retirés  dans  leur  chambre  des  délibérations; 

leur  visite  n'avait  que  le  caractère  d'une  démarche  purement  privée. 
Voir  l'arrêt  de  cassation  des  26  avril  1843  et  22  juillet  1846,  2e  série  , 
t.  III ,  page  210;  t.  VI,  page  49g. 
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4°  qu'ensuite  ,  rentrés  en  séance  publique,  ils  ont  déclaré 
qu'avant  faire  droit  et  pour  recueillir  sur  les  lieux  tous  les 
renseignements  propres  à  éclairer  leur  religion  ,  ils  se  trans- 
porteraient le  même  jour  à  Villenoy,  et  les  i\  et  1%  juin 
dans  les  communes  du  canton  de  La  Ferté-sous-Jouarre, 
canton  dont  fait  partie  la  commune  de  Méry,  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  sont  situées  les  parcelles  appartenant  au 
demandeur  en  cassation; 

Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  ainsi  constatés,  il  ne 
s'agissait  pas  d'une  démarche  spontanée,  purement  offi- 
cieuse, de  citoyens  sans  qualité  en  dehors  des  fonctions 
de  jurés;  qu'en  effetily  a  eu  délibération  secrète  des  jurés, 
provoquée  par  le  magistrat  directeur,  délibération  dont 
le  but,  c'est-à-dire  la  déclaration  que  ce  transport  serait 
effectué,  a  été  publiquement  proclamé  comme  avant  faire 
droit  ; 

Attendu  que  c'était  en  réalité  un  acte  d'instruction  au- 
quel ,  comme  toute  autre  opération  ,  il  ne  pouvait ,  d'après 
les  articles  36  et  37  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  être  procédé 
avant  la  constitution  du  jury  et  la  prestation  du  serment 
des  jurés; 

Attendu  que  cette  constitution  et  cette  prestation  de 
serment  n'ont  eu  lieu  que  le  3o  juin  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  dit  jour,  3o  juin  ,  ne 
contient  aucune  énonciation  relative  au  transport  sur  les 
lieux,  délibéré  et  ordonné  le  17  en  présence  du  représen- 
tant de  l'administration  ,  sans  qu'il  apparaisse  du  dit  procès- 
verbal  du  17  qu'à  la  séance  du  dit  jour  les  autres  parties, 
et  notamment  le  demandeur  en  cassation ,  aient  été  pré- 
sents ou  représentés  ; 

Attendu  que  les  articles  36  et  3?  de  la  loi  du  3  mai  1841 
sont  mis  par  l'article  42  de  la  même  loi  au  nombre  de  ceux 
dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation  ; 

Attendu  qu'en  statuant  comme  ils  l'ont  fait  par  leurs 
décision  et  ordonnance  du  3ojuin,  le  jury  et  le  magistrat 
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directeur  ont  expressément  violé  les  articles  précités  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ; 
Casse,  etc. 


(H.°  1143.) 

[  17  décembre  1847.  ] 

Domaine  public  maritime;  délimitation  ;  actes  adminis- 
tratifs ;  question  de  propriété;  conflit. — (de  Gallifïet 
c.  Richaud  et  consorts.)  —  L}  autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  déterminer  les  limites  de  la 
mer,  sauf  le  jugement ,  par  qui  de  droit,  des  questions 
de  propriété,  — Dès  lors  si  un  particulier  intente  devant 
les  tribunaux  civils  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  des  pécheurs  qui  auraient  violé  son  droit  de 
propriété  sur  un  canal,  et  si  l'administration ,  interve- 
nant dans  la  cause ,  soutient  que  le  dit  canal  n'a  jamais 
cessé  d' être  .compris  dans  le  domaine  public  maritime, 
il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  décider, 
préalablement  au  jugement  de  la  demande  principale  , 
si  le  canal  litigieux  fait  ou  non  partie  du  domaine 
public  (*).  —  Il  appartient  à  la  même  autorité  de  dèter- 
ner  le  caractère  des  actes  invoqués  comme  des  titres  de 
propriété  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  du  canal 
lorsque  V administration  soutient  que  ces  actes  sont 
émanés  de  l'autorité  souveraine  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  administratif  (**). 

Le  29  juin  1845,  les  prud'hommes  des  patrons  pêcheurs  de  la  ville  de 


(*)  Ordonnance  du  16  mars  1842  ,  d'Angladc  ,  ue  série,  t.  Il ,  page  j 34. 
(**)  ^b/r  l'ordonnance  du  3i  décembre  1 844  «  Vl^&  d'Elue,  série, 
t.  V,  1845  ,  page  i43. 
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Martigues  (  Bouches-du-Rhône  )  s'introduisirent  dans  le  canal  de  la 

Bourdigue,  appelé  Bourdigue-du-Roi ,  situé  à  Martigues,    entre  les 

étangs  de  Berre  et  de  Caronte ,  à  l'occasion  d'une  joute  donnée  pour 

la  fête  patronale  de  leur  corporation. 

Le  marquis  de  Gailiffet  a  assigné  les  prud'hommes  devant  le  tribunal 

civil  d'Aix ,  pour  être  entrés  ,  sans  son  autorisation ,  dans  ce  canal  dont  il 

.  •  ... 
se  dit  propriétaire. 

Le  préfet  maritime  du  5e  arrondissement ,  au  nom  de  l'administration 
de  la  marine  ,  a  pris  fait  et  cause  pour  les  prud'hommes  et  conclu  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  «  les  mettre  hors  d'instance,  déclarer  le  canal  du 
Roi  dépendance  du  domaine  public  maritime,  non  susceptible  de  pro- 
priété privée  et  réservé  au  public  pour  la  navigation  comme  pour  la 
pêche  ,  condamner  le  marquis  de  Gailiffet  à  enlever  et  détruire  les  pieux 
et  barrières  qu'il  a  établis  dans  le  dit  canal  ,  lesquels  nuisent  à  la  circu- 
lation des  barques.  » 

Par  exploit  du  17  novembre  1846,  le  sieuv  de  Gailiffet  refusant  de 
reconnaître  à  l'administration  de  la  marine  le  droit  de  représenter  1  état 
au  procès,  a  assigné  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  a  pour  par  lui 
prendre  dans  l'instance  telles  fins  qu'ii  jugera  convenables  ,  soit  sur  les 
fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'administration  da  la  marine,  soit  sur 
le  fond  du  procès.  » 

Sur  cette  assignation,  le  préfet  des  Bouehes  du-Rhone  a  adressé,  le 
17  avril  1847,  au  tribunal  d'Aix,  un  mémoire  en  déclinatoire.  Après 
avoir  examiné,  dans  ce  mémoire,  l'exception  opposée  par  le  sieur  de 
Gailiffet  à  l'intervention  de  l'administration  de  la  marine  et  conclu  au 
défaut  de  qualité  du  préfet  maritime  dans  une  action  en  revendication 
d'une  partie  du  domaine  public,  le  préfet  arrive  à  la  question  domaniale, 
qu  il  pose  en  ces  termes  : 

a  M.  de  Gailiffet  prétend  que  le  canal  du  Roi  lui  appartient  en  propre , 
et  que  nul  n'a  le  droit  de  s'y  introduire  sans  son  consentement.  L'ad- 
ministration de  la  marine  soutient  au  contraire  que  ce  canal,  qui  met  en 
communication  la  mer  de  Berre  et  la  Méditerranée  ,  n'a  jamais  ce>se  de 
faire  partie  du  domaine  public  maritime,  non  susceptible  de  propriété 
privée.  Il  s'agit  donc  de  décider  si  le  canal  en  question  est  ou  n'est  pas 
compris  dans  les  limites  de  la  mer  et  ne  forme  pas  un  de  ses  bras,  qui 
est  et  doit  rester  ouvert  au  public  pour  le  service  de  la  navigation. 

»  Or,  sur  ce  point,  le  préfet  des  Bouches-du-lUiône  n'hésite  pas  a  dé- 
clarer que  la  compétence  appartient  à  l'autorité  administrative.  M.  de 
Gailiffet,  ajoute-t  il  ,  objecterait  vainement  que  tout  litige  sur  un  droit 
de  propriété  rentre  dans  les  attributions  des  tribunaux.  Cela  n'est  vrai 
que  des  questions  de  possession  ou  de  propriété  qui  s'appliquent  a  des 
immeubles  susceptibles  de  propriété  privée.  Plusieurs  ordonnances,  ren- 
dues en  conseil  d'état ,  et  notamment  les  ordonnances  d'Anglade,  de  Ge  - 
mini et  de  La  Tour-du-Pin  ,  du  18  mars  1842  ,  ont  reconnu  que  1  autorité 
administrative  a  seule  qualité  pour  déterminer  ce  qui, fait  partie  d  une 
route ,  d  une  rivière  ,  de  la  mer,  des  différentes  parties  du  domaine  pu- 
blic, et  d  en  fixer  les  limite». 

Le  préfet  allègue  un  second  motif  à  l'appui  de  l'incompétence  des  m- 
bunaux  ordinaire* ,  dans  les  titres  dont  se  prévaut  lt  weur  de  GalUtlet 
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pour  prétendre  à  la  propriété  de  la  bourdigue  du  Roi.  Ces  titres,  selon  le 
sieur  de  Galliffet ,  ont  créé  en  sa  faveur  un  droit  de  propriété  irrévocable, 
absolu  ,  sur  le  fond  et  les  eaux  du  canal.  L'administration  de  la  marine 
soutient  au  contraire  qu'il  n'en  résulte,  au  profit  de  M.  de  Galliffet, 
qu'une  concession  précaire  et  révocable;  que  la  faculté  déformer  un  éta- 
blissement de  pêcherie  ,  dont  le  gouvernement  peut ,  dès  qu'une  entre- 
prise d'utilité  publique  l'exigera  ,  ordonner  la  suppression  sans  indem- 
nité. Les  parties  sont  loin  de  s'entendre  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces 
actes  Qui  les  interprétera,  si  ce  n'est  l'administration  à  qui  seule  appar- 
tient le  droit  d'interpréter  et  de  déterminer  le  sens  des  actes  émanant 
de  la  puissance  publique,  agissant  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  admi- 
nistratif ou -dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté  politique?  Et,  en  effet, 
dans  ces  actes  qui  sont  des  chartes  et  transactions  des  10e,  i3eet  14  siè- 
cles, émanant  des  comtes  dé  Provence  et  des  arche\êques  d'Arles,  ou 
intervenus  entre  eux  ;  un  testament  de  Charles  III ,  comte  du  Maine  , 
et  enfin  des  arrêts  du  conseil  des  26  août  1781  et  i\  décembre  1790,  l'au- 
torité concédait  certains  droits  sur  une  partie  de  la  mer,  c'est-à-dire  sur 
une  de  ces  choses  qui,  pour  reproduire  les  termes  de  l'article  714  du 
Code  civil ,  n'appartient  à  personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous. 
Ce  ne  sont  pas  là  de  simples  contrats  translatifs  de  droit  de  propriété  , 
mais  bien  des  actes  de  la  puissance  souveraine,  de  celle  qui  a  dans  ses 
attributions  la  police  générale  du  pays.  La  confusion  des  pouvoirs  ,  sous 
l'ancienne  monarchie  ,  a  dû  amener  souvent  une  pareille  confusion  dans 
les  actes  qui  émanaient  d'eux  ;  c'est  ainsi ,  par  exemple,  que  dans  le  tes- 
tament allégué  de  Charles  d'Anjou  ,  on  trouve,  d'une  part,  un  acte  trans- 
latif de  droits  de  propriété  dans  le  sens  privé  de  ce  mot,  et  de  l'autre, 
un  véritable  traité  international  ,  un  acte  diplomatique  qui  ne  pouvait 
sortir  que  du  pouvoir  souverain.  C'est  donc  à  la  nature  même  de  la  ma- 
tière qu'il  faut  se  reporter  pour  déterminer  la  nature  des  actes  et  pour 
connaître  quelle  est  l'autorité  qui  doit  les  interpréter.  Or  la  jurispru- 
dence n'est  pas  douteuse  à  cet  égard.  Nombre  d'ordonnances,  et  notam- 
ment celles  des  2  août  1 838  ,  de  Grave  ,  22  août  1 844  •  prince  Louis  Na- 
poléon ,  et3i  décembre  1 844  »  commune  d'Elue ,  ont  établi  que  l'interpré- 
tation non-seulement  des' actes  administratifs,  mais  encore  des  actes, 
traités  et  conventions  diplomatiques,  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  ,  après  avoir  visé  les  décrets  du 
novembre  1790  et  du  28  septembre  1791  ,  l'article  538  du  Code  civil,  la 
loi  du  11  décembre  1789,  le  décret  du  10  avril  1812  ,  etc.,  conclut  à  l'in- 
compétence du  tribunal  de  première  instance  d'Aix  ,  tant  sur  le  fond 
même  du  litige  que  sur  la  question  de  grande  voirie  soulevée  incidem- 
ment par  l'administration  de  la  marine. 

Les  patrons  pêcheurs  et  l'administration  de  la  marine  ont  conclu  au 
rejet  du  déclinatoire  par  le  motif  que  le  sieur  de  Galliffet  n'était  pas 
propriétaire  de  la  bourdigue  du  Roi,  et  qu'aux  tribunaux  seuls  appar- 
tient la  connaissance  d'une  question  de  propriété. 

Le  procureur  du  roi  a  conclu  également  au  rejet  du  déclinatoire,  se 
fondant  sur  la  question  de  propriété  etsur  ce  que  ,  d'une  part ,  la  loi  du 
14  ventôifc  au  VU,  sur  les  domaines  engagés»  reconnaît  fovwellcmenî 
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la  compétence  des  tribunaux  civils  lorsqu'il  s'agit  de  débattre  une 
question  de  propriété  entre  le  domaine  de  l'état  et  un  particulier  ;  que  , 
dans  ce  cas  ,  le  domaine  public  a  toujours  été  mis  au  même  rang  que  le 
domaine  de  l'état  ;  et  qu'on  doit  trouver  dans  cette  loi  de  l'an  VII ,  ou 
la  solution  précisé  de  la  question  de  compétence  ,  ou  une  analogie  si 
frappante  ,  qu'il  y  a  lieu  de  décider  comme  s'il  s'agissait  d'un  domaine 
engagé;  d'autre  part,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'interpréter  une  décision  de 
l'administration,  mais  des  traités  conclus  entre  souverains,  qui,  étant 
lois  de  lélat .  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux.  Quant  à  la 
question  de  grande  voirie,  le  procureur  du  roi  a  estimé  quil  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'en  occuper  tant  que  la  question  de  propriété  n'aurait  pas  été 
résolue. 

Le  tribunal  d'Aix  ,  adoptant  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  a 
rendu,  le  29  juin  1847,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  les  conclusions  respectives  des  parties  sur  le  déclina- 
toire  présentent  trois  questions  à  juger  :  i°  les  actions  domaniales  appar- 
tiennent-elles aux  préfets  des  départements  ou  aux  préfets  maritimes  ? 
•2°  le  tribunal  est-il  compétent  pour  statuer  sur  les  prétentions  du  mar- 
quis deGalliffet?  3°  l'est-il  pour  ordonner,  conformément  aux  conclu- 
sions du  préfet  maritime,  que  les  pieux  et  barrières  établis  par  le  mar- 
quis deGalliffet  dans  le  canal  du  Roi  seront  détruits  ? 

»  Sur  la  première  question  : 

»  Vu  le  décret  du  27  mais  1791,  article  i4,  la  loi  du  19  nivôse  an  IV, 
article  i3  ,  l'arrêté  du  10  thermidor  an  IV,  et  l'article  69  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

»  Attendu  que,  d'après  ces  lois,  les  actions  domaniales  appartiennent 
aux  préfets  des  départements,  et  que  ce  point  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
doute  sérieux  : 

»  Sur  la  deuxième  question  : 

•  Attendu  que  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône  est  fondé  sur  deux  moyens  tirés,  l'un  de  la  nature  même  de  la 
question  préjudicielle  qui  est  soulevée  par  les  conclusions  du  marquis  de 
Galhfïèt ,  et  l'autre  ,  de  la  nature  des  actes  que  le  tribunal  est  au  cas  de 
consulter  pour  s'éclairer  sur  ces  mêmes  conclusions  ; 

»  Attendu  ,  quant  au  premier  moyen ,  que  le  marquis  de  Galliffet  sou- 
lève une  question  de  propriété  ;  que  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  lui 
oppose  une  exception  préjudicielle  tirée  de  ce  que  l'objet  par  lui  réclamé, 
faisant  partie  du  domaine  public  ,  n'est  pas  susceptible  d'une  propriété 
privée  ; 

»  Attendu  que  les  tribunaux  civils  sont  essentiellement  compétents 
pour  juger  les  questions  de  propriété  ,  que  le  juge  de  l'action  est  néces- 
sairement le  juge  des  «exceptions  soit  préjudicielles,  soit  foncières,  à 
moins  qu'une  loi  formelle  ne  lui  en  enlève  la  connaissance  ;  que  le 
préfet  des  Bouches  du-Rhône  n'excipe  d'aucun  texte  semblable;  que  la 
matière  reste  donc  sons  l'application  des  principes  généraux  ainsi  que 
des  lois  des  4  septembre  1792  ,  article  5  et  i3  et  14  ventôse  an  VII  ,  arti- 
cle 27  ,  (jui  attribuent  expressément  juridiction  aux  tribunaux  civils  sur 
les  litiges  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  des  aliénations  domaniales 
faites  dans  les  pays  réunis  a  la  France  et  antérieurement  à  cette  réunion  ; 
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•  Attendu  que  cette  compétence  ,  attribuée  aux  tribunaux  civils  , 
même  pour  une  exception  domaniale ,  n'a  rien  de  contraire  à  l'indépen- 
dance des  autres  pouvoirs  de  l'état;  que  le  souverain,  la  police  générale, 
l'autorité  administrative  et  enfin  les  tribunaux  civils  fonctionnent  chacun 
dans  sa  sphère ,  relativement  au  domaine  public,  sans  que  leurs  actions 
parallèles  puissent  jamais  se  choquer  et  se  détruire;  que  les  tribunaux 
civils  n'examinent  les  questions  domaniales  qu'à  un  point  de  vue  qui  est 
étranger  aux  autres  pouvoirs ,  la  propriété  privée  ;  que  leurs  décisions 
rendues  dans  cet  ordre  d'idées  ne  préjugent  pas  la  question  d'intérêt  gé- 
néral,  et  ne  lient  pas  dès  lors  les  autres  pouvoirs;  que  l'adjudication  à 
un  particulier  d'un  objet  réclamé  par  le  domaine  public  n'est  que  la  con- 
statation d'un  droit  et  non  la  maintenue  en  jouissance  de  ce  droit  ;  que 
ce  droit  au  contraire  se  résout  à  l'instant  même  en  une  simple  indemnité, 
si  l'autorité  compétente  déclare  dans  le  cercle  de  ses  attributions  que 
l'objet  en  litige  doit  continuer  à  faire  partie  du  domaine  public  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  sont  appliqués ,  chaque  jour,  à  des  es- 
pèces analogues  ,  ainsi  aux  rues,  aux  places,  aux  chemins  publics  ; 

»  Attendu,  quant  au  second  moyen,  tiré  de  la  nature  des  actes  soumis 
à  l'examen  du  tribunal  ,  que  les  uns  sont  internationaux  ;  que  les  autres 
sont  des  chartes  émanées  des  anciens  souverains  de  Provence  ;  que  les 
premiers  offrent  le  caractère  d'un  contrat  quant  aux  parties  ,  d  une  loi 
quant  aux  pouvoirs  de  l'état  et  aux  particuliers;  qu'ils  n'échappent  sous 
aucun  de  ces  rapports  à  l'appréciation  des  tribunaux  ;  qu'aucune  loi  ne 
l'interdit;  que  les  seconds  peuvent  être  ,  en  tenant  compte  de  la  con- 
fusion des  pouvoirs  qui  existait  sous  l'ancienne  monarchie  ,  des  contrats 
,  privés  ou  des  actes  administratifs  ;  qu'il  faut  en  aborder  l'examen  pour 
leur  assigner  le  caractère  qui  leur  est  propre  ;  qu'ils  n'échapperaient  en- 
suite à  l'action  du  tribunal  qu'en  tant  qu'il  s'agirait  non  pas  de  les  ap- 
pliquer seulement,  mais  encore  de  les  interpréter  ;  qu'il  ne  suffisait  pas, 
sous  ce  point  de  vue,  d'alléguer  la  nécessité  de  1  interprétation ,  que  le 
tribunal  devait  la  connaître; 

»  Attendu  enfin  que  ,  quand  même  il  s'agirait  d'actes  administratifs  à 
interpréter,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le  tribunal  dût  se  déclarer  incom- 
pétent sur  la  question  de  propriété  ;  qu'il  serait  tenu  seulement  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  le  sens  de  ces  actes  eût  été  fixé  par  l'autorité  compé- 
tente ; 

»  Sur  la  troisième  question  : 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  tant  qu  il  n'est  pas  re- 
connu que  le  marquis  de  Galliffet  est  propriétaire  du  canal  du  Roi  ; 

»  Le  tribunal  déboute  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  de  ses  fins  en 
incompétence,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  de  fond.  » 

Le  14  juillet  suivant ,  le  préfet  a  élevé  le  conflit.  Son  arrêté  était  mo- 
tivé comme  il  suit  : 

»  Considérant  que  les  concessions  du  genre  de  celle  dont  peut  se  pré- 
valoir M.  de  Galliffet  ne  sont  que  des  autorisations  de  former,  dans  une 
partie  de  la  mer,  qui  ne  cesse  pas  pour  cela  de  faite  partie  du  domaine 
public  ,  un  établissement  de  pêcherie ,  d'y  placer  les  pieux  ,  roseaux  et 
engins  à  cet  effet  nécessaires  ; 

»  Que  ce  n'est  pas  là  un  acte  translatif  de  propriété  ,  mais  une  autori- 
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sation  de  grande  voirie  qui  ne  peut  être  interprétée  et  appliquée  que  par 

l'autorité  administrative  ; 

»  Considérant  que  ce  caractère  des  actes  dont  il  s'agit  est  si  manifeste 
dans  l'espèce,  que  l'administration,  à  plusieurs  époques,  notamment  aux 
dates  des  9  mars  1808  ,  8  mars  1824  et  28  juin  i839  ,  a  pris  des  arrêtés  » 
exécutés  par  M.  de  Galliffet  lui-même  ou  par  ses  auteurs,  et  aux  termes 
desquels  le  canal  dit  du  Roi,  a  dû  être  établi  dans  telles  conditions  de 
largeur  et  de  profondeur  ; 

»  Qu'il  n'aurait  pas  été  procédé  ainsi  à  l'égard  d'une  propriété  privée  ; 
»  Considérant  que  M.  de  Galliffet  n'a  pu  ,  en  appelant  du  nom  de 
droit  de  propriété  ce  qui  n'est  en  réalité  qu'une  concession  administra- 
tive ,  changer  les  règles  de  compétence  qui  résultent  de  l'essence  de  son 
titre  ; 

»  Qu'attribuer  un  pareil  effet  au  nom  qu'il  plairait  à  une  partie  de 
donner  à  son  action  ,  ce  serait  créer  pour  l'autorité  judiciaire  un  moyen 
d'étendre  sa  juridiction  au  delà  des  limites  que  la  loi  lui  assigne  i 

»  Que  cette  autorité  ,  spécialement  chargée  de  protéger  la  propriété, 
et,  par  cela  même,  justement  préoccupée  de  ses  intérêts,  pourrait  être 
amenée  ainsi,  par  l'habileté  d'un  plaideur,  à  retenir  des  questions  dont 
la  loi  réserve  la  décision  à  l'autorité  qu'elle  charge  de  prononcer  sur  tout 
ce  qui  intéresse  directement  les  services  publics  ; 

»  Considérant  que  les  moyens  sur  lesquels  s'appuie  le  jugement  du  tri- 
bunal d'Aix  ,  et  notamment  ceux  qu'il  croît  trouver  dans  la  loi  des  4  sep- 
tembre 1792  et  14  pluviôse  an  VII,  commencent  tous  par  poser  en  fait 
ce  qui  est,  au  contraire,  formellement  dénié  par  l'administration,  sa- 
voir qu'il  y  a  eu  dans  le  principe  un  acte  d'aliénation  domaniale  ; 

»  Considérant  qu'une  importante  distinction  est  à  faire  entre  le  do- 
maine de  l'état  proprement  dit ,  susceptible  de  propriété  privée  aliénable 
et  prescriptible  ,  objet  dont  les  tribunaux  sont  en  droit  de  connaître  ,  et 
le  domaine  public  ,  inaliénable  de  sa  nature  ,  ayant  une  destination  d'in- 
térêt général ,  et  que  par  suite  l'autorité  souveraine  est  appelée  a  pro- 
téger ; 

»  Considérant  qu'avant  de  prononcer  que  l'objet  du  procès  est  une 
question  de  propriété  ,  il  fallait  examiner  si  le  canal  du  Roi  est  suscep- 
ceptible  d'être  possédé  à  ce  titre  et  privativement  ; 

.  Que  cette  question  préjudicielle  revient  a  décider  si  ce  canal  est  une 
partie  de  la  mer  ; 

.  Que,  d'apiès  la  jurisprudence  constante  duconseil  d'état(>/r  notam- 
ment les  ordonnances  du  18  mars  i8/,2,  affaires  d'Anglade,  de  Germigny 
et  de  la  Tour-du-Pin)  ,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
reconnaître  ce  qui  fait  ou  ne  fait  pas  partie  de  la  mer; 

•  Considérant  que  si  le  sieur  de  Galliffet  avait  borné  sa  demande  a  ob- 
tenir la  réparation  de  dommages  qu'auraient  pu  éprouver  matériellement 
ses  appareils  de  pieux  et  la  pèche  elle-même,  l'administration  n'aurait 
eu  a.u  un  motif  d'intervenir  dans  une  affaire  ainsi  présentée  ,  et  dans  la- 
quelle des  intérêts  privés  auraient  été  seuls  en  présence  ,  mais  qu'il  uen 
est  pas  ainsi,  et  qu  il  résulte  amplement  des  mémoires  produits  par  le 
réclamant  que  son  Lut  est ,  avant  tout ,  de  faire  déclarer  par  le  tnbuna 
que  le  cunul  au  Roi  no  fait  plus  partie  de  lu  wer  \  que  les  eau*  ot  le  101 
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lui  appartiennent;  que  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  contre  sa  volonté,  et 
que  s'y  introduire  sans  son  assentiment,  c'est  apporter  un  trouble  à  sa 
propriété  et  se  rendre  passible  de  dommages  intéi  êts  ; 

»  Considérant  que  si  par  suite  de  la  confusion  qui  a  longtemps  existé 
entre  les  droits  de  propriété  et  ceux  de  souveraineté  ,  et  aussi  entre  les 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  les  juridictions  pouvaient  facilement 
se  confondre,  il  faut  aujourd'hui  remonter  à  l'essence  même  d'un  acte 
pour  vider  les  questions  de  compétence  qu'il  peut  soulever  ; 

»  Qu  en  partant  de  ce  point  de  vue  ,  on  est  forcé  de  reconnaître  que 
les  chartes  et  transactions  des  10e,  i3e  et  14e  siècles  émanant  des  comtes 
de  Provence  ou  des  archevêques  d'Arles,  ou  intervenues  entre  eux  ,  le 
testament  de  Charles  III,  comte  du  Maine,  les  arrêts  du  conseil  des  25 
août  1781  et  21  décembre  1790  sont  ,  en  ce  qui  concerne  le  canal  où  se 
trouv*  placée  la  bourdigue  dont  il  s'agit,  non  des  titres  translatifs  de 
propriété,  mais  des  actes  rendus  par  l'autorité  souveraine  ,  agissant  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  administratif; 

»  Que  l'un  de  ces  actes  présente  même  le  caractère  d'un  traité  inter- 
national ; 

»  Que  l'on  arrive  encore  par  cette  voie  à  reconnaître  que  leur  inter- 
prétation ,  pas  plus  que  leur  application,  ne  peut  être  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  d'après  les  principes  et  les  précédents  rappelés 
dans  notie  déclinatoii  e  ; 

•  Arrêtons  : 

»  Le  conflit  d'attributions  est  élevé  dans  la  cause  pendante  par-de- 
vant le  tribunal  civil  d'Aix,  entre  le  sieur  de  Galliffet,  les  sieurs  Richaud, 
Bory  et  consorts  en  leur  qualité,  et  M.  le  préfet  du  cinquième  arron- 
dissement maritime,  cause  dans  laquelle  nous  avons  été  appelé  par  l'ex- 
ploit susvisé  du  17  novembre  1846; 

»  La  contestation  est  revendiquée  comme  étant  du  ressort  de  l'auto- 
rité administrative,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  de  décider  si  le 
canal  du  Roi  a  cessé  de  faire  partie  du  domaine  public  pour  devenir  une 
propriété  privée  ,  d'interpréter  à  ce  sujet  les  actes  de  concession  ou  au- 
tres émanés  des  autorités  de  l'époque  ,  agissant  dans  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs  administratifs  et  souverains  ,  ou  enfin  d'ordonner  des  mesures 
de  grande  voirie.  » 

Sur  le  dépôt  de  l'arrêté  de  conflit,  le  tribunal,  par  jugement  du 
17  juillet  1847,  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  toute  procédure. 

Les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  ont  été  remplies. 

Un  mémoire  a  été  produit  ,  au  nom  du  sieur  de  Galliffet,  devant 
le  conseil  d'état.  Ce  mémoire,  après  avoir  exposé  les  faits  du  procès  et 
rapporté  le  jugement  du  tribunal  d'Aix  sur  la  question  de  compétence, 
anive  à  la  discussion  de  la  question  du  fond  même  de  l'affaire  qu  il  di- 
vise en  deux  parties.  Dans  la  première,  il  s'attache  à  établir  la  compé- 
tence exclusive  du  tribunal  civil  dans  l'espèce,  et  dans  la  seconde  partie, 
il  discute  et  combat  les  moyens  invoqués  par  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Pour  établir  la  compétence  exclusive  du  tribunal,  l'auteur  du  mémoire 
rappelle  les  lois  des  i»*  décembre  1790,  4  septembre  1792,  et  enfin  la  loi 
du  14  ventôse  an  VII,  qui ,  dans  les  contestations  entre  le  domaine  et 
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les  détenteurs  des  biens  domaniaux  ,  portaient  ces  questions  devant  les 
tribunaux,  et  il  cite  les  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement ,  M.  Ber- 
lier,  pour  montrer  que  l'intention  formelle  du  législateur  avait  été  de 
rendre  aux  tribunaux  des  matières  qui  leur  appartiennent  essentielle- 
ment,  c'est  à  savoir  toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété,  de 
quelque  nature  que  fussent  les  biens  possédés. 

Le  marquis  de  Galliffet,  y  est-il  dit,  soutenant,  en  vertu  de  l'article  2 
de  la  loi  du  i4  ventôse  an  VU  et  de  celle  du  1er  décembre  1790  ,  que  le 
droit  public  provençal ,  en  vigueur  avant  la  réunion  de  la  Provence  à  la 
France  ,  autorisait  l'aliénation  à  son  profit  du  canal  du  Roi ,  invoquant 
le  droit  de  propriété  qui  en  résulte  pour  lui,  s'abritant  sous  cette  légis- 
lation ancienne  pour  le  légitimer,  élève  une  de  ces  questions  de  propriété 
que  l'article  9  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VII  a  réservées  aux  tribunaux 
civils  :  il  élève  une  de  ces  exceptions  que  prévoit  la  législation  doma- 
niale ,  et  qui  est  attribuée  aux  tribunaux. 

L'auteur  du  mémoire  s'appuie  à  la  fois  sur  la  doctrine  et  sur  la  juris- 
prudence pour  justifier  cette  opinion.  Il  cite  Proudhon ,  M.  Dalloz  et 
M.  de  Cormenin,  et  de  nombreuses  ordonnances  rendues  en  conseil 
d'état  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VII,  renvoient  aux  tribu- 
naux à  décider  les  questions  de  propriété  élevées  sur  des  biens  doma- 
niaux. La  jurisprudence  des  tribunaux  et  de  la  cour  de  cassation  est  éga- 
lement invoquée  à  l'appui  des  droits  du  sieur  de  Galliffet.  Le  mémoire 
cite  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  déclarent  que  les  aliéna- 
tions domaniales  dans  les  pays  réunis  à  la  France  postérieurement  à 
l'édit  de  i566,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avant  la  réunion ,  doivent  être 
réglées  suivant  les  lois  en  usage  dans  les  dits  pays  réunis.  L'arrêt  le  plus 
mémorable  est  celui  de  la  cour  royale  d'Aix ,  du  6  mai  i836,  et  celui  de 
la  cour  de  cassation,  du  28  novembre  i838,  qui  ont  décidé  que  «  vaine- 
ment l'état  revendiquerait  contre  la  ville  d'Arles  ,  comme  dépendance 
du  domaine  public,  le  pont  d'Arles  établi  sur  le  Rhône;  que  là  ne  s'appli- 
queraient pas  les  lois  des  ier  décembre  1790,  3  septembre  1792,  10  frimaire 
an  II  et  14  ventôse  an  VII  ;  que  la  ville  d'Arles  ayant  traité  ,  en  i25i ,  de 
sa  réunion  à  la  Provence  ,  s'était  réservé  son  pont ,  et  que,  à  son  tour,  la 
réunion  de  la  Provence,  s'étant  opérée  sous  la  réserve  de  tous  les  droits 
acquis,  ces  lois  sur  le  domaine  public  étaient  impuissantes  à  rétroagir.  » 

La  distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  national ,  pour 
établir  une  différence  de  juridiction  ,  est  repoussée  par  la  loi  même  du 
i4  ventôse  an  VII,  qui,  après  avoir  établi  les  deux  branches  du  domaine 
public ,  soumet  à  la  décision  des  tribunaux  toutes  les  questions  de  pro- 
priété qu'elles  soulèvent. 

Venant  aux  moyens  invoqués  en  faveur  de  l'arrêté  de  conflit  et  qui 
ont  trait  :  i°  à  la  délimitation  de  la  mer  ;  20  à  l'interprétation  de  traités 
et  actes  diplomatiques  ,  et  3°  enfin  à  une  question  de  grande  voirie, 

L'auteur  du  mémoire  répond,  sur  le  premier  point,  qu'en  droit  et  en 
fait,  il  y  a  erreur.  Eu  droit ,  puisque  aucune  des  lois  invoquées  ne  porte 
une  disposition  pareille  à  celle  que  l'or*  invoque  ,  et  que  si  l'on  oppose 
les  ordonnances  rendues  en  conseil  d'état  le  1 1  mars  1842  ,  le  conseil 
d'état  a  décidé  en  sens  contraire,  le  3o  mai  1845,  affaire  Bovyron  ,  aussi 
bien  que  les  cours  royales  et  la  cour  de  cassation  ,  notamment  la  cour 
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de  Rennes  qui,  par  son  arrêt  du  18  mai  1829,  confirmé  par  la  cour  de 
cassation,  a  jugé  que  €  les  rivages  des  rivières  ,  couverts  par  les  flots  de 
la  mer,  ne  faisaient  pas  partie  de  ses  rivages.  »  En  fait,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  déterminer  les  limites  de  la  mer,  M.  de  Galliffet,  en 
vertu  de  ses  titres,  soutient  que  le  canal  du  Roi ,  dans  toute  la  partie  oc- 
cupée par  la  bourdigue  ,  a  cessé  depuis  des  siècles  de  faire  partie  du  do- 
maine public  ;  qu'elle  en  est  sortie  légitimement  par  des  concessions  et 
des  aliénations  émanées  des  anciens  comtes  de  Provence  ;  il  y  a  donc  là, 
avant  tout ,  une  question  de  propriété  à  juger  ;  et  qu'on  ne  dise  pas 
qu'aucune  fraction  de  la  mer  ne  peut  être  aliénée;  la  loi  du  21  prairial 
an  II  maintient  les  possesseurs  des  rivages  de  la  mer  qui  les  ont  enclos 
et  cultivés  ;  l'article  47  de  la  loi  du  16  septembre  1807  autorise  l'aliéna- 
tion des  lais  et  relais  de  la  mer,  et  enfin  une  loi  du  29  juillet  1829  ayant 
autorisé  la  concession  à  perpétuité  du  havre  de  Courseulles,  une  nouvelle 
loi  du  3  juillet  1846  autorisa  le  rachat  par  l'état  de  ce  même  havre  de 
Courseulles,  et  y  consacra  une  somme  de  3oo  000  francs. 

Les  arrêtés  préfectoraux  de  1808,  1824  et  1839,  pour  le  curage  du 
canal  du  Roi,  allégués  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  ne  préjugent 
rien  sur  la  question  de  propriété.  Ces  arrêtés  ,  rendus  dans  un  intérêt  de 
salubrité  publique  ou  dans  l'intérêt  des  étangs  voisins,  doivent  être  exé- 
cutés par  les  propriétaires  des  canaux.  » 

Venant  au  second  point ,  celui  qui  est  relatif  à  l'interprétation  des 
traités,  l'auteur  du  mémoire  oppose  d'abord  la  loi  du  14  ventôse  an  VII, 
qui  renvoie  aux  tribunaux  le  détenteur  de  biens  domaniaux  ,  qui  -e  pré- 
vaut des  actes  ou  traités  intervenus  avant  l'édit  de  i566  pour  justifier 
son  droit,  puis  les  nombreux  documents  de  la  jurisprudence  des  cours 
royales  et  de  la  cour  de  cassation  qui  n'ont  jamais  hésité  à  interpréter  et 
à  appliquer  les  traités  et  actes  diplomatiques,  comme  étant  lois  de  l'état. 
L'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  11  mars  i835,  et  celui  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  du  24  juin  1839  ,  dans  la  cause  du  duc  de  Richmond ,  sont  rap- 
portés textuellement  dans  le  mémoire  à  l'appui  de  la  doctrine  qui  attribue 
au  pouvoir  judiciaire  l'interprétation  des  actes  diplomatiques 

Quant  à  la  question  de  grande  voirie  soulevée  par  l'administration, 
l'auteur  du  mémoire  pense,  avec  le  tribunal  d'Aix  ;  qu'elle  ne  pourrait 

•  s'engager  qu'autant  que  la  question  de  propriété  aurait  été  décidée  contre 

•  le  marquis  de  Galliffet  ;  et  il  conclut,  en  conséquence ,  par  les  motifs  ex- 
posés ci-dessus,  à  l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit. 

Sur  le  rapport  de  M.  Raulin ,  maître  des  requêtes  >  l'ordonnance  sui- 
vante a  confirmé  le  conflit  : 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  1 4  juillet  1847,  parle  préfet 
des  Bouches-du-Rhône,  dans  une  instance  pendante  devant 
le  tribunal  de  première  instance  d'Aix  ,  entre  le  marquis 
de  Galliffet,  d'une  part ,  et  d'autre  part  :  i°  les  sieurs  Ri- 
chaud,  Bory  de  Gaye  et  Félix  ,  patrons  pêcheurs,  domi- 
ciliés à  Martigues  (Bouches-de-Rhône);  20  l'administra- 
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tion  de  la  marine,  poursuite  et  diligence  du  préfet  mari- 
time du  5e  arrondissement  ;  3°  l'état  en  la  personne  du  dit 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  ; 

Vu  l'exploit  introduelif  d'instance  du  28  août  1 845  ,  par 
lequel  le  marquis  de  Galliffet  assigne  les  sieurs  Richaud , 
Bory  et  consorts  devant  le  tribunal  civil  d'Aix  ,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  2000  francs  de  dommages-intérêts 
pou  r  s'être  introduits  ,  sans  son  autorisation  ,  dans  le  grand 
canal  dit  du  Roi ,  appartenant  au  dit  marquis  de  Galliffet 
et  sur  lequel  il  a  une  bourdigue  ,  et  y  avoir  célébré  uue 
joute  ; 

Vu  l'acte  en  date  du  6  juin  1846  ,  par  lequel  l'admi- 
nistration de  la  marine,  poursuite  et  diligence  du  préfet 
maritime  du  5e  arrondissement ,  intervenant  en  instance, 
demande  que  les  sieurs  Richaud ,  Bory  et  consorts  soient 
mis  hors  de  cause  ,  et  que  ,  par  le  tribunal,  il  soit  déclaré 
que  le  canal  dit  du  Roi,  situé  à  Mar Ligues,  est  une  dépen- 
dance du  domaine  public  maritime,  non  susceptible  de 
propriété  privée  et  réservée  au  public  pour  la  navigation 
comme  pour  la  pêche ,  et  condamner  le  marquis  de  Galliffet 
à  enlever  et  détruire  les  pieux  et  barrières  qu'il  a  établis 
dans  ledit  canal  et  qui  nuisent  à  la  libre  circulation  des 
barques ,  et  faute  par  lui  d'exécuter  le  j  ugement  à  intervenir 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  ,  permettre 
à  l'administration  de  la  marine  de  faire  faire  elle-même 
tous  les  ouvrages  et  travaux  prescrits  aux  frais  du  dit 
marquis  de  GallitTet ,  le  condamner,  en  outre,  à  tels 
dommages-intérêts  que  de  droit  et  aux  dépens  ; 

Vu  l'exploit,  du  17  novembre  1846,  par  lequel  le  mar- 
quis de  Gallifïet  refusant  de  reconnaître  à  l'administration 
de  La  marine  le  droit  de  réprésenter  l'état  au  procès  et  d'y 
intervenir,  assigne  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  pour 
par  lui  prendre  dans  l'instance  telles  fins  qu'il  jugera  con- 
venables ,  soit  sur  les  lins  de  non-recevoir  opposées  à  l'ad- 
minisîration  delà  marine,  soit  sur  le  fond  du  procès  ; 
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Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  proposé  au  tribunal 
d'Aix  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  le  17  avril  1 8  {7  ; 

Vu  la  consultation  en  date  du  3o  avril  1847,  pi*od  ni  te 
en  faveur  du  marquis  de  Gallifiet  sur  le  déclinatoire 
proposé  ; 

Vu  les  conclusions  des  sieurs  Richaud  ,  Bory  et  consorts 
et  de  l'administration  de  la  marine  tendant  au  rejet  du 
déclinatoire; 

Vu  les  conclusions  de  notre  procureur  près  le  tribunal 
d'Aix,  tendant  également  au  rejet  du  déclinatoire; 

Vu  le  jugement  en  date  du  19  juin  1847,  par  lequel  le 
tribunal  repousse  le  déclinatoire  et  déclare  retenir  la  cause  ; 

Vu  un  second  jugement,  en  date  du  17  juillet  1847, 
rendu  sur  le  dépôt  de  l'arrêté  de  conflit ,  par  lequel  le  tri- 
bunal d'Aix  déclare  qu'il  sera  sursis  à  toute  procédure  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  des  conflits  tenu  au  parquet  du 
dit  tribunal,  constatant  que  les  formalités  prescrites  par 
l'ordonnance  royale  du  ierjuin  1828  ont  été  remplies; 

Vu  un  mémoire  produit  au  nom  du  marquis  de  Gallifiet 
sur  l'arrêté  de  conflit  et  enregistré  au  secrétariat  général 
du  conseil  d'état,  le  19  août  1847; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  22  novembre- 1"  décembre 
1790; 

Vu  l'article  4  *  titre  ier,  section  ire  du  décret  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  l'article  538  du  Code  civil; 

Vu  l'article  2  ,  section  3,  de  la  loi  du  22  décembre  1789- 
janvier  1790  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  18 12  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  aout  I79°  et  l&  fructidor  an  III  ; 
Vu  les  ordonnances  royales  des  ier  juin  1828  et  12  mars 
i83i; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  juin  1840,  article  35; 

Considérant  que  l'action  intentée  devant  le  tribunal 
civil  d'Aix,  par  le  marquis  de  Gallifiet  contre  les  sieurs 
Richaud ,  Bory  et  consorts ,  patrons  pêcheurs  à  Martigues  , 
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a  pour  objet  de  les  faire  condamner  à  lui  payer  des 
dommages-intérêts  pour  s'être  introduits  ,  sans  son  au- 
torisation, dans  le  canal  du  Roi  à  Martigues,  dont  le  dit 
marquis  de  Gallifïet  se  dit  propriétaire  ; 

Que  l'administration  de  la  marine,  intervenant  dans 
l'instance,  a  demandé  que  les  sieurs  Richaud ,  Bory  et 
consorts  fussent  mis  hors  de  cause  et  que  le  tribunal  dé- 
clarât le  canal  du  Roi  dépendance  du  domaine  public  ma- 
ritime non  susceptible  de  propriété  privée  et  réservé  au 
public  pour  la  navigation  et  pour  la  pêche  ; 

Considérant  que  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  déterminer  les  limites  de  la  mer,  sauf  le 
jugement  par  qui  de  droit  des  questions  de  propriété  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  titres  sur  lesquels 
s'appuie  le  marquis  de  Gallifïet ,  pour  établir  les  droits  de 
propriété  qu'il  prétend  exercer  sur  le  canal  du  Roi ,  sont 
des  chartes  des  comtes  de  Provence  des  10e,  i3eet  i4e  siè- 
cles,  des  transactions  entre  les  dits  comtes  et  les  arche- 
vêques d'Arles  et  le  testament  de  Charles  III,  comte  du 
Maine  ; 

Que  ces  actes  n'ont  pas  été  produits  devant  nous  ; 

Que  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  ,  tant  dans  son  dé- 
clinatoire  que  dans  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé,  sou- 
tient que  les  actes  invoqués  par  le  marquis  de  Gallifïet  sont 
émanés  de  l'autorité  souveraine ,  agissant  dans  l'exercice 
de  son  pouvoir  administratif; 

Que  ,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  au  préalable  de 
déterminer  le  caractère  des  dits  actes ,  et  qu'à  l'autorité 
administrative  seule  il  appartient  de  statuer  à  cet  égard  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  i4  juillet  18^7,  par 
le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  ,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  i°  l'acte  intro- 
ductif  d'instance  du  28  août  1 845 ,  l'acte  du  6  juin  1846 
et  l'assignation  du  17  novembre  1847;  20  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  d'Aix  ,  en  date  du  29  juin 
1847. 
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(  N°  ) 

1 17  décembre  i847«] 

Petite  voirie. — Alignements  ;  travaux  non  autorisés; 
visite  domiciliaire;  démolition.  —  (Rouchon.  )  —  L'au- 
torité municipale  peut  enjoindre  à  un  particulier  de 
laisser  le  commissaire  de  police  et  les  gens  de  V art 
s  introduire  dans  sa  maison  ,  à  l'effet  de  vérifier  si, 
contrairement  aux  règles  de  voirie  ,  il  a  fait  des  tra- 
vaux non  autorisés  dans  la  partie  retranchable  de  cette 
maison.  —  Mais  le  seul  refus  d'obéir  à  cette  injonction, 
sans  résistance  à  l'introduction  du  commissaire  de 
police,  ri  est  point  punissable.  — Le  propriétaire  d' une 
maison  sujette  à  reculement  qui  y  fait  des  travaux  sans 
autorisation ,  doit  être  condamné  a  démolir  les  travaux 
exécutés  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  s'ils  sont  ou 
non  confortatifs  (*). 

(  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle.  ) 
La  cour  ; 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé a  :  i°  déclaré  illégal  l'arrêté  par  lequel  le  maire  de 
Cusset  avait  enjoint  à  Pierre  Rouchon  de  laisser  le 
commissaire  de  police ,  et  les  gens  de  l'art  dont  il  serait 
accompagné,  s'introduire  dans  sa  maison  ,  à  l'effet  de  véri- 
fier s'il  avait  fait  intérieurement ,  et  dans  la  partie  retran- 
chable de  sa  maison  ,  des  travaux  non  autorisés  ;  i°  refusé 
de  punir  la  contravention  résultant  de  l'opposition  mise 
parle  sieur  Rouchon  à  l'exécution  de  cet  arrêté  • 


O  Arrêts  des  14  février  1845  ,  Raimbaud ;  26  juin  1845  ,  Canton  ; 
i9S«ptembre  1845 ,  Weyer  ;  v  série ,  t.  V,  page  4o5 ,  t.  VI ,  pages  6  et  19. 
Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Ordonnances.  — -  tome  vin.  7 
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Attendu  que  l'obligation  imposée  par  l'article  1 1  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  à  l'autorité  municipale  et  aux 
commissaires  de  police  de  rechercher  les  contraventions  de 
police  et  de  consigner  dans  les  procès-verbaux  ,  qu'ils  rédi- 
geront à  cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  de  ces 
contraventions,  le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été 
commises,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui 
en  seront  présumés  coupables  ,  leur  donne  nécessairement 
le  droit  de  s'introduire  partout  où  l'exercice  de  cette  at- 
tribution exige  leur  présence; 

Que  ce  droi  t  est  d'autant  plus  incontestable ,  que  le  Code 
pénal  ne  punit ,  d'une  part,  tout  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif*  ou  judiciaire,  tout  officier  de  justice  ou  de 
police,  qui,  agissant  en  sa  dite  qualité,  se  serait  intro- 
duit dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci , 
que  lorsque  le  fait  a  eu  lieu  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites  (art.  284) ,  et  qua- 
lifie,  d'autre  part,  selon  les  circonstances  ,  crime  ou  délit 
de  rébellion  ,  toute  attaque ,  toute  résistance  avec  violences 
et  voies  de  fait,  envers  les  officiers  ou  agents  de  la  police 
administrative  ou  judiciaire  ,  agissant  pour  l'exécution  des 
lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique 
(art.  209)  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  a  été,  dans 
l'espèce ,  légalemen  t  pris  et  notifié  au  dit  Rouchon ,  et  qu'en 
le  déclarant  illégal  et  non  obligatoire ,  le  tribunal  de  simple 
police  a  faussement  appliqué  les  articles  8 ,  9  et  10  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791  ,  et  violé  expressément  la  dispo- 
sition combinée  des  articles  précités  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  du  Code  pénal  ; 

Attendu  toutefois  que,  si  ces  erreurs  ou  violations  de 
loi  résultent  des  motifs  du  jugement  attaqué ,  le  dispositif 
est  justifié  pard'autres  considérations  ;  (|u'en  effet,  le  refus 
d'obéir  à  l'injonction  contenue  en  l'arrêté  précité  ne  saurait 
constituer  une  contravention  punissable,  puisque  l'arrête 
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qui  la  contient  n'a  pour  sanction  pénale  ni  le  n°  5  de  l'ar- 
ticle q7  i  du  Code  pénal ,  ni  le  n°  1 5  de  cet  article  ,  et  que 
la  désobéissance  qu'il  présente  n'est  point ,  par  elle-même, 
une  infraction  des  règlements  en  vigueur  sur  la  petite 
voirie; 

Que  ce  refus  n'aurait  pu  ,  d'ailleurs,  empêcher  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  en  question ,  si  le  commissaire  de  police  qui 
en  était  chargé  avait  usé  de  l'autorité  dont  son  caractère 
l'investit  pour  faire  cesser  une  opposition  illégale; 

Qu'en  s'abstenant  donc  de  le  réprimer  dans  ces  circon- 
stances, le  jugement  dénoncé  n'a  fait  que  se  conformer  à 
l'article  169  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen  ,  pris  de  la  violation  des  règles 
de  la  compétence  ,  en  ce  que  le  jugement  s'est  déterminé  à 
relaxer  le  prévenu  ,  parce  qu'il  n'aurait  fait  à  sa  maison 
aucun  travail  confortatif  : 

Attendu  que  le  plan  général  d'alignement  de  la  ville  de 
Cusset,  lequel  a  été  homologué  par  l'ordonnance  royale 
du  28  février  i83y,  assujettit  à  un  retranchement  la  fa- 
çade de  la  maison  du  prévenu  ; 

Que  celui-ci  ne  pouvait,  selon  les  articles  4  et  5  de  l'édit 
du  mois  de  décembre  1607,  entreprendre  aucun  change- 
ment dans  l'état  actuel  de  la  partie  retranchable  de  cette 
maison,  qu'après  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par 
le  maire  ; 

Qu'il  est  cependant  poursuivi  pour  avoir,  sans  autori- 
sation, effectué  des  travaux,  tant  à  la  façade  qu'au  mur 
latéral  qui  a  été  mis  à  découvert  par  le  retranchement  que 
la  maison  de  Larbaud  a  déjà  subi  ; 

Qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  d'ap- 
précier la  nature  et  l'effet  de  ces  travaux; 

Que  l'autorité  judiciaire  est  tenue,  en  réprimant  la  con- 
travention qui  en  résulte  ,  d'ordonner  leur  destruction  ,  par 
cela  seul  qu'ils  n'avaient  pas  été  permis  ;  qu'en  s'abstenant, 
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dès  lors  ,  de  procéder  ainsi  dans  l'espèce,  sous  le  prétexte 
que  les  ouvrages  dont  il  s'agit  ne  seraient  point  confor- 
tatifs  ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  une  violation  manifeste  des  articles  4°8,  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  4  et  5  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1607,  et  3  ,  n°  1 ,  titre  1 1 ,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790; 

Casse,  etc. 
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(N°  1145.) 

[30  décembre  1847.] 

Expropriation  ;  jurés  ;  remplacement.  —  (Chemin  de  fer 
de  Dieppe  et  de  Fécamp  c.  Hocquart.) — Est  nulle  la 
décision  rendue  par  un  jury  d'expropriation  dans  le- 
quel figure  un  juré  supplémentaire ,  sans  que  le  procès- 
verbal  fasse  mention  de  la  cause  d'empêchement  du 
juré  titulaire  quil  remplace. 

(arrêt  de  la  codr  de  cassation;  chambre  civile.) 
La  cour  ; 

Vu  l'article  34  ,  paragraphe  4  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe  Ier  du  même  ar- 
ticle, l'accomplissement  des  règles  et  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1 84  *  doit  être  constaté  par  le  procès- 
verbal  que  doit  tenir  le  greffier  et  qui  peut  seul  faire  foi  des 
opérations  du  jury  et  du  magistrat  directeur; 

Attendu  ,  dans  l'espèce  ,  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
que,  lors  de  l'appel  de  la  cause  entre  les  parties,  tous  les 
jurés  désignés  étaient  présents ,  à  l'exception  de  Poullard, 
huitième  jure  titulaire,  dont  le  décès  a  été  justifié,  et  de 
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Gourdin,  quatrième  juré  supplémentaire,  excusé  pour 
maladie; 

Attendu  que  les  premier,  troisième  et  quatorzième  jurés 
titulaires  ayant  été  récusés,  il  restait  encore  douze  jurés 
titulaires  et  trois  jurés  supplémentaires; 

Attendu  que  le  jury  du  jugement  a  été  composé  de  onze 
jurés  titulaires  et  du  premier  juré  supplémentaire  appelé, 
dit  le  procès-verbal ,  après  l'épuisement  des  noms  des 
jurés  titulaires  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  ne  fait  mention  d'aucune 
cause  d'empêchement  en  la  personne  de  Martin  (  Charles- 
Victor),  porté  comme  seizième  juré  titulaire  sur  la  liste 
notifiée,  et  qui,  par  suite  des  trois  récusations  et  du  décès 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  devait  être  le  douzième  juré 
du  jugement  ; 

Attendu  que,  d'après  le  paragraphe  4  précité  de  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  si  le  droit  de  récusation 
n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le 
magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  réduction  des 
jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste; 

Attendu  qu'au  lieu  de  procéder  de  cette  manière,  le 
magistrat  directeur  a  fait  entrer  dans  le  jury  du  jugement 
le  premier  juré  supplémentaire ,  et  qu'ainsi  le  seizième 
juré  titulaire  s'est  trouvé  indûment  exclu,  et  le  premier 
juré  supplémentaire  indûment  appelé; 

Attendu  que  les  parties  ont  ainsi  été  privées  d'un  juré 
qui  leur  était  acquis; 

Que  le  jury  de  jugement  a  été  formé  en  contravention  au 
paragraphe  \  de  l'article  34  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  dont 
la  violation ,  d'après  l'article  4^  de  la  même  loi,  donne  ou- 
verture à  cassation 5 

Casse,  etc. 
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(N°  1146.) 

[21  décembre  1847.] 

Procédure  ;  pourvoi  ;  délai;  signification  par  le  préfet  au 
ministre.  —  (Communes  de  Marest-Dampcourt  et  de 
Quierzy.  )  —  La  lettre  par  laquelle  le  préfet  transmet 
au  ministre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
alloue  des  indemnités  de  dommage  a  divers  proprié- 
taires ,  fait  courir  contre  V administration  le  délai  du 
pourvoi  en  conseil  d'état  (*). 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  ledit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état  le  28  décembre  1844,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  en  date  du  12  janvier 
précédent ,  lesquels ,  statuant  sur  les  réclamations  formées 
par  divers  habitants  des  communes  de  Marest-Dampcourt 
et  de  Quierzy,  à  raison  de  perles  de  récoltes  attribuées 
aux  fîltrations  du  canal  latéral  à  l'Oise,  en  184»  ,  1842  et 
i843,  ont  alloué  diverses  indemnités  à  ces  propriétaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  au 
préfet  de  l'Aisne  ,  la  dite  lettre  en  date  du  12  mars  1 844  » 
par  laquelle  il  accuse  réception  des  deux  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  du  12  janvier  i8f4,  et  annonce  l'intention 
de  se  pourvoir  contre  les  dits  arrêtés; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  ci-dessus  visée  de 

(*)  Ordonnances  des  iS  mars  1846,  Bibnl,  27  niai  i84f>.  héritiers  VU 
ca,y*  9  juillet  184O,  compagnie  d'assurances ,  27  lévrier  l84/,  Richard, 
a*  série,  t.  VI ,  pages  34 1  ,  3 1 5 ,  487  ;  t.  VII,  page  i43. 
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notre  ministre  des  travaux  publics  au  préfet  de  l'Aisne , 
qu'à  la  date  du  12  mars  1 844  \  notre  ministre  des  travaux 
publics  avait  connaissance  officielle  des  deux  arrêtés  du 
12  janvier;  que,  dès  lors,  son  pourvoi,  enregistré  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le  28  décembre 
i844,  a  été  formé  après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'article  11  du  décret  réglementaire  du  22  juillet  1806  ; 

Art.  ier.  Les  conclusions  du  rapport  de  notre  ministre 
des  travaux  publics  sont  rejetées. 

^  w  w\  iM  vw  vwwv  iv*  vwvw  vwvvv  \v*  wv  w>  vw  u\iwv\»m  w.  v»v  wvvv\  v\\  wv  w\  www 

(ET  1147.) 

[ai  décembre  1847.] 

Procédure  ;  pourvoi  devenu  sans  objet.  —  (Poisson  et 
consorts  c.  la  ville  de  Paris.  )  —  //  est  déclaré  qu'il  n'y 
a  lieu  de  statuer  sur  un  pourvoi  devenu  sans  objet  par 
suite  du  règlement  amiable  de  la  contestation  qui  divi- 
sait les  parties. 

Les  sieurs  Poisson  et  autres  propriétaires  de  la  commune  d'Auber- 
villiers, ont  attaqué  devant  le  conseil  d'état,  pour  excès  de  pouvoir  et 
incompétence,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  portant  approbation 
des  plans  parcellaires  des  terrains  à  acquérir  pour  l'ouverture  d'un  fossé 
de  fuite  au  déversoir  de  Pantin. 

Les  requérants  avaient  motivé  leur  pourvoi  sur  ce  que  la  rigole  à  ciel 
ouvert  que  le  conseil  municipal  de  Paris  se  proposait  d'ouvrir  dans  la 
commune  d'Aubervilliers  aurait  coupé  leurs  propriétés  et  gêné  leur  cul- 
ture; et  comme  d'un  autre  côté  cette  rigole  devait  recevoir,  non-seule- 
ment les  eaux  du  déversoir  de  Pantin  t  mais  encore  les  eaux  des  vannes 
de  la  voirie  de  Bondy ,  ils  considéraient  que  ce  projet  aurait  compromis 
la  salubrité  des  habitations  ,  et  que  par  suite  la  valeur  des  propriétés 
publiques  et  particulières  en  recevrait  une  atteinte  fâcheuse.  Us  invo- 
quaient a  cet  égard  une  délibération  du  7  août  i843  ,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  d'Aubervilliers  avait  demandé  que  ce  projet  ne  fût  pas 
exécuté  ou  ne  le  fût  qu'avec  certaines  modifications ,  telles  que  celle  qui 
considérait,  par  exemple  ,  à  n'établir  qu'un  fossé  couvert  pour  empêcher 
les  exhalaisons  incommodes  et  malsaines  que  produiraient  les  matières 
versées  dans  le  fossé. 

Pendant  le  cour9  de  l'instance  engagée  devant  le  conseil  d'état,  la 
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réclamation  des  habitants  d'Aubervilliers  a  été  prise  en  considération 
par  le  préfet  de  la  Seine.  Ce  magistrat  a  informé  le  ministre  des  travaux 
publics  qu'il  avait  fait  rédiger  un  projet  de  rigole  couverte  et  l'avait 
soumis  à  l'approbation  du  minisire  de  l'intérieur,  et  que  par  déclara- 
tion authentique  les  habitants  d'Aubervilliers  avaient  souscrit  l'enga- 
gement de  souffrir  la  servitude  de  la  construction  et  du  passage  de  cette 
rigole  dans  leurs  terrains  respectifs ,  de  telle  sorte  que  toute  contestation 
était  terminée  à  cet  égard  entre  ces  propriétaires  et  la  ville  de  Paris,  et 
que  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  préfectoral  du  4  mai  1843  devait 
être  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Ces  explications  ont  été  transmises  par  le  ministre  au  conseil  d'état , 
qui  a  déclaré  en  conséquence  que  le  pourvoi  étant  devenu  sans  objet , 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  statuer. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  par  le  sieur  Poisson 
(suivent  les  noms  de  plusieurs  autres  propriétaires  à  Au- 
bervilliers),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir  et  incompétence,  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  4  juillet  1 843  ,  portant  approbation 
des  plans  parcellaires  des  terrains  à  acquérir  pour  l'ou- 
verture d'un  fossé  de  fuite  au  déversoir  de  Pantin,  et 
prescrivant  les  mesures  à  prendre  pour  arriver  à  l'expro- 
priation de  ces  terrains;  ce  faisant ,  ordonner  que  l'expro- 
priation des  terrains  appartenant  aux  exposants  ne  peut 
être  opérée  que  dans  les  termes  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu  la  réponse  de  notre  ministre  des  travaux  publics  à  la 
communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  le  préfet  de  la  Seine  ayant  pris  en 
considération  la  réclamation  des  habitants  d'Aubervilliers 
tendant  à  l'établissement  d'un  fossé  couvert,  et  les  habitants 
d'Aubervilliers  ayant  pris  l'engagement  de  souffrir  la  servi- 
tude de  la  construction  et  du  passage  de  la  rigole  couverte  , 
dans  leurs  terrains  respectifs  ,  toute  contestation  à  cet  égard 
est  terminée  entre  ces  propriétaires  et  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  réponse  ci-dessus  visée  de 
notre  minisire  des  travaux  publics  ,  que  la  requête  des 
sieurs  Poisson  et  consorts  est  devenue  sans  objet; 

Art.  Ier.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé 
par  les  sieurs  Poisson  et  consorts. 
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(N°  1148.) 

[27  décembre  1847.] 

Entrepreneur;  résiliation  pour  inexécution  du  marché  ; 
dommage  à  des  tiers;  responsabilité.  —  (Saint-Salvi. ) 
—  L'entrepreneur  dont  le  marché  a  été  résilié  pour 
cause  d'inexécution  des  travaux  dont  il  était  chargé  , 
demeure  responsable  des  dommages  que  cette  inexé- 
cution a  pu  occasionner  à  des  tiers.  —  Dès  lors  l'ad- 
ministration est  fondée  à  exercer  un  recours  contre 
lui  à  raison  des  indemnités  quelle  a  été  condamnée 
à  payer  a  ces  tiers  pour  la  réparation  des  dits  dom- 
mages. 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  do  conseil  de  M.  Lebon.) 

Le  16  septembre  1843,  il  a  été  procédé  à  l'adjudication  de  certains 
travaux  de  charpente  et  de  maçonnerie  à  effectuer  à  la  manufacture  des 
tabacs  de  Paris. 

Le  sieur  Saint-Salvi  a  soumissionné  l'entreprise  des  travaux  de  char- 
pente. 

Les  travaux  de  maçonnerie  ont  été  adjugés  aux  sieurs  Legry  et 
compagnie 

Cependant  l'entrepreneur  de  la  charpente,  le  sieur  Saint-Salvi ,  a 
apporté  dans  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'était  chargé  des  retards 
considérables;  son  marché  a  même  été  définitivement  résilié  pour  cause 
d'inexécution,  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date 
du  27  janvier  i844- 

Cet  arrêté  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Ultérieurement,  les  sieurs  Legry  et  compagnie,  adjudicataires  de  la 
maçonnerie ,  ont  intenté  contre  l'administration  une  action  en  dommages- 
intérêts,  à  l'effet  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  par  eux  éprouvé 
par  suite  des  retards  apportés  à  l'exécution  des  travaux  de  charpente 

L'administration  n'a  pas  contesté  le  principe  de  l'indemnité  qui  lui 
était  réclamée;  elle  s'est  bornée  à  mettre  en  cause  le  sieur  Saint  Salvi, 
lequel,  selon  elle,  devait  être  personnellement  tenu  des  conséquences 
du  retard  et  du  préjudice  dont  excipaient  les  demandeurs. 

Par  un  premier  arrêté  préparatoire,  en  date  du  11  septembre  1844  . 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  formellement  réservé  à  l'adminis- 
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tration  son  recours  confie  le  sieur  Saint-Salvi,  à  raison  de  toutes  les 
indemnités  auxquelles  elle  pourrait  être  ultérieurement  condamnée 
envers  les  sieurs  Legry.  Le  conseil  a  en  même  temps  nommé  des  experts 
pour  procéder  à  l'évaluation  des  dommages  éprouvés  par  les  demandeurs. 

î5  janvier  i845  ,  arrêté  définitif  qui  condamne  l'administration  a 
payer  aux  sieurs  Legry  une  indemnité  de  7  356*  .26,  et  le  sieur  Saint- 
Salvi  à  rembourser  la  moitié  de  la  dite  somme  à  l'administration. 

Le  sieur  Saint-Salvi  s'est  pourvu  contre  ces  deux  arrêtés.  Il  a  soutenu 
que  tous  les  débats  qui  pouvaient  s'élever  entre  lui  et  l'administration 
au  sujet  de  la  non-exécution  des  travaux  dont  il  s'était  rendu  adjudi- 
cataire,  avaient  été  définitivement  clos  par  l'arrêté,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  avait  prononcé  la  résiliation  de  son  entreprise,  et  que  , 
par  suite,  il  n'était  pas  possible,  à  l'occasion  des  mêmes  faits,  de  rou- 
vrir des  discussions  qui  auraient  pour  résultat  de  le  soumettre  a  une 
responsabilité  plus  onéreuse. 

Louis-Philippe,  etc. 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  seule 
et  même  ordonnance  ; 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du  n  septembre 

1844  : 

Considérant  que  le  marché  passé  par  le  sieur  Saint-Salvi, 
pour  la  fourniture  et  la  pose  des  bois  de  charpente  du  bâ- 
timent à  construire  à  la  manufacture  des  tabacs  de  Paris, 
a  été  résilié  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  passé  en  force  de  chose  jugée ,  pour  cause  d'inexé- 
cution par  cet  entrepreneur  des  travaux  dont  il  s'était 
chargé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette 
inexécution  a  entraîné  l'interruption  des  travaux  de  ma- 
çonnerie dont  les  sieurs  Legry  avaient  soumissionné  l'en- 
treprise, et  que,  si  cette  interruption  a  causé  des  dom- 
mages à  ces  derniers,  le  sieur  Saint-Salvi  a  pu  en  être 
déclaré  responsable  -  que,  dès  lors  ,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  par  son  arrêté  du 
1  1  septembre  iB'i'l,  a  réservé,  au  profit  de  1  administra- 
tion, un  droit  de  recours  contre  le  sieur  Saint-Salvi , 
lorsqu'il  aurait  été  procédé  à  l'évaluation  de  l'indemnité 
due  aux  sieurs  Legry  ; 
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Sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du  1 5  janvier  1845  : 
Considérant  que  le  chifïre  de  l'indemnité  accordée  aux 
sieurs  Legry  n'est  pas  contesté,  et  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  le  conseil  de  préfecture ,  en  mettant  à  la 
charge  du  sieur  Saint-Salvi  la  moitié  de  la  somme  allouée 
aux  sieurs  Legry,  a  fait  une  juste  appréciation  des  faits 
imputables  au  sieur  Saint-Salvi; 

Art.  Ier.  Les  requêtes  du  sieur  Saint-Salvi  sont  rejetées. 
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(  N°  1149.  ) 

[27  décembre  1847.] 

Moulins  et  usines;  diminution  de  force  motrice;  vente 

nationale;  indemnité.  —  (Aubertot  et  consorts.)  

Demande  d'indemnité  formée  par  les  propriétaires  et 
les  fermiers  d'une  usine  a  raison  d'une  diminution  de 
force  motrice  que  leur  auraient  causée  des  prises  d'eau 
effectuées  pour  l'alimentation  d'un  canal.  Rejet  par  le 
motif  que  les  réclamants  restaient  en  jouissance  d'une 
force  motrice  supérieure  à  celle  qui  leur  avait  été  ga- 
rantie par  un  acte  de  vente  nationale. 

Les  sieurs  Aubertot  père ,  Grenouillet,  Luzarche,  Lesturgeon  et  compa- 
gnie ,  le  premier  propriétaire  et  les  autres  fermiers  des  forges  de  Vierzon 
se  sontpourvus  le  11  mai  i838  devant  le  conseil  detat,  contre  un  arrêlé 
du  consed  de  préfecture  du  département  du  Cber,  en  date  du  i3  février 
de  la  même  année,  qui  avait  rejeté  la  demande  en  indemnité  par  eux 
lormee  pour  dommages  causés  à  leurs  usines  par  les  prises  d'eau  faites 
pour  1  alimentation  du  canal  de  Berry  :  la  première,  dans  la  rivière 
d  Auron,  au  moulin  de  la  Chappe;  la  seconde  au  ruisseau  latéral  de 
1  lèvre,  dans  la  commune  de  Marmagne. 

Les  questions  soumises  au  conseil  d  état  se  résumaient  dans  les  quatre 
propositions  suivantes  : 

]<»  Est-il  prouvé  que  les  rivières  d'Yèvre  et  d'Auron  soient  navigables 
et  comme  telles  dépendantes  du  domaine  public? 
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i°  Le  conseil  de  préfecture  était-il  compétent  pour  reconnaître  la  na- 
vigabilité de  ces  rivières  ? 

3°  Le  conseil  de  préfecture  était-il  également  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  ; 

4°  Une  indemnité  est-elle  légalement  due  comme  conséquence  des 
titres  des  requérants? 

Une  ordonnance  royale  du  22  mars  1841  a  statué  définitivement  sur 
les  deux  premières  de  ces  propositions,  en  reconnaissant  que  la  naviga- 
bilité des  rivières  d'Yèvre  et  d'Auron  avait  été  déclarée  par  un  arrêt  du 
conseil  du  23  juillet  i^83  ,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  renvoi 
devant  l'autorité  administrative  pour  faire  décider  cette  question. 

En  ce  qui  concerne  la  question  d'indemnité,  l'ordonnance  du  23  mars 
3 8^1  était  interlocutoire. 

A  cet  égard,  le  conseil  d'état  a  considéré  que,  par  vente  nationale, 
en  date  du  4  frimaire  an  V,  il  avait  été  fait  vente  au  sieur  Caroillon  des 
Tillières  ,  de  la  forge  de  Vierzon ,  située  sur  la  rivière  d'Yèvre  et  de  l'usage 
des  eaux  nécessaires  à  son  exploitation  ;  que  la  valeur  de  la  jouissance  de 
ces  eaux,  jusqu'à  concurrence  d'une  fabrication  d'un  million  de  livres, 
avait  été  appréciée  par  les  experts  et  comprise  dans  leur  estimation;  que 
cet  usage ,  auquel  un  prix  avait  été  affecté,  se  trouvait  compris  dans  la 
dite  vente  nationale. 

Mais  l'instruction  n'établissant  pas  suffisamment  quel  était  l'ancien 
état  des  lieux,  quelles  modifications  au  régime  des  eaux  ont  été  apportées, 
quelles  causes  ont  amené  ces  changements  ,  enfin  quel  est  l'état  actuel , 
le  conseil  d'état  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  préalablement  à 
une  expertise. 

Fondé  sur  ces  motifs,  l'article  2  de  l'ordonnance  précitée  p*orte  qu'il 
sera  «  par  deux  experts,  l'un  désigné  par  le  préfet  du  département  du 
Clicv,  l'autre  par  les  parties,  et,  en  cas  de  désaccord  des  deux  experts  , 
par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ,  procédé  à  une  expertise  à 
l'effet  de  constater: 

»  i°  L'état  des  lieux  et  la  puissance  de  la  force  motrice  à  l'époque  de 
l'adjudication  nationale; 

>  20  L'état  actuel  des  lieux  et  la  puissance  de  la  force  motrice  actuelle 
de  la  chute,  et  le  rapport  entre  la  force  indiquée  dans  l'acte  d'estimation 
pour  la  fabrication  d'un  million  de  livres  et  la  force  employée  aujour- 
d'hui ,  en  tenant  compte  des  améliorations  que  les  progrès  de  l'industrie 
ont  apportées  dans  la  fabrication  des  fers. 

»  11  sera,  ajoute  l'ordonnance,  par  les  dits  experts,  recherché,  année 
par  année  ,  depuis  les  prises  d'eau  faites  pour  l'alimentation  du  canal  de 
Berry,  s'il  y  a  eu  diminution  de  la  force  motrice,  et,  dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, quelles  sont  les  causes,  temporaires  ou  permanentes,  fixes  ou 
variables  ,  de  cette  diminution;  quelle  a  été  l'importance  de  la  force 
consommée  et  son  rapport  avec  la  force  indiquée  dans  l'acte  d'estima- 
tion ,  le  tout  spécialement  pour  chacune  des  années  écoulées.  » 

1,'exéctition  de  cette  ordonnance  a  donné  lieu  à  une  longue  et  mi- 
nutieuse instruction  dans  laquelle  ont  été  recueillis  les  avis  des  experts , 
d'une  commission  spéciale  composée  d'ingénieurs  des  mines  et  d'ingé- 
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nieurs  des  ponts  et  chaussées ,  et  enfin  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

A  la  suite  de  cette  instruction  est  intervenue  l'ordonnance  suivante 
qui  rejette  les  demandes  d'indemnité  formées  par  les  sieurs  Aubertot 
et  consorts,  et  dont  le  chiffre,  qui  s'élevait  d'abord  à  946000  francs, 
avait  été  réduit  par  les  dernières  conclusions  des  réclamants  à  58o  000  fr. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  compensation  op- 
posée par  notre  ministre  des  travaux  publics  et  fondée  sur 
la  plus-value  qui  résulterait  pour  L'usine  de  Vierzon  de 
l'exécution  du  canal  de  Berry  ; 

Considérant  que  par  vente  nationale  ,  en  date  du  4  fri- 
maire an  V,  il  a  été  vendu  au  sieur  Caroillon  des  Tillières, 
la  forge  de  Vierzon  et  l'usage  des  eaux  nécessaires  à  son 
exploitation  jusqu'à  concurrence  seulement  d'une  fabri- 
cation d'un  million  de  livres  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  expériences  aux- 
quelles il  a  été  procédé  en  exécution  de  notre  ordonnance 
susvisée  du  22  mars  1841 ,  que  la  force  motrice  nécessaire 
pour  cette  fabrication  d'un  million  de  livres  de  fer,  cal- 
culée en  raison  du  mode  d'exploitation  suivi  en  l'an  V 
dans  cette  usine  et  des  conditions  particulières  dans  les- 
quelles elle  fonctionnait,  ne  peut  être  regardée  comme 
supérieure  à  soixante  chevaux  ; 

Qu'il  est  établi  par  la  dite  instruction  et  parles  expé- 
riences auxquelles  il  a  été  procédé ,  que  la  force  motrice 
dontl'usine  deVierzon  a  joui  depuis  l'ouverture  du  canal  de 
Berry,  égale  au  moins  à  cent  trente-huit  chevaux  pendant 
la  plus  grande  partie  de  l'année,  n'a  jamais,  dans  les  cir- 
constances les  plus  défavorables  et  pendant  les  temps  d'une 
sécheresse  exceptionnelle,  été  inférieure  à  soixante  chevaux; 

Que,  dès  lors,  les  sieurs  Aubertot ,  Grenouillet  et  con- 
sorts, laissés  en  jouissance  d'une  force  motrice  supérieure 
à  celle  qui  leur  a  été  vendue  par  l'adjudication  nationale 
du  4  frimaire  an  V,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une 
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indemnité  en  raison  des  prises  d'eau  nécessaires  pour 
l'alimentation  du  canal  de  Berry  ; 

Art.  i8r.  La  requête  des  sieurs  Aubertot,  Grenouillet, 
Luzaiche,  Leslurgeon  et  compagnie  est  rejelée. 
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(N°  1150.) 

[3  janvier  1848.  ] 

Indemnités  ;  dommages  ;  frais  d'expertise.  —  (Boutillié.) 
—  Jugé,  par  appréciation  des  faits  de  la  cause,  que 
V  administration  devait  supporter  seule  les  frais  d'une 
expertise  contradictoire  nécessitée  par  le  règlement 
d'une  indemnité  de  dommages. 

Le  sieur  Boutillié,  propriétaire  à  Augy,  a  réclamé  en  novembre  1 83 1 
et  décembre  i838,  la  réparation  du  dommage  causé  à  sa  propriété  par 
les  travaux  du  canal  du  Nivernais. 

Par  un  arrêté  en  date  du  8  décembre  i8'i4,  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Yonne  a  accordé  au  sieur  Boutillié  une  indemnité 
de  1  487  francs  ,  en  laissant  en  outre  à  la  charge  de  l'état  la  totalité  des 
frais  de  l'expertise  jugée  nécessaire  pour  le  règlement  de  cette  in- 
demnité. 

Cette  dernière  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été 
l'objet  d  un  pourvoi  au  conseil  d'état  de  la  part  du  ministre  des  travaux 
publics.  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  jurisprudence  du  conseil  d'état, 
qui  a  reconnu  plusieurs  fois,  et  notamment  par  l'ordonnance  en  date  du 
20  novembre  1840  (*),  rendue  dans  une  espèce  analogue,  qu'en  cas  d'ex- 
pertise contradictoire ,  chaque  partie  doit  supporter  les  honoraires  dus  à 
son  expert. 

Malgré  l'autorité  de  ces  précédents,  le  pourvoi  a  été  rejeté  en  ces 
termes  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 


(*)  Ordonnance  Maillart ,  ir«  série,  t.  X,  page  §71.  Voir  également 
les  ordonnances  des  8  janvier  i836,  de  Barras;  25  janvier  1839, 
Giraudj  20  janvier  i8/f3,  Delmas  et  Talon;  8  janvier  1847,  fidg  « 
ire  série ,  t.  VI ,  page  \66;  t.  IX,  page  181  ;  20  série  ,  t.  III ,  page  83  ; 
t.  VII,  page  88. 
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travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  dans  celle 
de  ses  dispositions  qui  met  à  la  charge  de  l'état  la  totalité 
des  frais  de  l'expertise  jugée  nécessaire  pour  déterminer 
le  montant  de  l'indemnité  due  au  sieur  Boutillié  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre 
1807; 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  ne 
s'est  pas  pourvu  contre  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée 
au  sieur  Boutillié  pour  dépréciation  de  propriété  résul- 
tant de  travaux  publics; 

Considérant  qu'en  ajoutant  à  la  dite  indemnité  les  frais 
d'expertise  nécessités,  dans  l'espèce,  par  le  refus  de  l'ad- 
ministration d'en  allouer  le  montant ,  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Yonne  a  fait  une  juste  appréciation  des  faits  de 
la  cause  et  n'a  violé  aucun  des  principes  de  la  matière; 

Art.  ier.  Les  conclusions  du  rapport  de  notre  ministre 
des  travaux  publics  sont  rejetées. 


(  N°  1151.  ) 

[3  janvier  1848.] 

Cours  d'eau  flottables;  péages  établis  au  profit  d'usiniers; 
demande  en  interprétation  de  titre.  —  (De  Lur-Saluces.) 
—  Demande  en  interprétation  d'un  ancien  arrêt  du 
conseil  réglant  les  droits  à  payer  par  des  flotteurs  à  des 
usiniers  pour  le  passage  des  radeaux  aux  écluses  des 
usines  ,  la  dite  demande  ayant  pour  objet  de  faire 
décider  si  les  radeaux  étaient  assujettis  à  un  droit  fixe 
ou  à  un  droit  proportionnel  à  leur  longueur .  Rejet  par 
le  motif  qu'il  y  avait  lieu  ,  dans  l'espèce  ,  non  à  l'inter- 
prétation réglementaire  ,  mais  à  la  simple  application 
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de  cet  arrêt;  laquelle  application  était  du  ressort  ex- 
clusif de  l'autorité  judiciaire. 

Il  a  déjà  été  rendu  compte  dans  les  Annales  d'une  décision  du  conseil 
d'état  intervenue  dans  le  débat  qui  existe  depuis  plusieurs  années  entre 
les  usiniers  et  les  flotteurs  du  Ciron  ,  cours  d'eau  servant  au  flottage  des 
bois  des  landes  de  Bordeaux  (ordonnance  du  3o  mai  1 844 ,  2e  série  , 
t.  IV,  page  338).  L'objet  de  ce  débat  est  le  payement  d'une  indemnité 
exigée  des  flotteurs  par  les  usiniers  pour  le  passage  des  radeaux  aux 
pertuis  pratiqués  dans  les  barrages  des  usines.  Ce  droit  de  péage ,  qui 
était  originairement  de  ofr-.5o  par  radeau ,  fut  supprimé  comme  illégal 
par  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  27  octobre  1779.  Rétabli  par  un  second 
arrêt  en  date  du  24  septembre  1780  ,  qui  le  réduisit  toutefois  à  ofr-.375, 
il  cessa  d'être  payé  pendant  la  révolution  ;  mais  les  propriétaires  des  bar- 
rages ayant  cessé  de  leur  côté  d'entretenir  les  pertuis  ,  on  reconnut  Ja 
nécessité  de  remettre  l'arrêt  de  1780  en  vigueur.  Un  arrêté  du  préfet  du 
département  de  la  Gironde  ,  du  29  frimaire  an  XII ,  prescrivit  en  effet 
l'exécution  de  cet  arrêt ,  mais  en  y  ajoutant  cette  disposition  importante 
que  le  droit  de  ofr-.375  s'appliquerait  seulement  aux  radeaux  de  3m.89Ô 
de  longueur  et  de  2m.274  de  largeur,  et  que  les  radeaux  ayant  une  plus 
grande  longueur  payeraient  proportionnellement.  Cette  dernière  dispo- 
sition ayant  donné  lieu  à  de  nouvelles  difficultés  de  la  part  des  flotteurs, 
une  décision  ministérielle  rendue  à  la  date  du  24  septembre  1841  ,  après 
enquête  ,  remit  en  vigueur  les  seuls  droits  créés  par  l'arrêt  du  conseil  de 
1780  et  annula  l'arrêté  préfectoral  de  l'an  XII.  Les  propriétaires  d'usines 
attaquèrent  cette  décision  ministérielle  devant  le  conseil  d'état  ;  mais 
leur  pourvoi  fut  rejeté  par  l'ordonnanceprécitée  du  3o  mai  1844.  Cette 
ordonnance  repose  sur  ces  motifs ,  qu'en  annulant  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Gironde  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  réglait  les  droits  à  payer 
aux  usiniers  d'après  la  longueur  et  la  largeur  des  radeaux  ,  le  ministre 
n'a  fait  qu'un  acte  d'administration  non  susceptible  d'être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse  ,  et  que  les  autres  dispositions  des  décisions  ministé- 
rielles contre  lesquelles  réclament  les  réquérants  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  qu'ils  portent  devant  qui  de  droit  les  contestations  élevées  entre  eux 
et  les  flotteurs  sur  l'application  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  septembre 

1780.  •  ; 

En  vertu  de  cette  décision ,  la  dame  de  Lur-Saluces ,  1  une  des  pro- 
priétaires d'usine  en  cause  dans  cette  contestation,  crut  devoir  saisir  le 
tribunal  de  la  justice  de  paix  de  Podensac  du  débat  survenu  entre  elle 
et  le  sieur  Lanneluc,  flotteur,  au  sujet  de  la  perception  du  droit  du  pour 
le  passage  d'un  radeau.  Là,  les  deux  parties  ont  argumenté  de  1  arrêt  de 
1780  à  l'appui  de  leurs  prétentions. 

Cet  arrêt  porte  que  le  droit  en  question  doit  être  regardé  moins  comme 
un  péage  onéreux  que  comme  une  espèce  d'indemnité  qu'il  est  juste 
d'accorder  aux  propriétaires  des  moulins  à  raison  du  chômage  et  des 
réparation  et  entretien  que  nécessitent  aux  écluses  le  passage  des  ra- 
deaux ,  mais  que  ce  droit  ne  sera  plus  que  de  7  sous  6  deniers  (  0^.375  ) 
par  radeau,  et  qu'enfin  ce  nouveau  péage  n'est  fixé  que  provisoirement 
et  juqu  a  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné;  il  est  d'ailleurs  fait  expresse 
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défense  aux  usiniers  détendre  la  perception  sous  quelque  prétexte  et 
dénomination  que  ce  soit,  à  peine  de  concussion. 

Le  sieur  Lanneluc  soutenait  que  l'arrêt  de  1780  n'avait  eu  aucun 
égard  aux  dimensions  et  avait  fixé  un  seul  droit  par  chaque  radeau  quel 
qu'il  fût;  la  dame  de  Lur-Saluces  prétendait  au  contraire  que  l'arrêt  n'a 
eu  en  vue  que  les  radeaux  tels  qu'ils  étaient  construits  à  cette  époque 
avec  leurs  dimensions  en  longueur  et  en  largeur,  mais  qu'au  de  là  de  ces 
dimensions  ils  doivent  payer  un  droit  proportionnel. 

Le  juge  de  paix  a  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
par  qui  de  droit  sur  l'interprétation  à  donner  à  l'arrêt  de  1780. 

Ln  conséquence ,  la  dame  de  Lur-Saluces  est  revenue  devant  le  conseil 
d'état  à  l'effet  d'obtenir  l'interprétation  de  l'arrêt  précité. 

Le  ministre,  consulté  sur  ce  nouveau  pourvoi,  a  émis  l'avis  que  les 
termes  clairs  et  précis  du  dit  arrêt  n'admettaient  pas  d'interprétation; 
que  c'était  une  simple  indemnité  qu'on  avait  voulu  accorder  aux  usiniers 
par  radeau  pour  les  dédommager  de  la  dépense  et  de  l'entretien  des  per- 
tuis  ,  et  non  un  droit  susceptible  de  varier  suivant  les  dimensions  des 
radeaux  ;  qu'on  ne  pouvait  même  argumenter  du  silence  de  l'arrêt  sur 
ce  dernier  point ,  car  il  porte  expressément  inhibition  d  étendre  le  droit 
de  péage  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  «  En  présence  des  termes  si 
explicites  de  cet  arrêt,  a  dit  en  terminant  le  ministre,  toute  interpré- 
tation est  impossible,  et  tant  qu'il  ne  sera  pas  modifié  contradictoire - 
ment,  dans  la  forme  légale  et  par  l'autorité  compétente,  cet  arrêt  doit 
recevoir  son  application  rigoureuse  et  textuelle.  Il  est  évident  d'ailleurs 
que  sous  le  motif  apparent  d'une  interprétation,  la  réquérante  cherche 
à  faire  revivre  l'arrêté  de  l'an  XII  .si  solennellement  annulé  ,  et  à  faire 
consacrer  dans  une  forme  insolite  la  modification  de  l'arrêt  de  1780,  au 
profit  seul  des  usiniers.  »  Le  ministre  a  conclu  au  rejet  de  la  requête 
de  la  dame  de  Lur-Saluces  ,  sauf  à  elle  a  s'adresser  à  l'administration 
pour  obtenir,  s'il  y  avait  lieu  ,  la  réformation  de  l'arrêt  de  1780. 
Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  dame 
Françoise-Joséphine  de  Sauvage  d'Yquem,  veuve  du  sieur 
Louis-Amédée,  comte  de  Lur-Saluces,  la  dite  requête  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise,  interprétant  en  tant  que  de 
besoin  l'arrêt  du  conseil  du  24  septembre  1780,  dire  que 
le  droit  de  péage  fixé  par  cet  arrêt  s'applique  unique- 
ment aux  radeaux  ou  coupons  de  radeaux  flottés  sur  la 
rivière  de  Ciron  qui  ne  dépassent  pas  en  longueur  3,n.8c)8, 
les  radeaux  ou  coupons  de  radeaux  excédant  cette  lon- 
gueur devant  acquitter  un  droit  proportionnel  ,  et  con- 
damner le  sieur  Lanneluc  aux  dépens; 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Ordonnances,  —  tome  vin  8 
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Vu  la  loi  do  6-n  septembre  1790  et  celle  du  6  frimaire 
an  VII  ; 

Considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  1^  septembre 
1780  a  réglé  les  droits  de  péage  à  percevoir  pour  le  passage 
des  radeaux  aux  écluses  de  Giron  ; 

Qu'il  s'agissait  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Podensac  de  décider  si ,  aux  termes  de  ce  règlement ,  le 
sieur  Lanneluc  devait  payer  pour  chaque  passage  de  son 
radeau  un  droit  proportionnel  à  la  longueur  de  son  radeau 
ou  si  ce  passage  ne  devait  donner  lieu  ,  quelle  que  fût  la  lon- 
gueur du  radeau  ,  qu'au  payement  d'un  droit  fixe  de  37e. 5; 

Considérant  que  la  contestation  ne  présentait  à  résoudre 
qu'une  question  d'application  du  dit  règlement,  laquelle 
application  est  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  judiciaire  , 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  procéder  par  voie  d 'in- 
terprétation réglementaire; 

Art.  Ier.  La  requête  de  la  dame  de  Lur-Saluces  est 
rejetée. 
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(iV  1152.) 

[3  janvier  1848.] 

Rivières  navigables;  curage  et  entretien;  chômage  du- 
sines  ;  indemnité  prétendue.  —  (  Roussille  c.  Dansette.) 

 Les  chômages  que  les  travaux  de  curage  et  de  simple 

entretien  des  rivières  navigables  peuvent  occasionner 
aux  usines  existant  légalement  sur  ces  rivières ,  ne 
donnent  ouverture  à  aucun  droit  à  indemnité  en  faveur 
des  usiniers  (*). 

Le  sieur  Uoussille,  concessionnaire  de  la  Lys  ,  s'est  pourvu  au  conseil 

O  Voir  les  ordonnances  des  i)  ma.  i838,  b  riant ,  et  a3  février  1844, 
canal  du  Moulinet,  1»  série, t.  VIII,  pafce  W,  *-  série,  t.  IV,  page  aoa. 
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d'état  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  du 
9  avril  1843 ,  portant  qu'il  est  dû  une  indemnité  au  sieur  Dansette,  fer- 
mier des  moulins  de  Houplines  ,  pour  le  chômage  extraordinaire  auquel 
cette  usine  a  été  soumise  par  s*iite  des  travaux  effectués  sur  la  Lys, 
pendant  les  mois  de  septembre  des  années  1841  et  1842. 

L'arrêté  attaqué  était  motivé,  d'une  part,  sur  ce  que  l'établissement 
des  moulins  du  sieur  Dansette  remonte  à  une  époque  antérieure  à 
1  ordonnance  de  j566,  et  que  la  condition  rigoureuse  de  ne  pouvoir 
prétendre  indemnité  ni  dédommagement  à  raison  des  dispositions 
que  l'état  juge  à  propos  de  faire  dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  ne 
doit  pas  atteindre  les  usines  dont  l'origine  est  antérieure  à  la  date  de 
cette  ordonnance;  en  second  lieu,  d'autre  part,  sur  ce  que  les  titres 
des  moulins  de  Houplines  indiquent  spécialement  quels  sont  les  chô- 
mages que  les  propriétaires  de  ces  moulins  doivent  souffrir  gratuitement 
et  les  limitent  à  trois  jours  à  chacune  des  fêtes  de  Pentecôte ,  Noël 
et  Pâques  ,  outre  une  fois  entre  ces  époques;  d'où  la  conséquence  d  ail- 
leurs prévue  dans  les  titres  de  concession,  que  si  des  chômages  plus 
nombreux  ou  plus  longs  étaient  nécessaires,  il  devait  être  payé  aux 
usiniers  une  indemnité  par  ceux  qui  les  auraient  occasionnés. 

Le  sieur  Roussille  a  soutenu ,  dans  sa  requête ,  que  l'état ,  dont  il 
exerçait  les  droits  en  sa  qualité  de  concessionnaire  des  travaux  de  la 
Lys ,  ne  devait  aucune  indemnité  de  chômage  au  fermier  des  moulins 
de  Houplines  et  il  a  appuyé  cette  prétention  sur  les  raisons  suivantes  : 

La  Lys  ,  a-t-il  dit ,  a  été  de  tout  temps  navigable  de  son  propre  fond, 
et  comme  telle  ,  a  toujours  été  une  dépendance  du  domaine  royal;  les 
moulins  établis  sur  les  cours  d'eau  de  cette  nature,  quelle  que  soit  leur 
ancienneté  ,  n'ont  qu'une  existence  précaire  et  soumise  à  tous  les  besoins 
de  la  navigation  ;  reconnaître  aux  usiniers  un  droit  prédominant  sur 
celui  de  la  navigation,  tendrait  à  substituer  à  ce  droit  précaire,  un  droit 
absolu  de  propriété  sur  le  cours  d'eau  lui-même  ,  ce  qui  conduirait  à  un 
démembrement  du  droit  de  souveraineté,  conséquence  impossible,  ce 
droit  ayant  toujours  été  inaliénable.  C'est  en  raison  de  ce  principe  que 
le  conseil  d  état  a  reconnu  par  l'ordonnance  du  11  mai  i838 ,  affaire 
Bertaut,  que  l'administration  avait  le  droit  de  prescrire,  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables  ,  toutes  les  mesures  qu'elle  jugeait  utiles  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité  envers 
ceux  à  qui  ces  mesures  pourraient  préjudicier. . 

En  supposant  même,  ajoutait  le  sieur  Roussille,  que  l'on  pût  ad- 
mettre une  exception  à  ce  principe,  à  raison  d'une  dérogation  spéciale 
écrite  dans  un  acte  de  concession ,  cette  position  ne  serait  pas  celle  du 
fermier  des  moulins  de  Houplines,  attendu  que  les  dispositions  insérées 
dans  les  actes  de  concession  de  ces  moulins  ont  trait ,  non  pas  aux  chô- 
mages que  peut  nécessiter  l'entretien  de  la  navigation,  mais  unique- 
ment aux  chômages  que  devait  occasionner  une  opération  connue  dans 
le  pays  sous  le  nom  de  rigolagc  ,  opération  qui  a  lieu  dans  l'intérêt  des 
prairies  riveraines. 

Le  sieur  Dansette  a  fourni  un  mémoire  en  réponse  à  la  requête  du 
sieur  Roussille.  Après  avoir  établi,  dans  ce  mémoire  ,  que  1  existence  des 
moulins  de  Houplines  était  antérieure  à  l'année  i566,  il  a  soutenu 
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qu'aux  termes  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état, 
jurisprudence  qui  lui  a  paru  avoir  été  mal  interprétée  par  le  sieur  Rous- 
sille  ,  il  était  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  les  chômages  extraor- 
dinaires soufferts  par  ses  moulins.  Il  a  ajouté  que  sa  demande  était 
d'autant  mieux  motivée  que ,  d'après  les  actes  de  concession,  ses  auteurs 
avaient  la  jouissance  exclusive  des  eaux  de  la  Lys  sans  aucune  servitude 
autre  que  celle  de  tenir  les  eaux  à  uu  certain  niveau  et  d'ouvrir  les  vannes 
à  des  époques  et  pendant  des  délais  déterminés,  et  ce,  dans  l'intérêt  des 
prairies  riveraines;  qu'une  telle  concession  faite  postérieurement  à  l'an- 
née i566  serait  sans  doute  sans  effet ,  mais  que  ,  datée  du  i4e  siècle  ,  elle 
était  parfaitement  valable,  attendu  que  l'inaliénabilité  du  domaine 
royal  n'avait  été  écrite  dans  la  législation  qu'un  siècle  plus  tard.  11  en 
concluait  qu'il  avait  un  droit  de  propriété  absolu  et  incontestable  sur 
les  eaux  de  la  Lys,  et  que  du  moment  où  il  avait  été  privé  de  la  jouis- 
sance de  ces  eaux  pendant  une  durée  plus  longue  que  celle  prévue  dans 
les  actes  de  concession,  l'indemnité  qu'il  réclamait  ne  saurait  lui  être 
refusée. 

Le  ministre ,  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  mérite  du  pourvoi  du 
sieur  Roussille  ,  a  pensé  que  ce  pourvoi  devait  être  accueilli,  et  qu'au- 
cune indemnité  n'était  due  au  sieur  Dansette.  Il  s'est  fondé  sur  ce 
que  ,  en  supposant  que  les  propriétaires  des  moulins  de  Houphnes  eus- 
sent'joui  depuis  le  i4«  siècle  du  droit  absolu  qu'ils  invoquent,  ils  avaient 
perdu  ce  droit  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  en  laissant  l'état  exécuter 
sans  protestation,  à  Aire,  des  ouvrages  qui  ont  eu  pour  objet  de  dé- 
tourner une  partie  des  eaux  de  la  Lys  pour  l'alimentation  du  canal  de 
Neuf-Fossé.  En  creusant  ce  canal  et  en  construisant  ces  ouvrages  ,  disait 
le  ministre,  l'état  a  fait  une  démonstration  du  droit  qu'il  possédait  et 
exerçait  sur  la  Lys  ,  et,  d'un  autre  côté  ,  les  usiniers,  en  ne  produi- 
sant aucune  réclamation  ,  ont  reconnu  que  ce  droit  primait  le  leur.  Or 
ce  droit,  exercé  et  reconnu  en  fait  en  1760,  n'a  pu  depuis  cette  époque 
être  ni  aliéné,  ni  prescrit.  Il  subsiste  donc  encore  aujourd'hui  et  la 
prétention  du  sieur  Dansette  à  une  indemnité  de  chômage  est  inadmis- 
sible. Le  ministre  soutenait  que  le  sieur  Dansette  était  dans  la  même 
position  que  les  propriétaires  des  usines  situées  sur  un  bras  de  la  Sensée, 
dit  le  Moulinet ,  dont  les  demandes  en  indemnité  des  chômages  que  leur 
avaient  occasionnés  les  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe,  avaient  ete 
rejetées  parle  conseil  d'état,  par  ce  motif:  «qu'en  exécutant  sur  la 
rivière  de  la  Sensée  vers  la  fin  du  17e  siècle  différents  travaux  dans 
l'intérêt  de  la  défense  militaire  et  de  la  navigation  ,  l'état  avait  constate 
que  le  service  des  usines  était  demeuré  subordonné  aux  mesures  que 
pouvait  nécessiter  le  service  public,  et  que  la  construction  ultérieure  du 
canal  de  la  Sensée  avait  de  nouveau  manifesté  le  droit  de  l'état.» 

L'ordonnance  suivante  a  décidé  en  effet,  mais  par  d'autres  motifs, 
qu'aucune  indemnité  n'était  due  au  sieur  Dansette. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Rous- 
sille, concessionnaire  des  droits  de  navigation  sur  la  Lys, 
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la  dite  requête  tendant  «à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  en  date  du  9  août  i843,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Nord  a  déclaré  qu'il  était 
dû  des  indemnités  au  sieur  Dansette,  fermier  des  moulins 
de  Houplines  sur  la  Lys,  pour  les  chômages  occasionnés 
aux  dits  moulins  en  1841  et  184.2  pour  les  travaux  de 
eu:  âge  de  cette  rivière;  ce  faisant,  déclarer  le  sieur  Dan- 
sette mal  fondé  dans  sa  demande  en  indemnité  et  le  con  - 
damner aux  dépens;  comme  encore  ,  avant  faire  droit  ,  or- 
donner Ja  production  des  titres  invoqués  par  le  dit  sieur 
Dansette  et  notamment  :  i°  du  dénombrement  fait  au 
comté  de  Flandre  le  9  mars  i3y8;  2"  de  !a  sentence  de  la 
chambre  des  comptes  à  Lille  du  19  juin  i5o3  ;  3°  du  man- 
dement de  Philippe  le  Bon  du  17  juillet  i5o6;  4°  et  de 
l'arrêté  du  grand  conseil  de  Malines  du  27  mai  1 5 1 4  ; 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  l  edit  d'avril  i683,  les  lois 
des  a  août  1790  et  6  octobre  1791  ,  celle  du  28  pluviôse 
an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  mise 
en  chômage  des  moulins  du  sieur  Dansette,  en  septembre 
1841  et  septembre  1842  ,  n'a  été  ordonnée  que  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  curage  et  de  simple  entretien  de  la 
rivière  navigable  de  Lys,  et  que  les  chômages  que  peu- 
vent occasionner  des  travaux  de  cette  nature  effectués  au 
nom  et  par  ordre  de  l'administration  dans  l'intérêt  de  la 
police  des  eaux  et  de  la  bonne  exploitation  des  usines  elles- 
mêmes,  ne  sauraient  donner  contre  l'état  ou  le  conces- 
sionnaire qui  le  représente  ouverture  à  un  droit  à  indem- 
nité  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Nord  ,  en  date  du  7  août  i843  ,  est  annulé. 

2.  La  demande  en  indemnité  formée  parle  sieur  Dan- 
sette pour  chômage  de  ses  usines  en  septembre  1841  et 
septembre  1842  ,  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Dansette  est  condamné  aux  dépens. 
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(  N°  1153.  ) 

[5  janvier  1848.] 

Expropriation  ;  pourvoi  ;  délai;  notifications.  —  Dans  le 
cas  où  aucune  notification  n'a  été  faite  à  P  exproprié  , 
soit  du  jugement  d'expropriation  ,  soit  des  offres  de 
V administration  ,  soit  de  La  liste  des  jurés  et  du  jour 
de  leur  réunion  ,  le  délai  du  pourvoi  contre  la  décision 
du  jury  court ,  non  du  jour  même  de  cette  décision , 
mais  du  jour  de  la  signification  à  V exproprié.  — Est 
nulle  la  décision  du  jury  qui  n  a  pas  été  précédée  de  la 
notification  a  l'exproprié  des  noms  des  jurés  et  du  jour 
et  du  lieu  de  leur  réunion. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  civile.) 
La  cour  ; 

Attendu  que,  si  l'article  ^1  de  îa  loi  du  3  mai  1841  fait 
courir  du  jour  même  où  la  décision  du  jury  a  été  pro- 
noncée ,  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  cette  décision 
peut  être  attaquée  par  le  pourvoi  en  cassation,  c'est  dans 
la  supposition  que  ,  par  l'accomplissement  des  diverses 
formalités  que  la  loi  prescrit,  l'exproprié  a  été  averti  de 
veiller  à  la  défense  de  ses  intérêts;  que  parmi  ces  forma- 
lités se  placent  comme  garanties  les  plus  certaines  d'aver- 
tissement, selon  les  différentes  phases  de  la  procédure  : 
i°  la  publicité  donnée  au  jugement  par  affiches  et  par 
insertion  dans  les  journaux,  et  sa  signification  à  l'expro- 
prié; 20  la  notification  des  offres  à  l'exproprié,  leur  an- 
nonce aussi  par  affiches  et  par  insertion  dans  les  journaux  ; 
3°  la  signification  aussi  à  lui  faite  de  la  liste  des  jurés,  de 
!;i  fixat  ion  du  jour  et  du  lieu  de  leur  réunion  ,  et  ce  ,  huit 
jours  à  l'avance  ; 
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Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  qu'aucune  de  ces  trois  no- 
tifications ait  été  adressée  au  demandeur  en  cassation  ; 
que  le  magistrat  directeur  du  jury  énonce  même  dans  le 
procès-verbal  des  opérations ,  en  date  du  11  août  184$, 
qu'on  n'a  fait  signifier  à  l'exproprié  ni  offres  ni  indication 
du  jour  et  du  lieu  où  le  jury  devait  s'assembler; 

Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  non  plus  que  la  décision 
rendue  par  le  jury  ce  même  jour,  21  août,  ait  été  connue 
des  demandeurs  en  cassation  autrement  que  par  la  notifica- 
tion que  le  maire  lui  en  a  adressée  le  4  février  1846  ,  et  qui 
a  été  suivie  le  17  de  la  déclaration  du  pourvoi  en  cassation  5 
Qu'il  suit  de  ces  faits  et  circonstances  qu'il  y  a  eu  pri- 
vation pour  le  demandeur  des  garanties  successives  d'aver- 
tissement ci-dessus  rappelées  et  exigées  par  les  articles  1  5, 
?3  et  3i  de  la  loi  du  3  mai,  garanties  dont  l'existence  a 
déterminé  le  législateur  à  imposer  par  l'article  /\i  la  règle 
de  foi  mer  le  pourvoi  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le 
prononcé  même  du  jury  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  délai  de  quinzaine  n'a  pu  courir 
que  j; u  4  février,  jour  où,  pour  la  première  fois  ,  l'atten- 
tioiï  de  l'exproprié  a  été  éveillée  sur  la  question  d'indem- 
nilé  ,  puisque  c'est  ce  jour-là  que  lui  a  aussi  été  révélée ,  de 
la  sorle  ,  l'existence  du  jugement  d'expropriation  ; 

Attendu  que  l'article  4^  classe  au  nombre  des  causes  de 
cassation  de  la  décision  du  jury  le  défaut  de  notification 
des  noms  des  jurés  et  du  jour  et  du  lieu  où  ils  doivent  se 
réunir,  notification  que,  dans  l'espèce,  on  ne  prouve  pas 
avoir  été  accomplie; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens; 
Casse  ,  etc. 
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(N°  1154.) 

[  6  janvier  1848.  ] 

Chemins  de  fer  ;  commodité  des  voyageurs  ;  règlements 
administratifs  ;  peines.  — (Chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Bordeaux.)  —  Les  infractions  aux  règlements  admi- 
nistratifs sur  la  police ,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  sont  punissables  des  peines  portées 
par  l'article  21  de  la  loi  du  1 5  juillet  184$ ,  même  alors 
que  ces  infractions  ne  concernent  que  la  commodité  des 
voyageurs. 

(Extrait  du  recueil  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette.) 

Par  un  arrêt  du  7  juillet  1847  ,  la  cour  d'Orléans  a  décidé  que  les  in- 
fractions aux  règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ne  sont  passi- 
bles d'aucune  peine  qui  puisse  être  prononcée  par  les  tribunaux, 
lorsque  ces  infractions  n'ont  trait  qu'à  la  commodité  personnelle  des  voya- 
geurs. Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  La  cour; 

»  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  commodité  reproché  aux  voitures  de 
première  classe,  la  substitution  du  foin  au  crin  dans  les  sièges  des  voi- 
tures de  deuxième  classe,  et  le  vice  des  rideaux  des  voitures  de  troisième 
classe  ; 

d  Considérant  qu'il  est  de  principe  et  Je  jurisprudence  constante  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  réprimer  par  des  peines  les  infractions  aux  règle- 
ments de  police  qu'autant  que  ces  règlements  se  rattachent  à  une  loi  pé- 
nale existante  ; 

»  Considérant  que  si  l'article  i\  de  la  loi  spéciale  aux  chemins  de  fer, 
du  jf)  juillet  1 8 /| 5  ,  prononce  des  peines  contre  les  infractions  aux  ordon- 
nances portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  police  de  ces 
chemins,  ainsi  qu'aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics,  pour  l'exécution  des  dites  ordonnances,  il  a 
limité  ces  peines  aux  cas  où  ces  règlements  ont  pour  objet  la  police  ,  la 
sûreté  et  l'exploitation  de  ces  chemins  ; 

.  Considérant  qu'en  malière  pénale,  tout  est  de  droit  étroit ,  et  que,  par 
suite,  aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'autant  qu'elle  est  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi  ; 

»  Considérant  que  les  trois  chefs  de  prévention  susénoncés  ne  rentrent 
d  tus  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  précité; 
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»  Qu'en  effet,  ils  n'intéressent  ni  la  police  du  chemin  dont  il  s'agit,  c'est- 
à-dire  suivant  la  définition  donnée  par  l'article  10  du  Code  du  3  bru- 
maire  an  VI,  l'ordre  public  ,  la  liberté  ,  la  propriété  ,  la  sûreté  indivi- 
duelle, ni  la  sûreté  des  voyageurs,  ni  enfin  l'exploitation  de  ce  chemin  ; 

»  Qu  ils  n'intéressent  pas  même  la  commodité  du  chemin  en  lui  même, 
quils  ne  concernent  que  la  commodité  personnelle  des  voyageurs; 

»  Qu'à  la  vérité,  l'article  12  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846  porte, 
entre  autres  prescriptions,  que  les  voitures  destinées  au  transport  des 
voyageurs  devront  être  commodes,  et  que  l'article  79  dispose  que  les  con- 
traventions à  cette  ordonnance  seront  punies  conformément  à  la  loi  du 
i5  juillet  1845,-  mais  que  si  l'autorité  administrative  a  le  droit  d'im- 
poser aux  concessionnaires  des  chemins  de  fer  telles  conditions  qu'elle 
juge  utiles  aux  voyageurs,  et  si,  en  cas  d'infraction,  elle  a  le  pouvoir  soit 
de  retirer  la  concession  ,  soit  de  prendre  telle  mesure  administrative 
qu'elle  croit  convenable  ,  les  tribunaux  de  répression  sont  sans  pouvoir 
pour  prononcer  des  peines  contre  les  infractions  à  ces  prescriptions,  lors- 
que, comme  dans  l'espèce  ,  ces  infractions  ne  sont  pas  prévues  par  la  loi 
pénale  ; 

»  Par  ces  motifs,  confirme,  quant  à  ce,  le  jugement  dont  est  appel. 

»  En  ce  qui  touche  le  nombre  des  portières  des  waggons  de  troisième 
classe  ,  la  dimension  des  places  réservées  aux  voyageurs  dans  ces  mêmes 
waggons  et  la  hauteur,  ainsi  que  la  largeur  des  voitures  de  deuxième 
classe  : 

»  Adoptant,  sur  ce  point,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Mais  considérant  qu'après  deux  mises  en  demeure  successives  et  un 
intervalle  de  huit  mois,  les  administrateurs  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
a  Bordeaux  n'avaient  pas  encore,  le  21  mars  dernier,  date  du  deuxième 
procès-verbal  dressé  centre  eux,  satisfait  aux  injonctions  qui  leur  ont  été 
faites  de  faire  disparaître  les  vices  de  construction  ci-dessus  signalés,  et 
qu'ainsi  ils  sont  sans  excuse  à  cet  égard; 

»  Considérant  que  si,  le  24  mai  dernier,  c'est-à-dire  postérieurement  à 
la  poursuite  dirigée  contre  eux,  les  administrateurs  du  chemin  de  fer  ont 
obtenu  un  nouveau  délai  du  ministre  des  travaux  publics  ,  cette  faveur 
de  sa  part  n'a  pu  rétroagir  sur  le  passé,  ni  détruire  les  contraventions 
préexistantes  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  infirme,  quant  à  ce,  le  jugement  dont  est  appel,  et  fai- 
sante que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  condamne  les  sieurs  de 
Richemont,  Bourlon,  Benot,  Sarget  et  Barry,  solidairement  en  5oo  francs 
d'amende ,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  le  ministère  public,  M.  Ni- 
cias  Gaillard,  avocat  général,  a  prononcé  le  réquisitoire  suivant  : 

«  Cette  affaire,  a  dit  ce  magistrat .  a  pu  vous  paraître  d'abord  assez 
compliquée  et  non  exempte  de  difficultés  ;  nous  croyons  pourtant  qu'en 
définitive  vous  la  trouverez  simple  et  d'une  solution  facile. 

»  Les  administrateurs  de  la  compagnie  adjudicataire  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Bordeaux  ont  été  cités  en  justice  pour  contravention  à  l'or- 
donnance du  i5  novembre  184G,  portant  règlement  sur  la  police,  la  sû- 
reté et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  La  cause  était  susceptible  de 
diveis  aspecs  :  on  pouvait  se  demander,  en  premier  lieu,  si  les  faits 
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imputés  aux  prévenus  étaient  fondés  :  en  second  lieu,  si  ces  faits  étaient 
prévus  par  l'ordonnance  que  le  ministère  public  prétendait  y  faire  ap- 
pliquer. Mais  les  parties  étaient  d'accord  sur  ces  deux  points  s  les  pré- 
venus ne  contestaient  ni  l'existence  des  faits ,  ni  l'applicabilité  de  l'or- 
donnance. 

»  Une  question  restait ,  question  plus  haute  et  plus  importante.  Les 
ordonnances  n'ont  pas ,  par  elles-mêmes,  le  pouvoir  de  punir  ;  ce  pou- 
voir n'appartient  qu'aux  lois,  à  moins  que  la  loi  elle-même  ne  le  dé- 
lègue à  l'ordonnance.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  i5  juillet  1840  sur  les 
chemins  de  fer,  mais  dans  quelles  limites  ?  L'ordonnance  du  io  novem- 
bre i846  est-elle  sortie  des  bornes  que  l'article  •>.  1  de  cette  loi  lui  tra- 
çait? ou  bien  plutôt  les  objets  sur  lesquels  elle  statue  ne  concernent- 
ils,  comme  l'a  voulu  la  loi,  que  la  police  ,  la  sûreté  et  V exploitation  du 
chemin  de  fer?  En  est-il  ainsi,  notamment  de  ceux  au  sujet  desquels  la 
compagnie  a  refusé  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  l'autorité  pu- 
blique? Telle  était  la  question. 

»  On  a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  ici  de  contravention,  parce  que 
la  loi  exige  avant  tout  l'existence  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  déclare  les  faits  punissables  ,  et  que  l'ordonnance  du  i5  no- 
vembre 1  8'|6  ,  la  seule  qui  existe  sur  la  matière,  est  postérieure  a  la  dé- 
cision ministérielle  qui  a  exigé  les  changements  auxquels  la  compagnie 
ne  s'est  pas  soumise. 

»  Pour  repousser  l'objection,  il  suffit  de  remarquer  que  si  la  première 
décision  ministérielle  et  le  premier  arrêté  du  préfet  d'Indre-  et- Loire  sont 
antérieurs  à  l'ordonnance,  il  en  est  intervenu  d'autres  depuis  ,  ayant  le 
même  objet,  contenant  les  mêmes  prescriptions,  notamment  1  arrête 
préfectoral  du  16  décembre  .S/^i.  Or  c'est  a  celui-ci  qu'il  a  été  contre- 
venu  en  définitive.  Il  prescrivait  les  mêmes  changements  en  accordant 
un  nouveau  délai.  Ce  délai  expiré  ,  c'est  en  vertu  de  ce  dernier  arrête, 
méconnu,  désobéi,  que  les  procès- verbaux  ont  été  dresses  et  qu  on  a  agi 
en  justice.  Or  les  dates  prouvent  assez  que  l'ordonnance  existait  alors  ; 
l'arrêté  même  vise  l'ordonnance.  . 

,  L'autre  objection  générale  est  tirée  de  ce  que  le  cahier  des  charges 
déterminant  les  engagements  de  la  compagnie  ,  et  la  manière  de  se  pour- 
voir contre  elle  on  cas  d'inexécution,  l'état  n'a  pu,  par  ordonnance  ou 
autrement,  ni  ajouter  aux  obligations  de  la  compagnie,  m  enger  en  délit 
l'inexécution  de  ces  engagements. 

»  Si  cette  objection  prouvait  quelque  chose  ,  elle  prouverait  trop.  Ne 
reconnaît-on  pas,  en  effet,  que  l'ordonnance  a  pu  par  application  d  ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  18^,  prescrire,  sous  la  sanction  des  peines  édictées 
par  cet  article,  toutes  les  mesures  propres  à  garantir  l'exécution  des  enga- 
ecments?  Pour  être  conséquent  avec  l'objection  ,  il  faudrait  cependant 
^r SH3  cl  pouvoir  à  l'ordonnance.  L'objection  en  effet  ne  d.stm.ue 
point  elle ,  entre  la  sûreté  et  la  commodité.  Llle  ne  se  io  .de  pas  sur  le 
/.us  ou  moins  d'importance  des  prescriptions  contenues  dans  les  règle 
<nts  d'administration  publique,  mais  sur  ce  que  ces  règlements  M 
peuvent  rien  ajouter  ou  changer  au  cahier  des  charges  ,  n,  quant  al  - 
Indue  des  obligations  ,  ni  quant  à  la  nature  ou  a  la  force  du  lien  coci 
citif. 
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»  Une  autre  réponse,  c'est  qu'il  y  a  deux  personnes  dans  l'état,  la  per- 
sonne civile  et  la  personne  politique.  L'état  stipulant  dans  un  contrat  est 
dans  la  position  de  toute  autre  partie  contractante  :  il  a  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations  ;  pour  lui  aussi  la  convention  fait  loi.  Mais 
s'il  a  des  intérêts  privés,  et  s'il  les  administre  aux  mêmes  conditions  lé- 
gales qu'un  père  de  famille  administre  son  patrimoine,  il  est  aussi,  d'un 
autre  côté  ,  le  dépositaire  et  le  tuteur  de  l'intérêt  public.  C'est  là  son 
soin  le  plus  important ,  le  premier  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Cette 
haute  et  suprême  administration  ne  saurait  s'aliéner.  L'état  concède  au- 
jourd'hui la  jouissance  d'un  chemin  de  fer  et  régie  dans  un  cahier  de 
charges  les  conditions  civiles  du  bail  qu'il  vient  de  consentir  ;  il  lui  reste, 
dans  un  autre  ordre  d'idées  et  d'intérêts ,  beaucoup  de  choses  à  faire  re- 
lativement à  ce  chemin,  et  de  grandes  choses!  Gardien  de  l'ordre  et  de 
la  paix,  responsable  de  la  vie  et  de  la  sûreté  des  citoyens,  il  devra  préve- 
nir, autant  que  possible,  les  troubles  publics  et  les  accidents  particuliers; 
devancer  par  la  sagesse  des' règlements  ,  les  enseignements  de  l'expé- 
rience ;  prévenir,  prescrire,  prohiber,  et,  pour  sanction  à  tout  cela,  pro- 
noncer ou  appliquer  des  peines  dans  les  limites  où  la  loi  lui  aura  délégué 
le  droit  de  punir.  S'il  ne  le  pouvait  plus,  qui  donc  le  pourrait?  Ou  bien 
comment  la  société,  qui  ne  va  pas  toute  seule,  marcherait-elle?  Après 
comme  avant,  l'état  reste  l'état.  En  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  public,  il 
a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  sur  le  chemin  concédé  que  sur 
toute  chose  dans  le  territoire.  » 

Après  ces  idées  générales  ,  M.  l'avBcat  général  serrant  de  plus  près  la 
question  du  procès,  s'attache  à  déterminer  la  compétence  des  règlements 
d'administration  publique  en  cette  matière.  Il  cite  l'article  9  de  la  loi  du 
11  juin  1842,  relative  à  l'établissement  des  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer;  l'article  14  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  ;  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet 

l845; 

«Dès  le  principe,  continue  M.  l'avocat  général,  les  droits  de  l'admi- 
nistration ont  été  expressément  réservés  ;  les  compagnies  s'y  sont  sou- 
mises; la  loi  de  i8^5  y  a  ajouté  la  sanction  pénale. 

»  En  présence  de  ces  dispositions,  est-il  possible  de  distinguer  entre  la 
sûreté  et  la  commodité  ?  Et  est-ce  à  tort  que  l'ordonnance  du  i5  novembre 
184G  a,  par  son  article  12  ,  prescrit  à  la  fois  et  sous  la  même  garantie, 
celle  de  son  article  79  et  de  l'article  21  de  la  loi  de  1845,  auquel  cet  ar- 
ticle 79  renvoie,  que  «  les  voitures  devront  être  commodes  et  pourvues  de 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs?  »  La  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  voilà  ce  que  la  loi  laisse  à  régler  aux  or- 
donnances délibérées  en  conseil  d'état.  Or,  qu'y  a-t-ii  de  plus  généra! 
que  ces  mots  police  et  exploitation  ? 

»  Assurément  la  police  comprend  la  sûreté.  La  sûreté  des  personnes, 
c'est  le  principal  objet  des  lois  et  règlements  de  police.  La  loi  avait  donc 
dit  sûreté  ,  par  cela  seul  quelle  avait  dit  police.  Cependant,  eu  égard  à 
ce  grand  intérêt  dont  elle  est  surtout  préoccupée,  après  en  avoir  parlé 
d'une  manière  générale  ,  elle  veut  en  parler  a  part.  A  la  bonne  heure  1  il 
y  aura  alors  deux  mots  dans  la  loi,  le  nom  commun  et  le  nom  propre. 
Mais  de  ce  que  le  mot  sûreté  ,  employé  après  le  mot  police,  aura  pris  à 
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celui-ci  une  partie  de  sa  signification  générale  pour  l'appliquer  dans  un 
sens  plus  précis,  les  autres  objets  qu'il  embrasse  n'y  roteront  pas  moins 
compris  :  police  ici  ne  voudra  plus  dire  sûreté  Je  le  veux  bien  ,  puisque 
le  mot  même  de  sûreté  se  chargera  de  le  dire  ;  mais  d'ailleurs  son  sens 
ordinaire  lui  restera  ,  et  même  il  deviendra  pins  évident  que  si  le  mot 
police  comprend,  et  au  premier  rang  des  choses  auxquelles  il  s'applique , 
la  sûreté  des  personnes,  il  ne  se  borne  pas  cependant  à  cela,  puisque  ici, 
dans  un  cas  où  ,  si  la  loi  n'eût  voulu  parler  que  de  sûreté  ,  elle  n'eût  eu  , 
en  prenant  le  motpropre,  rien  de  plus  à  dire,  la  loi  juge  encore  nécessaire 
de  l'employer. 

«>  La  police,  en  effet,  s'entend  de  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  public,  La 
police  d'un  chemin  de  fer,  c'est  la  surveillance  de  ce  chemin  de  fer  dans 
tous  les  rapports  avec  l'ordre  public.  La  police  s'entendrait  aussi  de  la 
commodité  des  personnes.  Pourquoi  pas?  La  loi  du  24  août  i;go.,  qu'on 
peut  considérer  comme  loi  organique  de  la  police  municipale,  place  pré- 
cisément (titre  11  ,  article  3)  dans  la  détermination  des  objets  de  police 
confiés  à  la  vigilance  des  corps  municipaux,  la  commodité  tout  a  côte  de 
la  sûreté.  Quand  les  auteurs  veulent  comprendre  dans  des  expressions 
générales  les  différents  objets  sur  lesquels  peuvent  légalement  porteries 
règlements  de  l'administration  en  matière  de  police,  ils  citent  de  suite 
et  nomment  à  la  fois  la  sûreté  ,  la  commodité,  la  salubrité,  la  tranquillité 
publiques  (Dictionnaire  de  droit  criminel,  v°  Police  municipale,  etc.). 

»  Et  d'ailleurs  serait-il  toujours  possible,  en  une  telle  matière,  de  dis- 
tinguer exactement  fa  commodité^e  la  sûreté?  Quand  l'administration 
exige  que  les  voitures  soient  commodes,  ce  n'est  pas  par  délicatesse,  c'est 
par  prudence.  Ne  faut-il  pas,  par  exemple,  que  la  place  affectée  à  chaqu,e 
voyageur  ait  assez  de  longueur  et  de  largeur,  et  ainsi,  à  ne  voir  que 
cela,  soit  assez  commode, pour  qu'en  cas  d'accident  ,  ces  voyageurs  soient 
moins  exposés  à  se  briser  les  uns  contre  les  autres  ou  contre  les  bancs  qui 
leur  font  face  ? 

On  se  récrie  sur  ce  que  l'administration  exige  la  substitution  du  crin 
au  foin  dans  les  coussins  ;  mais  est-il  indifférent  que  les  bancs  soient 
garnis  de  substances  suffisamment  élastiques  pour  amortir  ou  diminuer 
l'effet  des  secousses  ou  des  chocs,  effet  trop  souvent  mortel  ?  Ce  n'est  pas 
là  du  luxe;  le  commode,  ici,  ce  n'est  pas  le  superflu,  c'est  l'utile. 

»  Parmi  les  changements  réclamés,  il  en  est  un  d'ailleurs  qui  intéresse 
au  plus  haut  degré  la  santé  des  voyageurs,  et  sous  ce  rapport,  du  moins, 
il  n'y  a  plus  de  distinction  possible.  Veiller  à  la  sûreté  des  voyageurs,  ce 
n'est  pas  seulement  prévenir,  autant  que  possible,  les  accidents  violents, 
tels  que  les  rencontres  ou  les  dérailements  ;  c'est  aussi  préserver  les 
voyageurs  de  tout  autre  mal  qui  pourrait  leur  arriver.  Quand  on  voyage 
sur  les  chemins  de  fer,  le  tout  n'est  pas  de  s'en  tirer  la  vie  sauve  ;  il  est 
bien  sans  doute  de  n'y  être  ni  brisé  ni  écrasé ,  mais  il  est  permis  de  de- 
mder  davantage;  on  ne  meurt  pas  toujours  d'ailleurs  de  la  même  la- 
ies maladies  aussi  tuent  à  leur  manière  ,  qui  n'est  pas  la  moins 
1  ,a  santé,  en  un  mot ,  tient  bien  apparemment  à  la  sûreté  !  Or,  1  un 
des  changements  auxquels  la  compagnie  refuse  de  se  soumettre,  c'est  que 
les  rideaux  ,  dont  les  voitures  de  troisième  classe  doivent  être  munies  , 
suivant  le  cahier  des  charges  ,  soient  placés  de  manière  qu'on  puisse  les 
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ouvrir  de  l'intérieur  de  la  voiture  et  qu'ils  préservent  les  voyageurs  du 
vent  et  de  la  pluie.  Est-ce  trop  ?  Si  l'on  n'a  pas  partout  l'affligeant  et  dé- 
gradant spectacle  de  cet  entassement  de  bêtes  humaines  exposées  dans 
des  waggons  découverts  à  toutes  les  intempéries  des  saisons  ,  faut-il  du 
moins,  sous  peine  d'être  accusé  d'exigence  luxueuse,  ne  les  pas  défendre 
contre  le  froid,  la  pluie  et  ces  courants  d'air  si  dangereux,  que  déter- 
mine l'extrême  rapidité  des  convois?  Non!  ce  n'est  encore  là  que  de 
l'humanité.  Il  n'y  a  pas  à  remercier  autrement  la  loi  ou  l'ordonnance 
de  vouloir  nous  épargner,  si  elles  le  peuvent,  les  rhumes  et  les  pleuré- 
sies ! 

»  Ce  n'est  pas  tout  d'ailleurs  :  il  resterait  dans  l'article  21  de  la  loi  de 
1845,  pour  régulariser  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846  et  les  règle- 
ments faits  en  exécution  de  l'une  et  de  l'autre  ,  un  mot  plus  général  en- 
core, un  mot  plus  exact,  le  mot  exploitation.  Ce  qui  échapperait  aux  mots 
police  et  sûreté,  le  mot  exploitation  ,  placé  derrière  eux  ,  le  recueillerait. 
Il  était  impossible  de  parler  plus  largement.  On  voit  que,  sentant  son  in- 
suffisance à  tout  prévoir,  la  loi,  qand  elle  a  déclaré  s'en  rapporter  à  l'or- 
donnance, a  voulu  lui  laisser  toute  liberté  dans  une  sphère  d'ailleurs 
déterminée;  ne  pouvant  descendre  dans  le  détail  infini  des  cas  particu- 
liers, elle  s'est  servie  à  dessein  d'expressions  assez  larges  pour  n'en  ex- 
clure aucun  

»  Ne  nous  alarmons  pas,  dit  en  finissant  M.  l'avocat  général,  du  pou- 
voir laissé,  en  cette  matière,  aux  règlements  d'administration  publique. 
Les  chemins  de  fer  ne  datent  que  d'hier  en  France;  les  lois  qui  les  ont 
créés  pouvaient-elles  se  flatter  de  les  bien  connaître  avant  leur  naissance? 
Savaient-elles  tout  d'avance?  n'avaient-elles  rien  à  apprendre  de  l'ave- 
nir ?...  Or  les  lois  ne  se  refont  pas  tous  les  jours.  L'ordonnance  ,  elle ,  est 
plus  dégagée  et  plus  libre,  elle  peut  suivre  plus  aisément  les  arts  dans 
leurs  progrès,  elle  profite  plutôt  des  enseignements  de  l'expérience.  Ce 
n'est  pas  à  dire  sans  doute  que  la  loi  doit  abdiquer  en  sa  faveur;  mais 
quand,  dans  les  limites  qu'elle  prend  d'abord  soin  de  déterminer,  la  loi 
délègue  à  l'ordonnance  un  pouvoir  qu'elle  ne  pourrait  pas  exercer  utile- 
ment par  elle-même,  elle  est  doublement  sage  de  ne  pas  prétendre  faire 
ce  qu'elle  ferait  mal ,  et,  de  le  donner  à  faire  à  qui  est  en  position  de  le 
faire  bien. 

•  Enfin  ,  dans  cette  impuissance  manifeste  de  la  loi  à  tout  régler,  tout 
prévoir,  il  faut  choisir  entre  l'administration  publique  et  les  compa- 
gnies ;  l'administration  qui  n'a  d'autre  intérêt  que  l'intérêt  public,  et 
des  compagnies  ,  assurément  très-dignes  d'égards  et  de  considération  , 
qui  peuvent  beaucoup  pour  l'honneur  et  la  prospérité  du  pays,  mais  de 
qui  il  serait  rigoureux  d'exiger  qu'elles  subordonnassent  toujours  leur  in- 
térêt à  l'intérêt  publie. 

»  Ce  qu'il  va  à  craindre,  ne  n'est  pas  que  le  pouvoir  ne  soit  trop  fort 
contre  les  compagnies,  c'est  bien  plutôt  que  les  compagnies  ne  soient 
trop  fortes  contre  le  pouvoir.  Djfs  associations  composées  d'hommes  con- 
sidérables, disposant  de  ressources  immenses,  chargées  d'accomplir  les 
plus  grandes  œuvres  de  leur  temrTs ,  auront  toujours  dans  la  société  une 
place,  auprès  du  gouvernement  une  influence  en  rapport  avec  l'impor- 
tance de  leurs  entreprises  et  l'utilité  que  le  pays  en  attend  Que  peuvent- 
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elles  redouter  de  la  part  du  gouvernement,  qui  est  intéressé  sous  tant  de 
rapports  à  leur  succès?  Il  ne  saurait  connaître  cette  jalousie  qui  voit  avec 
peine  ce  qui  prospère  ,  et  se  console  ,  en  contrariant  Je  bien,  de  ne  pas 
toujours  réussir  à  faire  le  mal.  Un  gouvernement  a  toujours  une  part  dans 
ce  qui  se  fait  de  grand,  même  par  d'autres  que  lui,  pendant  qu'il  gou- 
verne. C'est  pour  lui  une  noble  ambition  de  donner  son  nom  ,  d'assigner 
sa  date  à  ces  grandes  œuvres  qui  vivent  dans  l'histoire  et  font  vivre  avec 
elles  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Certes  ,  puisque  c'est  la  triste  condition  de 
1  humanité  de  marcher  toujours  entre  deux  dangers  contraires,  il  y  a  bien 
plus  à  redouter  ici  la  facilité  ou  la  complaisance  qu'une  hostilité  inintel- 
ligente ou  une  envieuse  rivalité. 

■  Que  la  justice  donc,  au  lieu  de  contester  à  l'administration  le  pou- 
voir que  la  loi  lui  a  laissé,  le  protège  et  le  fortifie  en  y  ajoutant  le  sien! 
Dans  les  luttes  que  la  puissance  publique  a  trop  souvent  à  soutenir  contre 
l'intérêt  privé  ,  il  n'y  a  point  à  lui  rendre  la  fermeté  plus  difficile!  C'est 
vers  le  but  contraire  que  la  justice  doit  tendre  par  la  sanction  de  ses 
peines  et  l'autorité  de  ses  arrêts.  » 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle.) 
La  cour  ; 

Vu  les  articles  9  rie  la  loi  du  i  i  juin  1842,  21  de  celle  du 
1 5  juillet  i845,  12  et  i3  de  l'ordonnance  du  1 5  novembre 
1846,  et  les  rapports  dressés  les  2  et  18  mars  1847  Par  *es 
commissaires  spéciaux  de  police,  pour  la  police  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  ; 

Attendu,  en  droit ,  que  la  loi  du  1 1  juin  1842  ,  qui  avait 
pour  objet  la  création  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
a  attribué  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  par 
des  règlements  d'administration  publique ,  les  mesures 
nécessaires  pour  maintenir  la  police,  la  sûreté  ,  l'usage  et 
la  conservation  de  ces  chemins  ; 

Que  l'insertion  d'une  semblable  clause  dans  le  cahier 
des  charges  de  tous  les  lieux  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  démontre  que,  nonobstant  les  stipulations  qui  pou- 
vaient y  être  contenues,  le  législateur  avait  entendu  se 
réserver  le  droit  d'exiger  toutes  les  modifications  que  l'ex- 
périence ,  après  la  mise  en  service  de  ces  voies  de  commu- 
nication nouvelles,  indiquerait  comme  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  police,  de  l'usage  et  de  la  con- 
servation de  ces  chemins; 
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Attendu  que  l'article  11  de  la  loi  du  1 5  juillet  1 845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  qualifie  d'infractions  punis- 
sables des  peines  portées  au  dit  article,  toutes  contraven- 
tions aux  ordonnances  portau!  règlement  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  de  ces 
chemins ,  et  au:s  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous  l'approba- 
tion du  ministre  des  travaux  publics  pour  l'exécution  des 
dites  ordonnances  ; 

Attendu  que,  dans  cette  dernière  loi,  le  législateur 
ayant  em  ployé  le  mot  &  exploitation  comme  identique  avec 
ceux  d'usage  et  de  conservation  des  chemins  de  fer  de  la 
précédente  loi  du  11  juin  1842,  la  généralité  de  cette  ex- 
pression ne  permet  pas  de  douter  que  la  délégation  légale 
faite  au  gouvernement  ne  comprenne  le  droit  et  même 
le  devoir  de  réglementer  tout  ce  qui  intéresse  l'établisse- 
ment des  divers  modes  de  transport ,  la  forme  ,  les  dimen- 
sions ,  la  construction  de  diverses  espèces  de  voitures, 
enfin  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer  la  complète 
exécution  des  lois  de  concession  quant  aux  garanties  don- 
nées aux  diverses  classes  de  voyageurs; 

Attendu  qu'une  ordonnance  rendue  le  1 5  novembre  1846 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
a  déterminé  les  mesures  et  modifications  qui  étaient  utiles 
dans  le  sens  de  la  réserve  contenue  dans  l'article  9  de  la 
loi  du  1 1  juin  1 8^2  ; 

Attendu  que  l'article  12  de  cette  ordonnance  veut  que 
les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  soient 
d'une  construction  solide ,  quelles  soient  commodes  et 
pourvues  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des 
voyageurs  ; 

Que,  suivant  l'article  i3  de  cette  ordonnance,  aucune 
des  voitures  destinées  aux  voyageurs  ne  peut  être  mise  en 
service  sans  une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le 
rapport  d'une  commission,  constatant  (jue  cette  voiture 
satisfait  aux  conditions  de  l'article  qui  précèdent  qu'il 
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résulte  des  termes  du  même  article  que  l'autorisation  exigée 
concerne  les  voitures  à  établir  comme  celles  actuellement 

employées  ; 

Qu'enûn  l'article  79,  qui  termine  cette  ordonnance, 
rappelle  ,  en  termes  exprès,  que  les  contraventions  aux 
prescriptions  qu'elle  renferme  seront  réprimées  et  pour- 
suivies conformément  au  titre  3  de  la  loi  du  1 5  juillet  1 845, 
et  donneront  lieu,  dès  lors  ,  à  l'application  de  l'article  21 
de  cette  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  ,  d'une  part,  qu'en 
ce  qui  concerne  particulièrement  les  voitures  destinées  aux 
voyageurs,  l'usage  quia  pu  en  être  fait  jusqu'à  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846  était  le  ré- 
sultat d'une  autorisation  purement  provisoire  ; 

D'autre  part,  que  les  arrêtés  des  préfets  qui  intervien- 
nent pour  l'exécution  des  articles  12  et  (  3  de  l'ordonnance 
précitée,  sous  l'approbation  du  ministre ,  a  près  rapport 
d'une  commission  ,  et  qui  subordonnent  la  mise  définitive 
en  service  des  voitures  dont  il  s'agit  à  des  conditions  fixées 
suivant  les  termes  de  l'article  12  de  l'ordonnance,  consti- 
tuent dés  actes  légaux  de  l'autorité  administrative;  que  , 
sous  ce  rapport ,  il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  répres- 
sion d'en  procurer  l'exécution,  tant  que  la  réformation 
de  ces  arrêtés  n'a  pas  été  prononcée  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  et  compétente; 

Qu'enfin,  les  arrêtés  rendus  en  cette  matière  par  les 
préfets,  ayant  été  pris  pour  l'exécution  d'une  ordonnance 
qui  ,  en  conformité  de  l'art.  9  de  la  loi  du  1  1  juin  ,  régle- 
mente ce  qui  est  nécessaire  pour  garantir  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  l'inobservation 
des  prescriptions  que  ces  arrêtés  renferment  et  la  mise  en 
service  de  voitures  au  mépris  de  ces  dispositions ,  entraîne 
l'application  de  la  pénalité  déterminée  par  l'article  21  de 
la  loi  du  i5  juillet  i845  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  arrêté  pris  parle 
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préfet  du  département  d'Indre-et-Loire,  le  18  décembre 
1846  ,  pour  l'exécution  de  la  dite  loi  du  i5  juillet  précé- 
dent et  de  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre,  que, 
sur  le  rapport  d'une  commission  qui  signalait  certains 
inconvénients  que  présentaient  les  trois  classes  île  voi- 
tures destinées  au  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin 
d'Orléans  à  Tours,  les  modifications  et  dispositions  que  la 
compagnie  concessionnaire  devait  effectuer,  pour  y  remé- 
dier, avaient  été  ordonnées  ; 

Qu'à  plusieurs  reprises  la  dite  compagnie  ayant  été  mise 
en  demeure  de  s'exécuter,  une  lettre  du  secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics ,  du  1 3  novembre  1 846, 
avait  assigné  un  nouveau  et  dernier  délai  de  deux  mois; 

Qu'enfin  ce  délai  de  deux  mois  a  été  accordé  par  l'arrêté 
précité  du  18  décembre  1846,  à  partir  du  jour  de  sa  noti- 
fication ; 

Attendu  qu'il  a  été  donné  connaissance  de  cet  arrêté  à 
l'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  dès 
le  28  décembre  1846,  et  que  des  procès- verbaux  rédigés 
par  les  commissaires  de  police  spéciaux  du  dit  chemin  de 
fer,  soit  à  Orléans  ,  soit  a  Tours ,  les  2  et  2  1  mars ,  il  ré- 
sulte que,  d'après  l'examen  qui  a  été  fait  de  ces  voitures  , 
dont  le  numéro  d'ordre  est  indiqué  ,  il  n'a  été  satisfait  à 
aucune  des  conditions  de  modification  et  d'amélioration 
nécessaires,  et  auxquelles  était  subordonnée  la  mise  en 
service  de  ces  voitures,  après  l'expiration  du  délai  dé- 
terminé par  l'arrêté  du  18  décembre  précédent; 

Attendu  que  c'est  par  suite  de  ces  rapports  que  la  com- 
pagnie défenderesse  a  été  traduite  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  ,  comme  ayant  contrevenu  aux  lois 
et  ordonnances  royales  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit ,  notamment  aux  articles  14  du 
cahier  des  charges ,  annexé  à  la  loi  du  26  juillet  1 844,  et 
12  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846,  en  mettant  en 
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circulation  sur  le  dit  chemin  de  fer  des  voitures  destinées 
aux  voyageurs,  ne  remplissant  pas  les  conditions  réglées 
par  le  gouvernement ,  et  comme  ayant  ainsi  commis  l'in- 
fraction prévue  et  punie  par  l'article  21  de  la  loi  du 
i5  juillet  i845  ; 

Attendu  que  la  mise  en  circulation  des  dites  voitures 
sur  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  nonobstant  le  défaut 
d'exécution  de  l'arrêté  du  18  décembre  1846,  dans  le  délai 
qui  y  était  imparti ,  rentrait  évidemment  dans  l'application 
des  dispositions  pénales  de  l'article  21  précité  de  la  dite 
loi  du  1 5  juillet  l845  : 

Attendu  que  ,  uéanmoins  ,  la  cour  d'Orléans ,  par  le  chef 
attaqué  de  son  arrêt,  a  déclaré  son  incompétence  pour 
statuer  sur  la  demande,  sous  prétexte  que  les  modifica- 
tions dont  les  voitures  auraient  paru  susceptibles  n'au- 
raient, sous  aucun  rapport,  intéressé  la  sûreté,  la  police 
ou  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  mais  auraient  unique- 
ment concerné  la  commodité  des  voyageurs,  et  parce  que 
si,  sous  ce  rapport,  il  pouvait  y  avoir  contravention  au 
cahier  des  charges,  il  n'appartiendrait  qu'au  conseil  de 
préfecture  de  connaître  de  cette  infraction  à  un  contrat 
administratif  dont  l'ordonnance  n'aurait  pu  changer  le 
caractère  ; 

En  quoi  le  dit  arrêt,  au  chef  dont  il  s'agit ,  en  confirmant 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Orléans,  du  9  juin  dernier,  a  méconnu  sa  propre  com- 
pétence et  manifestement  violé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  des  articles  12  et  1 3 
de  l'ordonnance  du  i5  novembre,  ainsi  que  celles  des 
autres  lois  ci-dessus  visées  ; 

Casse  au  chef  attaqué  qui  a  refusé  de  statuer  sur  les 
modifications  prescrites  pour  les  voitures  de  première,  de 
deuxième  et  de  troisième  classe  ,  etc. 
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(  N°  115$.  ) 

[n  janvier  1848.] 

Expropriation  ;  femme  mariée;  autorisation.  —  (  Dar- 
mailhac.) — •  Une  femme  mariée  ne  peut  être  expro- 
priée de  ses  biens  dotaux ,  sans  être  assistée  de  son 
mari  pour  l'autoriser. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  civile.  ) 

La  cour; 

Vu  les  articles  3i  et  l\i  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2i5  du  code  civil, 
la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1  5/j9  du  même  code  , 
le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant 
le  mariage  ; 

Attendu  que,  loin  d'avoir  dérogé,  en  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  à  ces  principes  fonda- 
mentaux ,  la  loi  du  3  mai  1 841  en  a  ,  au  contraire  ,  par  ses 
articles  i3  et  25 ,  ré^lé  spécialement  l'application  pour  les 
cas  d'aliénation  amiable  et  d'acceptation  des  offres  d'in- 
demnité ; 

Attendu  que  ,  si  l'article  5  de  la  dite  loi  donne  pour  base 
aux  poursuites  le  plan  des  propriétés  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la 
matrice  des  rôles,  et  si  l'article  21  met  tous  les  inté- 
ressés en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits,  il  ne  suit 
pas  de  là  que  l'administration  n'ait  point  à  s'enquérir  de 
la  capacité  civile  des  propriétaires  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles,  aussi  bien  lorsqu'elle  provoque  contre  eux  l'ex- 
propriation et  le  règlement  judiciaire  de  l'indemnité  ,  que 
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lorsqu'elle  traite  avec  eux  à  l'amiable,  sous  les  condi- 
tions énoncées  aux  articles  i3  et      précités  ; 

Attendu  que  l'article  3i,  compris  par  l'article  42  au 
nombre  de  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassa- 
tion ,  et  qui  ordonne  la" convocation  des  parties,  ne  peut 
s'entendre  que  des  parties  capables  d'ester  en  justice  et 
pouvant  être  légalement  convoquées-, 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'immeuble  exproprié  était 
dotal  et  que  la  dame  Darmailhac  était  sous  puissance 
maritale  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  qualité  de  femme  mariée 
appartenant  à  cette  dame  ,  avait  été  spécialement  portée 
à  la  connaissance  de  l'administration  par  l'exploit  de  refus 
d'offres  signifié  le  3  juin  1847, tant  R  'a  requête  de  la  dame 
Darmailbac  qu'à  celle  de  son  mari  agissant  pour  l'autoriser  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  a  été  mal  procédé  contre 
la  dame  Darmailhac,  et  qu'il  y  a  eu  violation  formelle  des 
lois  précitées; 

Casse ,  etc. 
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(H°  1156.) 

[25  janvier  1848.  ] 

Expropriation  ;  contenance.  —  (Roc-Reines.  )  —  La  mis- 
sion légale  du  jury  à  l'effet  de  régler  les  indemnités 
est  déterminée  par  le  jugement  qui  prononce  l'expro- 
priation. —  En  V  absence  d*  un  consentement  exprès,  le 
simple  silence  du  propriétaire  ne  suffit  pas  pour  auto- 
riser contre  lui  la  dépossession  de  terrains  non  compris 
dans  le  jugement  d'expropriation . 

(arrêt  de  la  coor  db  cassation;  chambre  civile.) 
La  cour; 

Vu  l'article  38 ,  §  3 ,  et  l'article  42  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 
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Attendu  que  la  mission  légale  du  jury  à  l'effet  de  régler 
les  indemnités,  est  déterminée  par  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'un  consentement  exprès  ,  le 
simple  silence  du  propriétaire  et  de  ceux  qui  le  représen- 
tent, ne  suffit  pas  pour  autoriser  contre  lui  la  dépossession 
de  terrains  non  compris  dans  le  jugement  d'expropriation  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  le  tribunal  civil  de  Saverne ,  par  le 
jugement  du  21  mai  1847,  qui  a  renvoyé  devant  le  jury  le 
règlement  de  l'indemnité,  a  prononcé  l'expropriation  de 
1  bectare  1  are  88  centiares  de  pré  ;  qu'il  n'appert  d'aucun 
consentement  exprès  du  demandeur  à  la  cession  d'une 
plus  grande  étendue  de  terrains;  que  le  jury  a  alloué  une 
somme  totale  de  7  800  francs  pour  l'indemnité  de  1  hec- 
tare et  4  ares  de  pré,  sur  lesquels  portaient  les  offres  de 
l'administration,  et  une  autre  somme  totale  de  674  francs 
pour  arbres  complantés;  que  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  a  envoyé  l'administration  en  possession  de  104 
ares,  sans  que,  ni  dans  la  décision  du  jury,  ni  dans  l'or- 
donnance ,  aucune  distinction  ait  été  fai  te  entre  la  quantité 
de  101  ares  88  centiares  indiquée  au  jugement  d'expro- 
propriation  et  les  2  ares  1 2  centiares  qui  y  ont  été  ajoutés  ; 

D'où  il  suit  que  la  décision  et  J'ordonnance  attaquées 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  violé  la  loi  précitée; 

Casse ,  etc. 

(S0  1157.) 

[ 27  janvier  1848. J 

Travaux  publics  ;  endiguements  ;  contestations  ;  compé- 
tence.—  Interprétation  de  marché;  traité  à  forfait 
prétendu.  — Action;  maire;  acte  conservatoire.  — 
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Décision  par  défaut;  opposition  recevable.  — (Com- 
mune de  Vinon  c.  Truc.) — Les  travaux  d'endigue- 
rnent  des  rivières  et  torrents  ont  le  caract ère  de  travaux 
publics  (*);  dès  lors,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  élevées  sur  le 
sens  et  l'exécution  d'un  marché  intervenu  entre  une 
commune  et  un  entrepreneur  pour  des  travaux  de  cette 
nature.  —  Des  travaux  d'endiguement  ejitrepris  aux 
frais  d'une  commune  ont  été  adjugés  à  un  entrepreneur 
par  le  préfet;  le  cahier  des  charges ,  approuvé  par  le 
conseil  municipal ,  porte  que  l'entrepreneur  devra  se 
conformer  aux  ordres  du  directeur  des  travaux  et  qu'il 
lui  sera  fait  état  des  changements  en  plus  ou  en  moins 
que  ces  ordres  pourront  apporter  au  devis  primitif; 
dans  cet  état  des  faits ,  la  commune  ne  peut  se  refuser  a 
payer  le  montant  total  de  la  dépense  sous  le  prétexte 
que  les  travaux  supplémentaires  ordonnés  par  l'ingé- 
nieur chargé  des  travaux  n'ont  pas  été  approuvés  par 
elle,  ou  que  la  dépense  s'élève  à  un  taux  qui  exigeait 
l'approbation  préalable  des  projets  et  devis  par  le  mi- 
nistre compétent. — La  ratification  du  conseil  municipal 
suffit  pour  régulariser  le  pourvoi  formé  sans  autorisa* 
tion  préalable  par  le  maire  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  prononce  des  condamnations  contre 
une  commune.  — Est  rendu  par  défaut  *  et  dès  lors 
susceptible  d'opposition,  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  ne  vise  d'autres  défenses  d'une  commune  dè- 


{*)  Ordonnance  du  2!  août  ]8^5,  Règinel  de  Barréme,  2e  série  ,  tome  V, 
page  G87.  Ont  également  le  caractère  de  travaux  publics  :  les  travaux 
de  dessèchement  ordonnés  par  l'administration  (ordonnance  du  7  fé- 
vrier i845,  Dumaisniel) ,  les  travaux  exécutés  sur  un  canal  d'irrigation 
par  un  syndicat  légalement  constitué  (  ordonnance  du  i5  décembre  1840, 
Jit don) ,  les  travaux  de  curage  prescrits  par  l'administration  sur  un 
cours  (l'eau  non  navigable  (ordonnance  du  3o  août  1847,  Landretiu 
c.  Léger),  foir  les  Attardes ,  2e  série  ,  t.  V,  page  192;  t.  VII,  pages  53 
et  45*9. 
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fenderesse  que  des  pièces  émanées  de  cette  commune 
antérieurement  à  V introduction  de  V instance  (*). 

La  rivière  du  Verdon,qui  limite  une  certaine  étendue  du  département 
du  Var,  du  côté  des  Basses-Alpes,  coule  dans  une  plaine  de  7  à  800  mè- 
tres de  largeur  ,  entre  deux  collines  élevées.  Le  fond  de  la  vallée  a  été 
sillonné  en  tous  sens  par  les  eaux  ;  des  atterrissements  se  sont  formes  et 
ont  été  mis  en  culture. 

La  commune  de  Vinon  ,  propriétaire  de  la  plus  grande  partie  de  ces 
atterrissements,  a  jugé  qu'il  était  utile  d'en  assurer  la  conservat.on  par 
des  travaux  dendiguement.  Afin  de  faire  face  à  la  dépense  que  devaient 
entraîner  ces  travaux,  elle  a  demandé  et  obtenu  en  i835  1  autorisation 
de  vendre  une  partie  de  ces  attenissements.  Par  suite,  différents  projets 
furent  successivement  étudiés,  mais  plusieurs  difficultés  en  arrêtèrent 

l'exécution.  ,  - 

Enfin  un  nouveau  proiet,  dont  la  dépense  s  élevait  a  65  000  francs.  fuv 
dressé  en  1841 ,  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  du  Var,  et  sou- 
mis à  l'examen  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  qui  1  approuva 
sous  diverses  modifications.  Mais  l'exécution  de  ce  projet  fut  également 
ajournée  sur  l'observation  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  fit  remarquer 
qu'aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  dépenses  • 
de  cette  nature  doivent  être  supportées  par  les  propriétaires  interesses 
dans  la  proportion  des  avantages  qu'ils  en  retirent,  et  que,  puisque  la 
commune  de  Vinon  avait  cessé  d'être  propriétaire  d  une  grande  paitie  des 
terrains  nui  devaient  profiter  des  travaux,  cette  commune  ne  devait  pas 
prendre  seule  à  sa  charge  la  dépense  des  travaux  de  l'endiguement 
projeté. 

Cependant,  les  eaux  continuant  leurs  ravages,  la  commune  insista  pour 
qu'en  attendant  que  des  mesures  définitives  eussent  été  arrêtées  ,  des 
travaux  de  défense  fussent  exécutés  sur  les  points  les  plus  menacés.  Sur 
ces  instances,  et  attendu  l'urgence,  le  préfet  approuva  l'exécution  d  une 
partie  du  projet  qui  avait  été  soumis  antérieurement  a  1  examen  de  1  ad- 
ministration supérieure.  La  dépense  de  ces  travaux  partiels  était  évaluée 
à  24000  francs,  y  compris  une  somme  à  valoir  de  1  la5*'.fio,  L adjudi- 
cation en  fut  passée  le  20  février  18^2,  par  le  maire  assiste  de  deux 
conseillers  municipaux,  au  profit  du  sieur  Truc  qui  avait  souscrit  un 
rabais  de  stff'^Ô  pour  100;  le  procès-verbal  de  cette  opération  a  ete  ré- 
gulièrement approuvé  par  le  préfet. 

L'entrepreneur  mit  immédiatement  la  main  à  l'œuvre,  et  les  travaux, 
suivis  avec  activité,  furent  terminés  et  reçus  en  1843.  Le  décompte  dé- 
finitif en  a  fixé  le  montant  à  3i  ôgoMS  ■  y  compris  1  343flr-.86  pour 
honoraires  dus  aux  ingénieurs  et  aux  agents  de  surveillance. 

Ce  décompte,  qui  présentait  une  augmentation  de  prés  da  7000  francs 
sur  le  chiffre  de  la  dépense  prévue  ,  et  de  i3  000  francs  sur  le  chiffre  ré- 
sultant de  l  a  Ijudication  ,  fut  soumis  au  conseil  municipal  pour  qu  il  eut 


(*)  Voir  dans  le  même  sens  l'ordonnance  du  j6  juillet  1846,  Mongol 
2e  série,  t.  VI,  page  4q6. 
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à  voter  Ja  somme  nécessaire  au  payement  du  solde  dû  à  l'entrepreneur. 
Cette  affaire  devint  l'objet  de  vifs  débats  dans  le  sein  du  conseil.  Convo- 
qué à  deux  reprises  différentes  pour  y  donner  une  solution  ,  les  20  et  27 
août  1843  ,  il  refusa  de  délibérer-  Enfin  sur  une  troisième  convocation  , 
les  membres  du  conseil  se  réunirent  le  10  septembre  suivant;  mais  après 
que  le  maire  eut  de  nouveau  exposé  la  demande  de  l'entrepreneur ,  huit 
membres  déclarèrent  individuellement  ne  vouloir  délibérer  et  se  retirè- 
rent ;  deux  membres  seulement ,  agissant  en  vertu  de  l'article  26  de  la 
loi  du  18  juillet  1 83y  (1),  et  continuant  la  séance,  approuvèrent,  le 
compte  définitif  dressé  par  l'ingénieur  en  chef,  et  votèrent  un  crédit  de 
il  890^.43,  nécessaire  pour  parfaire  le  payement  de  la  somme  due, 
tant  à  l'entrepreneur  qu'à  l'ingénieur  en  chef  et  aux  agents  de  surveil- 
lance des  travaux. 

A  la  suite  de  cette  délibération,  l'entrepreneur  réclama  le  payement  du  . 
solde  lui  revenant  ;  mais  le  conseil  municipal,  considérant  la  délibération 
du  10  septembre  comme  non  avenue,  en  prit  une  nouvelle,  à  la  date 
du  7  novembre  i8/{3,  par  laquelle  il  vota  le  rejet  de  la  réclamation  de 
l'entrepreneur,  et  demanda  que  des  experts  fussent  nommés  à  l'effet  d'ap- 
précier les  travaux. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Truc  saisit  le  conseil  de  préfecture  de 
sa  réclamation,  et  conclut  à  ce  que  la  commune  fût  condamnée  à  lui 
payer  le  montant  intégral  du  décompte  définitif  arrêté  par  1  ingénieur  en 
chef. 

Le  conseil  de  préfecture  ,  considérant  qu'il  était  constant  que  l'entre- 
preneur avait  exécuté  les  travaux  conformément  aux  prescriptions  de 
son  devis  et  en  suivant  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef,  comme  l'ordon- 
nait le  devis  ;  que  ces  travaux  avaient  été  reconnus  bien  et  dûment  con- 
fectionnés par  le  rapport  de  réception  dressé  dans  toutes  les  formes 
légales  ;  que  ce  rapport  les  avait  admis  définitivement  pour  une  somme 
de  3i  690^.43  ,  y  compris  les  honoraires  et  frais  des  ingénieurs  et  agents 
de  surveillance  ;  que  dès  lors  cette  somme  était  régulièrement  acquise 
aux  parties:  que  le  conseil  municipal  l'avait  formellement  reconnu  par 
sa  délibération  du  10  septembre  prise  dans  les  limites  de  la  loi  ;  que  par 
conséquent  rien  ne  devait  retarder  de  la  part  de  la  commune  Je  paye- 
ment de  cette  somme,  décida,  par  arrêté  du  ier  décembre  1 843,  que  la 
commune  de  Vinon  serait  tenue  de  solder  à  l'entrepreneur,  à  l'ingénieur 
en  chef  et  aux  agents  de  surveillance,  la  somme  de  3i  690"*-. 43. 

Malgré  cette  décision  ,  le  conseil  municipal  délibéra  le  19  janvier  sui- 
vant qu'il  se  refusait  à  voter  aucun  crédit,  que  d'ailleurs  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  avait  été  rendu  par  défaut,  et  qu'il  y  formait  opposi- 
tion. Sur  cette  délibération  intervint  alors,  d'une  part,  un  arrêté  en  date 
du  8  février  1844»  par  lequel  le  préfet,  considérant  la  somme  de 
3i  690^  .43  comme  une  dette  exigible  et  obligatoire  pour  la  commune, 
et  faisant  application  de  l'article  3o  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ,  ouvrit 
d'office  au  budget  de  la  commune  de  Vinon,  sur  l'exercice  1844,  un 


(1)  Cel  article  porte  :  «  Lorsque,  après  deux  convocations  successives  faites  par 
le  maire,  à  huit  jours  d'intervalle  et  dûment  constatées,  les  membres  du  conseil 
municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la 
troisième  convocation  est  valable ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents-  » 
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crédit  de  11  890^  .43  pour  l'entier  payement  de  la  somme  mise  à  sa 
charge  par  le  conseil  de  préfecture;  d'autre  part,  une  nouvelle  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture,  lequel  statuant  sur  le  mérite  de  l'opposi- 
tion formée  par  la  commune,  jugea  qu'en  raison  des  différentes  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  visées  dans  le  premier  arrêté,  cette 
commune  ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant  été  condamnée  par 
défaut,  et  qu'en  conséquence  son  opposition  n'était  pas  recevable. 

La  commune  de  Vinon  a  déféré  à  la  censure  du  conseil  d'état  ces  deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  et  subsidiairement  l'arrêté  du  préfet.  Le 
ministre  des  travaux  publics  et  l'entrepreneur  ont  présenté  des  observa- 
tions tendant  au  maintien  de  ces  décisions.  Trois  moyens  étaient  in- 
voqués par  la  commune  à  l'appui  de  son  pourvoi  :  i°  incompétence  du 
conseil  de  préfecture;  20  violation  et  fausse  application  de  l'article  26 
de  la  loi  du  18  juillet  183;  ;  3°  mal  jugé  au  fond. 

1°  Incompétence  du  conseil  de  préfecture. 

Cette  incompétence  résultait,  suivant  la  commune,  de  ce  que  les  tra- 
vaux d'endiguement  du  Verdon  n'avaient  pas  le  caractère  de  travaux 
publics ,  attendu  ,  d'une  part ,  qu'uniquement  destinés  à  défendre  les 
propriétés  riveraines ,  ces  travaux  n'intéressaient  pas  l'universalité  des 
habitants  de  la  commune ,  et d'autre  part ,  que  les  formes  prescrites 
pour  l'adjudication  des  travaux  de  cette  nature  n'avaient  pas  été  rem- 
plies ,  l'approbation  donnée  par  le  préfet  à  l'adjudication  passée  par 
l'administration  municipale  devant  être  considérée  comme  un  acte  de 
haute  tutelle  et  non  pas  comme  l'accomplissement  d'une  formalité  régu- 
lière. 

Le  ministre  a  combattu  ce  moyen  en  faisant  observer  qu'aux  termes 
des  lois  de  la  matière,  tous  les  travaux  entrepris  dans  le  but  de  protéger 
le  territoire  d'une  commune  contre  l'envahissement  des  eaux  d'une  ri- 
vière, doivent  être  considérés  comme  d'utilité  publique.  Il  a  cité  spécia- 
lement l'article  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'article  4  (le  la  loi 
du  14  floréal  an  XI.  Le  premier  de  ces  articles  porte  que  la  conservation 
des  digues  de  défense  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves  est  commise 
à  l'administration  publique  ,  et  que  ces  ouvrages  sont  assimilés  pour 
toutes  poursuites  de  réparations  ou  dommages  aux  dépendances  de  la 
grande  voirie.  Le  second  dispose  que  toutes  les  contestations  relatives 
au^recouvrement  des  rôles ,  aux  réclamations  des  individus  imposés  , 
à  la  confection  des  travaux  (  en  matière  de  curage  et  d'endiguement 
des  canaux  et  rivières  non  navigables)  seront  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  gouvernement,  qui  décidera  en  conseil 
d'état. 

Le  ministre  a  fait  d'ailleurs  remarquer  que  les  arguments  invoqués 
par  la  commune  à  l'appui  de  ce  moyen  d'incompétence  péchaient  en  fait  ; 
car  d'une  part  les  travaux  d'endiguement  du  Verdon  avaient  été  conçus 
et  exécutés  sur  les  instances  du  conseil  municipal ,  dans  un  but  d'intérêt 
général ,  et  non  pas  pour  améliorer  telle  ou  telle  propriété ,  et  d'autre 
part  les  formalités  prescrites  pour  l'exécution  des  travaux  de  l'état  avaient 
toutes  été  observées;  en  effet,  ces  travaux  faisaient  partie  du  projet 
général  soumis  a  1  examen  de  l'administration  supérieure,  ils  avaient  été 
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adjugés  avec  publicité  et  concurrence,  et  l'exécution  en  avait  été  dirigée 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Selon  le  ministre,  la  commune 
de  Vinoti  pouvait  d'autant  moins  contester  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  que  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  préparé  par  la  corn 
mune  elle-même,  stipulait  expressément  que  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  la  commune  et  l'entrepreneur  au  sujet  de  l'exé- 
cution des  travaux  seraient  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  par 
application  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

2°  Violation  et  fausse  application  de  l'article  26  delà  loidu  }8juillet  1837. 

Suivant  la  commune,  le  conseil  de  préfecture  avait  appliqué  à  tort 
l'article  précité  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du  10  septem- 
bre i843;  cet  article  n'a  trait  qu'à  la  non-réunion  en  nombre  suffisant 
des  membres  du  conseil  après  deux  convocations  successives;  or  les 
membres  convoqués  s'étaient  rendus  à  la  réunion  du  10  septembre;  il  y 
avait  eu  délibération  de  la  part  des  membres  dissidents,  car  refuser  de 
délibérer  sur  la  réclamation  de  l'entrepreneur  ,  c'était  implicitement 
rejeter  cette  réclamation;  ce  vote  ayant  été  nettement  formulé  par  la 
délibération  du  7  novembre  suivant,  le  conseil  de  préfecture,  en  présence 
de  cette  dernière  délibération,  ne  pouvait  s'arrêter  à  celle  qu'avaient 
prise  deux  membres  seulement. 

A  cet  argument,  le  ministre  et  l'entrepreneur  ont  répondu  que  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  10  septembre  1 843  était  régulière  , 
attendu  que  l'on  ne  pouvait  pas  considérer  le  refus  de  voter  comme  un 
vote  irnprobatif.  Ils  ont  ajouté  qu'il  était  d'ailleurs  superflu  d'examiner 
s'il  y  avait  eu  dans  l'espèce  violation  de  l'article  26  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837;  car  Ie  conseil  de  préfecture  étant  compétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  entre  la  commune  et  l'entrepreneur,  son  arrêté  devait  être 
maintenu,  soit  qu'on  admît,  soit  qu'on  écartât  la  délibération  du  10  sep- 
tembre 1843  ,  puisque,  jugeant  au  fond,  il  avait,  en  raison  de  sa  compé- 
tence, condamné  la  commune  au  payement  des  sommes  réclamées. 

3°  Mal  jugé  au  fond. 

Le  marché  passé  avec  l'entrepreneur  ,  disait-on  pour  la  commune  , 
fixait  le  chiffre  de  la  dépense  au  delà  duquel  la  commune  ne  pouvait 
être  tenue  Pour  être  en  droit  de  réclamer  le  prix  de  travaux  exécutés 
en  dehors  des  prévisions  du  devis,  il  faudrait  que  le  sieur  Truc,  confor- 
mément aux  proscriptions  de  l'article  1793  du  Code  civil,  produisît  un 
acte  écrit,  c'est  a-due,  dans  l'espèce,  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal qui  constatât  1  approbation  donnée  par  la  commune  à  ces  travaux 
supplémentaires  ;  or,  aucune  justification  semblable  n'est  faite.  D'ailleurs, 
cette  approbation  fût-elle  produite,  la  réclamation  de  lentrepreneur 
devrait  encore  être  écartée,  attendu  que  le  montant  du  décompte  fourni 
précen'e  une  <!é<  cioede-  3i  6(  ofr-  /(3  ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  l\5 
de  la  loi  du  18  juillet  1 8 S 7  ,  les  communes  ne  peuvent  faire  exécuter 
aucun  projet  s'elevant  au  delà  de  3o  000  francs  ,  sans  que  ce  projet  ait 
été  préalablement  approuvé  par  décision  ministérielle. 

Il  a  été  répondu  mu  ce  point  :  L'article  1  7<>3  du  Code  civil  s'applique 
rxcluMi  cmcnt  aux  m  nehes  à  forfait  ;  or,  malgré  l*s  allégations  contraires 
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de  la  commune,  on  ne  peut  attribuer  ce  caractère  à  la  soumission  sous- 
crite par  le  sieur  Truc.  En  effet  1  article  36  du  devis  stipule  que  «si 
»  pendant  le  cours  du  travail,  on  jugeait  à  propos  de  faire  quelques 
»  changements,  l'entrepreneur  devra  se  conformer  aux  ordres  écrits 
»  du  directeur;  qu'il  lui  sera  tenu  compte  de  la  valeur  de  ces  change- 
»  ments  ,  soit  en  plus ,  soit  en  moins  ,  mais  qu'il  ne  pourra  de  lui-même 
»  apporter  le  plus  léger  changement  au  projet.  »  Une  clause  semblable 
détruit  toute  présomption  d'un  marché  à  forfait.  La  position  tlu  sieur 
Truc  est  celle  d'un  entrepreneur  ordinaire  qui  a  soumissionné  l'exécution 
de  travaux  sur  série  de  prix.  Dès  lors  la  commune  était  tenue  de  payer 
le  prix  des  travaux  exécutés,  soit  d'après  les  prescriptions  du  devis,  soit 
d  après  les  ordres  de  1  ingénieur  en  chef,  lors  même  que  la  dépense  excé- 
derait les  prévisions  primitives. 

L  entrepreneur  opposait  d'ailleurs  au  pourvoi  de  la  commune  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  maire  qui  l'avait  formé  n'avait  pas  été 
préalablement  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  municipal. 

Le  conseil  d'état,  après  avoir  déclaré  ie  pourvoi  recevable  en  la  forme, 
l'a  rejeté  au  fond  par  les  motifs  consignés  dans  la  décison  qu'on  va  lire, 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  «tu  nom  de  la  commune 
cîe  linon,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  nnnuler  :  i°  deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Var  , 
en  date  des  ier  décembre  1 843  et  19  février  1844,  <Iui 
condamnent  la  commune  réq itérante  à  payer  au  sieur 
Truc,  entrepreneur  des  travaux  de  l'endigage  du  Vernon 
et  aux  agents  administratifs  qui  ont  surveillé  l'exécution 
des  dits  travaux  ,  la  somme  de  3i  690^.43,  montant  total 
des  dépenses  faites  ,  et  i°  en  tant  que  de  besoin  pourrait 
être  ,  un  arrêté  du  préfet  du  même  département,  en  date 
du  8  février  1 844»  °luï  ouvre  d'office  au  budget  de  la  com- 
mune un  crédit  de  h  somme  de  11  890^.43  pour  l'entier 
payement  de  celle  de  3i  690^.43  ci-dessus  indiquées  ,  ce 
faisant,  dire  qu'il  a  été  incompétemment  statué  et  ren- 
voyer devant  qui  de  droit  la  cause  et  les  parties;  subsidiai- 
rement ,  dire  qu'il  a  élé  mal  jugé  et  qu'il  ne  devra  être 
fait  compte  que  des  travaux  stipulés  aux  devis  et  cahiers 
de  charges  et  exécutés  conformément  à  ces  actes  ,  et  con- 
damner les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  Ja  loi  du  14  floréal  an  XI ,  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII  et  la  loi  du  18  juillet  i837  ; 
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Sur  les  conclusions  du  sieur  Truc  relatives  au  défaut 
d'autorisation  par  le  conseil  municipal  du  pourvoi  formé 
par  le  maire  au  nom  de  la  commune  de  Vinon  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  le  maire  a  qualité  pour  faire  les  actes  con- 
servatoires ,  et  que  par  délibération  du  i4  niai  i844>^e 
conseil  municipal  a  ratifié  le  pourvoi  formé  au  nom  de  la 
commune  par  le  maire  de  Vinon  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  les  travaux  d'endigage  du  Vernon  ont 
le  caractère  de  travaux  publics  ,  et  que  dès  lors ,  aux  ter- 
mes des  lois  ci-dessus  visées  ,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartenait  de  statuer  sur  les  difficultés  élevées  entre 
la  commune  et  l'entrepreneur  sur  le  sens  et  l'exécution 
des  clauses  du  marché  passé  pour  les  dits  travaux  ; 

Sur  l'arrêté  du  19  février  i844  «P*  a  rejet^  comme  non 
recevable  l'opposition  formée  par  la  commune  à  celui  du 
Ier  décembre  1 843  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  ier  décembre  i843  avait  été 
rendu  sans  que  la  commune  eût  défendu,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  à  la  demande  présentée  au  dit  conseil  par 
le  sieur  Truc  ;  que ,  dès  lors  ,  le  dit  arrêté  du  ier  décem- 
bre i843  était  par  défaut,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'op- 
position formée  à  cet  arrêté  par  la  commune  a  été  déclarée 
non  recevable  par  l'arrêté  du  ^février  1844  > 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'afïaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  par 
nous  de  statuer  définitivement  sur  le  litige; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  validité  de  la  déli- 
bération du  10  septembre  i843  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  9  du  cahier  des 
charges  approuvé  par  le  conseil  municipal  le  3o  décem- 
bre 184 1 ,  le  sieur  Truc  était  tenu  de  se  conformer  aux 
ordres  qu'il  recevrait  du  directeur  des  travaux,  alors  même 
que  ces  ordres  lui  prescriraient  des  changements  au  devis 
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primitif,  et  sauf  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  état  de  la  valeur  des 
dits  changements,  soit  en  plus,  soit  en  moins; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  tous  les 
ouvrages  portés  au  compte  dressé  le  4  juillet  1 843  ont  été 
effectués  par  l'entrepreneur,  soit  en  conformité  de  son 
devis  primitif,  soit  en  vertu  des  ordres  à  lui  donnés  par 
l'ingénieur  en  chef,  directeur  des  travaux,  et  que,  dès  lors, 
la  commune  ne  peut  se  refuser  à  payer  le  montant  total  du 
dit  compte  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Var,  en  date  du  19  février  1844  > 
est  annulé. 

2.  La  requête  de  la  commune  de  Vinon  est  rejelée 
dans  le  surplus  de  ses  conclusions  ;  en  conséquence  ,  les 
dispositions  contenues  en  l'arrêté  du  même  conseil,  du 
ier  décembre  1 843 ,  sortiront  leur  plein  et  entier  effet, 
t  3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 
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[27  janvier  1848.] 

Chemins  communaux;  dégradations  par  un  cantonnier; 
ordres  administratifs  allégués;  délimitation  des  routes  ; 
questions  préjudicielles  ;  conflit.  —  (Farnault.)  —  Lors- 
qu'un agent  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
est  traduit  devant  le  tribunal  de  police  pour  avoir 
dégradé  un  chemin  communal  par  l'ouverture  d'un 
fossé  ,  il  y  a  lieu  de  décider,  préalablement  au  juge- 
ment de  la  contravention ,  si  l'inculpé  a  agi  d'après 
l'ordre  de  ses  chefs  et  si  le  terrain  sur  lequel  le  fossé  a 
été  ouvert  fait  partie,  ou  non ,  d'une  route  départe- 
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mentale.  —  L'examen  de  ces  questions  préjudicielles 
est  de  la  compétence  de  V autorité  administrative. 

Le  24  juillet  1847,  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Germain-des- 
Prés  (Loiret)  a  dressé  un  procès-verbal  constatant  qu'un  chemin  rural,  dit 
du  Pont-Gazin  à  la  Montagne,  aboutissant  à  la  route  départementale 
d'Orléans  à  Joigny,  avait  été  intercepté  ,  à  l'endroit  où  il  joignait  cette 
route,  par  l'ouverture  d'un  fossé  dans  toute  sa  largeur,  et  que  ce  fait 
avait  été  commis  par  le  sieur  Farnault,  cantonnier  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Ensuite  de  ce  procès- verbal,  et  en  vertu  de  l'article 479,  n°  n,  du  Code 
pénal,  le  sieur  Farnault  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Cliâteau-Renard. 

Avant  que  le  juge  de  paix  eut  prononcé  ,  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment adressa  à  ce  magistrat,  le  9  août  1847,  une  lettre  par  laquelle  il  dé- 
clara intervenir  officiellement  dans  l'affaire  pour  attester  que  le  canton- 
nier Farnault  avait  agi  d'après  les  ordres  de  ses  chefs,  et  pour  décliner 
en  conséquence  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

Néanmoins,  par  jugement  du  u5  août  1847,  le  juge  de  paix  condamna 
le  sieur  Farnault  a  une  amende  de  11  francs  et  aux  frais,  et  ordonna 
que,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  .signification  de  ce  jugement, 
le  dit  sieur  Farnault  serait  tenu  de  rabattre  le  fossé  par  lui  indûment  éta- 
bli ,  faute  de  quoi  le  maire  de  Saint  Germain  serait  autorisé  a  y  faire 
procéder  lui-même.  Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que,  si  le  prévenu 
a  prétendu  avoir  agi  par  l'ordre  de  ses  chefs,  il  n'a  point  demandé  à  les 
mettre  en  cause,  ce  qui  lui  eût  été  accordé  sans  difficulté  ;  que  ceux-ci 
ne  sont  d'ailleurs  pas  intervenus  légalement  dans  l'instance  ,  n'ont  point 
pris  fait  et  cause  pour  lui,  et  n'ont  justifié  ni  directement  ni  indirecte- 
ment que  la  confection  du  fos^é  ait  été  ordonnée  ou  même  seulement 
approuvée  par  l'autorité  administrative,  c'est-à-dire  par  l'administration 
départementale;  qu'ainsi  la  responsabilité  du  sieur  Farnault  n'est  mise 
à  couvert  légalement  ni  par  ses  chefs  ni  par  l'administration,  et  que  dès 
lors  il  ne  reste  dans  la  cause  qu'une  contravention  ordinaire  de  police. 

Sur  l'appel  que  le  sieur  Farnault  a  interjeté  de  ce  jugement  ,  le  préfet 
du  Loiret  a  présenté,  le  11  septembre  18^7,  un  déclinatoire  dans  lequel 
il  a  exposé  que  le  fossé  dont  il  s'agissait  avait  été,  ouvert  sur  le  domaine 
de  la  grande  voirie  ,  lequel  s'étend  jusqu'à  l'arête  extérieure  des  fossés 
qui  bordent  les  routes  (arrêt  du  conseil  du  6  février  1776),  que  l'ouver- 
ture de  ce  fossé  sur  le:  sol  d'une  roule  dép  artementale,  par  un  agent  de 
l'administration  préposé  à  sa  conservation  et  à  son  entrelien  ,  ne  con- 
stituait ni  un  délit  ni  une  contravention,  mais  un  acte  de  service  qui  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  réclamation  devant  l'autorité  administrative 
compétente,  a  moins  qu'il  ne  lût  établi  que  l'emplaremcnt  du  fossé  n'é- 
tait pas  compris  dans  les  limites  de  la  route,  et  faisait  partie  du  chemin 
rural  intercepté,  mais  que,  dans  ce  cas,  naîtrait  la  question  préjudicielle 
de  savoir  jusquoû  s'étendraient  les  limites  de  la  route,  et  que  l'appié- 
ciation  de  cette  question  appartenait  exclusivement  à  l'autorité  adminis- 
trative. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  le  tribunal  correc- 
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tionnel  de  Montargis  rendit,  le  27  octobre  1847,  an  jugement  par  lequel 
il  rejeta  le  déclinatoire  et  se  déclara  compétent.  Ce  jugement  était  mo- 
tivé en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  le  chemin  du  Pont-Gazin,  sur  lequel  aurait  été  com- 
mise la  contravention  reprochée  au  cantonnier  Famault,  se  trouve  classé 
comme  chemin  rural  de  la  commune  de  Saint-Germain  ; 

»  Qu'il  était  dans  le  droit  et  le  devoir  de  l'autorité  municipale  de  pour- 
suivre toute  anticipation  commise  sur  ce  chemin  ; 

»  Qu'aucune  disposition  législative  n'attribue  la  connaissance  de  ces 
débats  à  l'autorité  administrative; 

»  Considérant  que  la  qualité  seule  de  Famault  est  insuffisante  pour  le 
soustraire  à  la  responsabilité  personnelle  de  ses  actes  ,  s'il  n'est  pas  établi 
quil  n'a  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  l'administration  ; 

»  Que  rien  de  semblable  n'est  allégué  dans  le  mémoire  présenté  par 
M.  le  préfet,  et  que  même  le  silence  de  l'administration  à  cet  égard  équi- 
vaut au  désaveu  d'un  acte  dont  l'agent  doit  dès  lors  subir  personnelle- 
ment les  conséquences; 

»  Considérant  enfin  qu'aucune  question  préjudicielle  n'est  élevée  par 
M.  le  préfet; 

»  Que  la  présomption  de  propriété  tirée  de  l'avis  du  conseil  du  6  fé- 
vrier 1 776,  en  faveur  de  la  route  départementale,  en  la  supposant  fondée, 
ne  dispensait  pas  M.  le  préfet  de  poser  nettement  la  question  de  propriété 
du  terrain  prétendu  envahi; 

»  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  le  déclina- 
toire ne  se  présente  dans  aucun  des  cas  déterminés  par  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  2  juin  1828.  » 

Le  préfet  du  Loiret  a  pris  alors,  le  6*  novembre  1847,  un  arrêté  de 
conflit  dont  voici  les  motifs  : 

«  Considérant  que  le  fossé  qui  a  donné  lieu  au  jugement  du  tribunal 
desimpie  police  du  canton  de  Château-Renard,  dont  est  appel,  a  été  ou- 
vert sur  le  domaine  de  la  grande  voirie,  lequel  s  étend  jusqu'à  l'arête  ex- 
térieure des  fossés  qui  bordent  les  routes  (arrêt  du  conseil  du  6  février 
1776,  art.  8); 

»  Que  l'ouverture  de  ce  fossé,  pratiqué  sur  le  sol  de  la  route  par  un 
agent  de  l'administration  préposé  à  sa  surveillance  et  à  son  entretien  , 
en  vertu  de  l'ordre  de  ses  chefs,  ne  constitue  ni  un  délit  ni  une  contra- 
vention, mais  un  acte  de  service  qui  pouvait  bien  motiver,  de  la  part  de 
la  Commune  de  Saint-Germain,  une  réclamation  devant  l'autorité  com- 
pétente, si  elle  le  croyait  préjudiciable  à  ses  droits  et  à  ses  intérêts,  mais 
qui  ne  peut  tomber  sous  l'application  de  l'article  479,  paragraphe  il  du 
Code  pénal,  qu'autant  que  la  commune  soutiendrait  que  l'emplacement 
du  fossé  n'est  pas  compris  dans  les  limites  de  la  route,  et  fait  partie  du 
chemin  ; 

»  Que,  dans  ce  cas,  l'appréciation  de  ce  fait  exigerait  la  reconnaissance 
préalable  des  limites  de  la  route  ,  l'interprétation  et  l'application  des 
actes  administratifs  qui  ont  réglé  l'alignement  de  la  dite  route; 

»  Qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  n'appartient  qu'à  l'admi- 
nistration de  déterminer  les  limites  des  grandes  routes,  d'interpréter  et 
d'appliquer  les  actes  qui  ont  fixé  les  alignements  de  ces  routes  ; 
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.  Qu'ainsi  la  décision  à  prendre  dépend  d'une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  administrative,  en  vertu 
d'une  disposition  législative,  et  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'article  a, 
paragraphe  2,  de  l'ordonnance  royale  réglementaire  du  Ier  juin  1828,  ci- 
dessus  visée,  d'élever  le  conflit  en  matière  de  police  correctionnelle.  » 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cet  arrêté  ,  le  tribunal 
de  Montargis,  par  jugement  du  8  novembre,  a  ordonné  qu'il  serait  sursis 
à  toute  procédure  judiciaire. 

Le  sieur  Farnault  a  présenté  des  observations  dans  lesquelles  il  s'est 
attaché  à  établir  que  le  conflit  devait  être  confirmé ,  soit  en  ce  qui  touche 
l'appréciation  des  faits  qu'il  a  accomplis  comme  cantonnier  et  en  vertu 
d'ordres  de  ses  chefs,  soit  parce  que  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ,  ont  eu 
lieu  dans  les  limites  de  la  route  départementale  ,  et  que,  s'il  y  avait 
doute  sur  ce  point,  l'administration  serait  seule  compétente  pour  le  ré- 
soudre. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  sur  le  rapport  de  M.  Reverchon, 
maître  des  requêtes  : 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  6  novembre  1847,  Par  ^e 
préfet  du  département  du  Loiret,  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  correctionnel  de  Montargis ,  entre 
le  sieur  Alexandre  Farnault ,  cantonnier  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  demeurant  à  Saint-Germain  (Loiret) ,  d'une  part,  et 
notre  procureur  près  le  tribunal  de  Montargis ,  d'autre  part  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  24  juillet  1847,  Par  ^e 
maire  de  la  commune  de  Saint-Germain  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  25  août  1847,  Par  lecluel  Ie 
juge  de  paix  du  canton  de  Château-Renard  a  condamné 
le  sieur  Farnault  pour  avoir  dégradé  le  chemin  com- 
munal dit  du  Pont-Gazin  à  la  Montagne  ,  à  1 1  francs  d'a- 
mende et  aux  dépens,  et  a  ,  en  outre,  ordonné  que  dans 
vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  jugement,  le 
dit  sieur  Farnault  serait  tenu  de  rabattre  le  fossé  par  lui 
indûment  établi ,  qui  rompt  la  communication  entre  le 
chemin  du  Pont-Gazin  et  la  route  départementale  n°  8  , 
et  de  remettre  les  lieux  en  leur  état  primitif;  faute  de  quoi, 
et  ce  délai  passé,  le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Germain  serait  autorisé  à  faire  exécuter  les  dits  travaux 
aux  frais  du  défendeur  ; 
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Vu  l'acte  en  date  du  4  septembre  1847,  par  lequel  le 
sieur  Farnault  a  interjeté  appel  du  jugement  susvisé  ; 

Vu  la  citation  signifiée  au  sieur  Farnault  le  9  septembre 
1847,  à  la  requête  de  notre  procureur  près  le  tribunal  de 
Montargis  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclina  toire  adressé  à  notre  dit  pro- 
cureur par  le  préfet  du  Loiret,  le  22  septembre  1847; 

Vu  les  conclusions  de  notre  dit  procureur,  en  date  du 
25  octobre  1847  ' 

Vu  le  jugement  en  date  du  27  octobre  1847,  Par  lequel 
le  tribunal  correctionnel  de  Montargis,  sans  s'arrêter  au 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  a  ordonné  qu'il  se- 
rait passé  outre  et  a  continué  la  cause  au  24  novembre 
suivant  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  8  novembre  1847,  par  lequel 
le  même  tribunal,  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  de  l'arrêté  de  conflit  susvisé,  a  ordonné  qu'il  serait 
sursis  à  toute  procédure; 

Vu  les  observations  déposées  pour  le  sieur  Farnault  au 
greffe  du  dit  tribunal  le  22  novembre  1847; 

Vu  la  lettre  de  notre  procureur  près  le  tribunal  à  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  7  dé- 
cembre 1847  » 

Vu  les  lois  des  1 6-24  août  1 790  ,  16  fructidor  an  III  et 
28  pluviôse  an  VIII  ;  le  décret  du  1 6  décembre  1 8 1 1  et  les 
ordonnances  royales  des  ierjuin  1828  et  12  mars  i83i; 

Considérant  que  l'action  intentée  contre  le  sieur  Far- 
nault, cantonnier  des  ponts  et  chaussées,  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Château-Renard  et 
portée  sur  appel  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mon- 
targis,  tend  à  faire  condamner  le  sieur  Farnault  aux  peines 
prononcées  par  l'article  479 ,  n°  1 1  ,  du  Code  pénal,  pour 
avoir  dégradé  un  chemin  public  de  la  commune  de  Saint- 
Germain  ; 

Considérant  qu'il  a  été  soutenu  par  le  préfet  du  Loiret 
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dans  son  déclinatoire  susvisé  :  i°  que  le  sieur  Farnault, 
ainsi  qu'il  l'a  allégué  dans  sa  défense,  a  agi  d'après  les 
ordres  de  ses  chefs  ,  pour  l'exécution  du  service  dont  il 
était  chargé;  2°  que  le  terrain  sur  lequel  a  été  ouvert  le 
fossé  dont  l'établissement  a  donné  lieu  à  la  poursuite, 
fait  partie  de  la  route  départementale  n°  8,  d'Orléans 
àJoigny; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  questions  de  savoir  si 
le  sieur  Farnault  a  agi  d'après  les  ordres  de  ses  chefs,  et  si 
le  terrain  dont  il  s'agit  fait  partie  de  la  route  départemen- 
tale n°  8,  sont  préjudicielles  au  jugement  de  la  contra- 
vention 5 

Qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  la  connaissance  de  ces 
questions  appartient  à  l'autorité  administrative  et  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  préfet  du  Loiret  a  élevé  le  conflit , 
conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  a  de 
l'ordonnance  royale  du  ier  juin  1828,  sur  ces  questions 
préjudicielles  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Loiret,  le  6  novembre  1847,  est  confirmé  en 
tant  qu'il  revendique,  pour  l'autorité  administrative,  le 
droit  de  décider  préalablement  si  ,  dans  les  actes  qui  lui 
sont  imputés,  le  sieur  Farnault,  cantonnier  des  ponts  et 
chaussées,  a  agi  d'après  les  ordres  de  ses  chefs ,  et  si  le 
terrain  sur  lequel  les  dits  actes  ont  été  accomplis  fait  partie 
de  la  route  départementale  n°  8. 

2.  Lejugementdu  juge  de  paix  du  canton  de  Château- 
Renard,  du  25  août  1847,  et  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Montargis,  du  27  octobre  1847,  sont 
considérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
à  la  présente  ordonnance. 
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Procédure;  ordonnance  rendue  au  contentieux  ;  demande 
en  interprétation.  —  (Monard  c.  la  société  anonyme  du 
canal  de  la  Sambre  à  l'Oise.  )  —  Lorsqu'une  ordonnance 
rendue  au  contentieux  a  réglé  le  montant  d'une  in- 
demnité due  a  raison  du  chômage  d'une  usine  ,  les 
difficultés  qui  s'élèvent  plus  tard  entre  les  parties  inté- 
ressées sur  l'application  de  cette  ordonnance  ,  ne  peu- 
vent être  portées  directement  devant  le  conseil  d'état  : 
elles  doivent  être  soumises  préalablement  au  conseil  de 
préfecture. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Mo- 
nard (Pierre),  propriétaire  d'usine,  demeurant  à  Brissy, 
la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ,  interprétant 
une  ordonnance  par  nous  rendue  en  notre  conseil  d'état, 
le  29  juillet  précédent,  déclarer:  i°  que  la  condamnation 
à  tous  les  dépens  prononcée  par  la  dite  ordonnance  com- 
prend la  portion  des  frais  de  l'expertise  qui  se  rapporte  à 
l'indemnité  due  au  requérant  par  la  société  anonyme  du 
canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  pour  chômage  de 
l'usine  du  dit  sieur  Monard;  20  que  les  intérêts  du  capital 
dû  audit  sieur  Monard  doivent  être  comptés,  soit  à  partir 
du  6  janvier,  soit  à  partir  du  a3  mars  1840,  et  condamner 
la  société  anonyme  ci-dessus  dénommée  aux  dépens  de  la 
demande  en  interprétation; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  la  société  anonyme 
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du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  conclut  au  rejet 
de  la  requête  du  sieur  Monard  avec  dépens  -, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  sieur  Monard  conclut  à  ce 
qu'il  nous  plaise  interpréter  notre  susdite  ordonnance  ; 
déclarer  :  i°  que  la  condamnation  en  tous  les  dépens  com- 
prend la  condamnation  aux  dépens  de  l'expertise;  20  que 
la  demande  d'intérêts  contenue  dans  le  procès-verbal  d'une 
saisie  pratiquée  en  vertu  d'une  décision  administrative 
est  une  demande  d'intérêts  dans  le  sens  où  notre  susdite 
ordonnance  a  employé  ces  mots,  et  condamner  la  corn- 

pagnie  aux  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  le  Sleur 
Monard  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  dire  que  notre  or- 
donnance du  29  juillet  .846  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  requérant  porte  devant  le  conseil  de  préfecture  une  ac- 
tion en  répétition  résultant  du  versement  de  88a*-.5o  par 
lui  fait  à  la  compagnie  comme  contraint  et  forcé  ,  et  con- 
damner la  compagnie  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture , 
compétent  pour  régler  l'indemnité  due  au  sieur  Monard 
à  raison  du  chômage  de  son  usine,  de  faire,  en  cas  de 
contestation  entre  les  parties ,  application  des  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  29  juillet  1846 aux  questions  d  in- 
térêts et  de  dépens  à  liquider  au  proEt  du  sieur  Monard, 
conformément  aux  bases  posées  par  notre  dite  ordonnance  ; 

Considérant  que  le  sieur  Monard  ne  justifie  d  aucun 
arrêté  du  dit  conseil  qui  ait  prononcé  sur  ces  questions, 
et  que,  dès  lors,  la  requête  du  dit  sieur  Monard  n'est  pas 

recevable;  ,  , 

Ar  t.  Ier.  La  requête  du  sieur  Monard  est  rejetee. 
2.  Le  sieur  Monard  est  condamné  aux  dépens. 


« 
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(N°  1160.) 

[28  janvier  1848.] 

Boutes;  escalier  ;  contravention  prétendue.  —  (Malien.) 
—  Une  descente  d'escalier  possédée  par  un  particulier 
sur  le  talus  d'une  route  ne  constitue  pas  un  délit  de 
grande  voirie  ,  lorsque  son  existence  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  la  construction  de  la  route  elle- 
même. 

Un  procès- verbal,  dressé  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  a 
constaté  qu'il  existait  sur  la  route  royale  n°  92,  de  Valence  à  Seyssel, 
dans  la  traverse  du  Bourg-du-Péage ,  en  avant  de  la  maison  du  sieur 
Malien,  un  escalier  pratiqué  sans  autorisation  et  formant  une  excavation 
dangereuse. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme,  saisi  de  ce  procès-verbal,  a  décla- 
ré, par  un  arrêté  du  6  novembre  i844*  n'v  avoir  lieu  à  suivre,  attendu  que 
l'escalier  dont  il  s'agit  existant  depuis  une  époque  très-reculée  et  indé- 
terminée, rien  ne  prouvait  qu'il  eût  été  établi  par  le  sieur  Malien  ou  ses 
auteurs  sur  un  terrain  alors  affecté  à  la  route  royale;  que,  dès  lors,  c'était 
par  voie  d'expropriation  que  la  suppression  de  cet  escalier  devait  être  pour- 
suivie. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  déféré  cette  décision  à  la  censure  du 
conseil  d'état. 

Il  s'agit  dans  l'espèce,  a  dit  le  ministre  à  l'appui  de  son  pourvoi,  d'une 
contravention  permanente  qui  ne  peut  être  couverte  par  la  prescription  , 
quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  qu'elle  a  été  commise,  et  qui 
doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  viabilité. 
En  effet,  l'existence,  sur  une  voie  publique  dépendant  de  la  grande  voirie, 
d'une  excavation  dangereuse,  constitue  un  délit  dont  le  sieur  Malien  est 
responsable,  puisque  ce  délit  se  perpétue  par  la  jouissance  de  l'excavation 
dont  il  a  l'usage  exclusif.  Le  sieur  Malien  a  revendiqué,  il  est  vrai,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  la  propriété  de  l'escalier;  mais  le  conseil 
n'avait  pas  à  s'occuper  de  cette  prétention  ,  qui  ne  faisait  nullement  ob- 
stacle à  ce  qu'il  fût  statué  sur  la  contravention,  sauf  aux  intéressés  à  porter 
devant  qui  de  droit  les  questions  de  propriété  et  d'indemnité  qu'ils  au- 
raient jugé  à  propos  de  soulever.  Cette  doctrine  est  consacrée  par  de 
nombreux  arrêts  du  conseil  d'état,  et  notamment  par  celui  du  i3 
avril  1842  (affaire  Guyard). 

Contrairement  à  ces  observations,  l'ordonnance  suivante  a  été  rendue. 
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Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  dit  rapport  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Drôme,  en  date  du  6  novembre  i844>  lequel  a  renvoyé  le 
sieur  Malien  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui 
pour  contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie  ; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  lojuin  1 844 ^  constatant 
qu'il  existe  sur  la  route  royale  n°  92,  dans  la  traverse  du 
Bourg-du-Péage  ,  en  avant  de  la  maison  du  sieur  Malien  , 
une  descente  d'escalier  pratiquée  sur  la  voie  publique  et 
qui  n'a  jamais  été  autorisée  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1^65; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  la 
descente  d'escalier  qui  fait  l'objet  du  procès-verbal  ci- 
dessus  visé  ait  été  établie  sur  le  sol  de  la  route  par  le  sieur 
Malien  ou  ses  auteurs;  que,  dès  lors,  l'existence  de  cette 
descente  d'escalier  ne  constitue  pas  une  contravention  aux 
règlements  de  la  grande  voirie,  et  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'en  ordonner  la  démolition  par  application  de  l'arrêt 
du  27  février  1765  ; 

Art.  ier.  Les  conclusions  du  rapport  de  notre  ministre 
des  travaux  publics  sont  rejetées. 

(  N°  1161.  ) 

[28  janvier  1848.] 

Pont;  souscription;  interprétation.  —  (Didier.)  —  Un 
propriétaire  qui  s'est  engagé  à  concourir  à  la  dépense 
d'établissement  d'un  pont  ne  peut  se  refuser  à  payer 
U  montant  de  sa  souscription  ,  par  le  motif  que  l'ad- 


JANVIER    l848.  I  5  I 

ministration  aurait  déplacé  l'axe  du  pont  en  cours 
d'exécution  ,  si  ce  déplacement  ne  l'a  point  d'ailleurs 
privé  des  avantages  qu'il  était  en  droit  d'attendre  de 
la  création  de  cet  ouvrage. 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  do  conseil  de  M.  Lebon.) 

Dès  l'année  i834,  trois  des  principaux  propriétaires  de  la  presqu'île 
de  la  Varenne-Saint-Maur-les-Fossés,  MM.  Adam,  Didier  et  Caflin 
d'Orsigny,  avaient  demandé  qu'un  pont  fût  établi  sur  la  Marne,  en  face 
du  village  de  Cliampigny,  pour  donner  aux  productions  de  la  presqu'île 
un  débouché  nouveau.  Le  désir,  et  même  l'intention  formelle  de  ces 
trois  propriétaires,  était  de  voir  construire  ce  pont  sur  le  prolongement 
d'un  chemin  formant  la  ligne  séparative  de  leurs  propriétés,  et  qui  >  sil- 
lonnant déjà  la  presqu'île  tout  entière  pour  aller  aboutir  au  pont  de 
Creteil  situé  à  l'autre  extrémité,  devait  naturellement  se  transformer  , 
par  suite  de  la  création  du  pont  nouveau,  soit  en  route  départementale, 
soit  au  moins  en  chemin  vicinal  de  grande  communication. 

Des  études  dans  ce  sens  furent  donc  faites  aux  frais  des  pétition- 
naires; des  enquêtes  furent  ouvertes;  une  instruction  complète  eut  lieu 
par  leurs  soins.  En  en  transmettant  les  résultats  à  l'administration,  les 
sieurs  Adam  ,  Didier  et  Caflin  d'Orsigny  offrirent,  en  outre  ,  de  céder 
gratuitement  tous  les  terrains  nécessaires  au  futur  élargissement  du  che- 
min dont  il  a  été  parlé. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  7  septembre  1840,  vint  autoriser 
dans  ces  conditions  l'établissement  du  pont  de  Cliampigny. 

Une  première  adjudication  fut  tentée,  mais  inutilement.  Alors,  et  sur 
la  demande  de  l'administration  elle-même,  les  sieurs  Adam,  Didier  et 
Caflin  consentirent  à  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices  :  ils  souscrivirent 
ensemble  pour  une  somme  de  20000  francs. 

Le  i5  septembre  1841  ,  l'adjudication  des  travaux  fut  faite.  Mais  on 
s'aperçut  bientôt  des  inconvénients  considérables  que  présenterait  l'éta- 
blissement du  pont  à  l'endroit  projeté;  dans  cette  situation,  en  effet, 
l'obliquité  de  ses  arches  eût  rendu  la  navigation  ,  sinon  impossible  ,  du 
moins  très-difficile  et  très-dangereuse  sur  cette  partie  de  la  Marne. 
L'administration  crut  donc  devoir  ordonner  une  modification  assez  im- 
portante de  l'axe  du  pont 

Les  sieurs  Didier  et  Caflin  d'Orsigny  ont  aussitôt  élevé  de  vives  récla- 
mations. Les  changements  prescrits  par  l'administration ,  ont-ils  dit  , 
devaient  avoir  pour  résultat  de  porter  la  tête  du  pont ,  du  côté  de  la 
presqu'île,  à  Co  mètres  de  distance  du  chemin  longeant  leurs  propriétés; 
un  chemin  nouveau  allait  être  ouvert  par  suite  à  travers  la  propriété  du 
sieur  Adam  ,  et  ils  allaient  ainsi  se  trouver  dépossédés  par  le  fait  de  tous 
les  avantages  en  vue  desquels  seulement  ils  avaient  pu  consentir  à 
s'imposer  des  sacrifices  considérables.  En  conséquence,  ils  ont  réclamé, 
soit  la  construction  du  pont  sur  l'emplacement  primitivement  désigné, 
soit,  à  défaut ,  la  résiliation  de  tous  leur»  engagements  ,  notamment  de 
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leur  souscription  ,  et  la  restitution  de  tous  les  frais  d'instruction  par 

eux  déboursés. 

Mais  leurs  prétentions  ont  été  repoussées  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  17  juin  1843. 
Pourvoi. 

Devant  le  conseil  d'état,  on  a  répondu  aux  requérants:  i°  que  leur 
souscription  était  pure  et  simple  ,  qu'elle  avait  eu  lieu  uniquement  en 
vue  de  la  création  d'un  pont  reliant  la  presqu'île  de  la  Varenne-Saint- 
Maur-1  es-Fossés  au  village  de  Champigny,  et  quelle  n'était  nullement 
subordonnée  à  l'établissement  de  ce  pont  dans  un  lieu  déterminé  ;  2°  que, 
dans  tous  les  cas,  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  autorisait  l'admi- 
nistration à  prescrire  dans  les  travaux  tous  changements  et  modifications 
jugés  nécessaires  ,  et  que  ,  dès  lors  ,  l'administration  n'avait  fait  qu'user 
de  son  droit  en  modifiant  l'assiette  du  pont  au  gré  des  besoins  de  la  na- 
vigation; 3°  qu'enfin  les  requérants  n'éprouvaient  pas  de  préjudice  sen- 
sible par  suite  des  changements  introduits,  puisque,  au  moyen  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  supplémentaire  de  60  mètres  le  long  du  chemin 
de  halage ,  ils  pouvaient  très-bien ,  à  peu  de  frais  ,  relier  à  la  tête  du 
pont  le  chemin  séparatif  de  leurs  propriétés. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  les  lois  du  21  mai  1 836  et  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'engagement  souscrit  par  le  requérant 
de  contribuer  pour  une  somme  de  7  5oo  francs  à  la  création 
d'un  pont  sur  la  Marne ,  à  Champigny,  n'était  subordonné  à 
aucune  condition  particulière,  et  avait  simplement  pour 
objet  l'exécution  du  travail  approuvé  par  notre  ordon- 
nance du  7  septembre  1840; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  cahier  des 
charges  annexé  à  notre  dite  ordonnance,  notre  ministre 
avait  la  faculté  d'autoriser,  en  cours  d'exécution  des  tra- 
vaux,  dans  les  limites  fixées  parle  dit  article  ,  les  chan- 
gements dont  l'expérience  aurait  fait  reconnaître  la  con- 
venance ; 

Considérant  que  le  redressement  de  l'axe  du  dit  pont , 
nécessité  par  la  disposition  des  lieux  et  la  direction  du 
lit  de  la  rivière ,  rentre  dans  les  changements  qu'il  ap- 
partenait à  notre  ministre  d'autoriser,  aux  termes  du  dit 
article  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  dit  re- 
dressement n'u  causé  au  requérant  aucun  préjudice,  et 
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ne  la  point  privé  des  avantages  qu'il  était  en  droit  d'at- 
tendre de  la  création  d'un  pont  à  Champigny  ; 
Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Didier  est  rejetée. 

(N°  1162.) 

[3i  janvier  1848.] 

Pont;  concession  expirée  ;  remise; plus-value.  —  (Clément 
c.  la  commune  de  Champ  et  l'état.  ) — Lorsque  l'acte  de 
concession  d'un  pont  impose  au  concessionnaire  V obli- 
gation de  l'entretenir  et  réparer,  il  n'y  a  pas  lieu ,  à 
l'expiration  de  la  concession ,  de  lui  tenir  compte  de  la 
plus-value  que  ses  travaux  de  réparation  ou  même  de 
reconstruction  ont  pu  donner  au  pont.  —  L'obligation 
d'entretenir  et  de  réparer  un  pont  entraîne  pour  le  con- 
cessionnaire l'obligation  de  le  rendre  en  bon  état  den- 
tretien  à  l'expiration  de  sa  concession. 

Louis-Philippe ,  etc. 
Vu  l'ordonnance  royale  du  ier  avril  i83o; 
Vu  la  décision  de  notre  ministre  des  finances,  du  29  avril 
i83i  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  juillet  1837  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  dame  Clément,  tendant  à  ce 
qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  la  plus-value  du  pont  de 
Champ  et  des  dépendances  du  dit  pont  : 

Considérant  que  ,  le  5  mai  1791,  l'état  a  vendu  nationa- 
lement  aux  auteurs  de  la  dame  Clément  la  propriété  du 
pont  dont  il  s'agit ,  ainsi  que  celle  de  la  maison  et  de  l'écu- 
rie qui  y  sont  attenantes;  que,  par  l'arrêté  du  quatrième 
jour  complémentaire  de  l'an  VIII,  ce  droit  de  propriété 
des  héritiers  de  Riondot,  auteurs  de  la  requérante,  a  été 
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converti  en  une  concession  de  trente  ans,  à  dater  du  ier  ven- 
démiaire suivant;  que,  parmi  les  conditions  imposées  aux 
concessionnaires  ,  se  trouvait  celle  d'entretenir  et  de  répa- 
rer le  pont;  que  les  travaux  qu'ils  ont  entrepris  pour  répa- 
rer et  reconstruire  le  pont,  ont  été  faits  en  exécution  des 
clauses  de  l'acte  de  concession;  que,  dès  lors,  en  suppo- 
sant qu'ils  eussent  augmenté  la  valeur  du  dit  pont,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  à  là  dame  Clément  'le  la  plus- 
value  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  des  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonnent  la 
remise  du  pont ,  de  la  maison  et  de  l'écurie,  en  bon  état 
d'entretien ,  dans  le  délai  d'un  mois  : 

Considérant  que  de  l'obligation  d'entretenir  et  de  réparer 
le  pont  et  ses  dépendances,  résulte  pour  les  concession- 
naires l'obligation  de  le  rendre  en  bon  état  d'entretien  au 
moment  de  la  remise; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère ,  en 
date  du  5  juillet  18/p,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispo- 
sitions qui  condamne  la  dame  Clément  à  restituer  à  la  com- 
mune de  Champ  le  produit  du  péage  qu'elle  aurait  perçu 
depuis  l'expiration  de  sa  concession. 

2.  Les  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour  par  la  commune  et  la 
rl.îme  Clément,  tant  devant  le  conseil  de  préfecture  que 
devant  nous,  sont  compensés. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  Clément  et  de 
la  commune  de  Champ  est  rejeté. 
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(  N°  1163.  ) 

[3i  janvier  1848.3 

Indemnités;  dommages;  exhaussement  d'une  rue.  « — 
(Edmond  Blanc.)  —  Décidé  que  le  dommage  résultant 
pour  un  propriétaire  riverain  des  travaux  d'exhausse- 
ment du  sol  de  la  rue ,  aux  abords  de  sa  propriété  ,  né- 
tait  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  son  profit  à  une 
indemnité  quelconque. 

(  Extrait  du  recueil  des  arrêts  du  conseil  de  M.  Lebon.  ) 

Le  sieur  Edmond  Blanc  ,  propriétaire  d'un  vaste  terrain  sis  à  Paris  , 
rue  de  Grenelle-Saint-Germain  et  rue  Saint-Dominique  au  Gros-Caillou , 
s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en 
date  du  i3  août  1 8 4 3  ,  qui  lui  a  refusé  tout  droit  à  une  indemnité  pour 
le  préjudice  par  lui  éprouvé  par  suite  de  l'exhaussement  du  sol  de  la 
rue  de  Grenelle  aux  abords  de  sa  propriété. 

On  a  dit  dans  son  intérêt  : 

»  Les  travaux  d'exhaussement  de  la  rue  de  Grenelle  ont  été  exécutés 
par  la  ville  de  Paris,  au  moyen  de  remblais  successifs,  pour  le  raccor- 
dement du  niveau  de  cette  rue  avec  le  sol  de  l'avenue  de  la  Bourdon- 
naye.  Ils  ont  donc  eu  lieu  dans  un  intérêt  exclusivement  communal  ; 
donc  la  ville  de  Paris  doit  être  responsable  des  conséquences  domma- 
geables du  travail  opéré. 

Or,  en  fait,  voici  quelles  sont  ces  conséquences  à  l'égard  de  M.Edmond 
Blanc  ;  i°  Il  ne  peut  plus  faire  écouler  comme  auparavant  les  eaux  de  sa 
propriété  ;  il  reçoit ,  au  contraire  ,  une  partie  de  celles  qui  tombent  sur 
la  rue  ;  20  il  a  été  obligé  d'établir  autour  de  sa  propriété  de  nouvelles 
clôtures  plus  élevées  et  plus  dispendieuses  que  les  premières  ;  il  s'est 
trouvé  même  dans  la  nécessité  de  construire  un  mur  de  soutènement 
pour  étayer  le  sol  en  contre-haut  de  la  rue  ;  3°  enfin  la  location  de  ses 
jardins  a  été  considérablement  dépréciée  à  raison  de  la  roideur  de  la 
pente  qui  leur  donne  accès  sur  la  voie  publique.  L'existence  de  ce  triple 
préjudice  est  du  reste  constante  ;  un  rapport  de  l'architecte  Rohault 
de  Fleury  ,  joint  aux  pièces,  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard.  Il  y  a 
donc  lieu  de  condamner  la  ville  de  Paris  à  une  indemnité  envers  l'ex- 
posant,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  travaux  de  pavage  de  la 
rue  de  Grenelle,  en  donnant  une  surélévation  nouvelle  au  sol  de  la  rue, 
sont  venus  empirer  encore  la  situation  que  les  remblais  précédents 
avaient  faite  à  sa  propriété.  » 
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A  l'audience,  M.  le  commissaire  du  roi  a  présenté  les  considérations 
suivantes  : 

«  Le  rue  de  Grenelle  ,  a-t-il  dit ,  dans  la  partie  qui  borde  la  pro- 
priété du  sieur  Edmond  Blanc  ,  a  été  pavée  pour  la  première  fois  en 
1842  :  ce  premier  pavage  s'est  effectué  sur  la  demande  et  aux  frais  des 
propriétaires  riverains.  Mais  déjà  ,  à  cette  époque,  la  rue  présentait  en 
cet  endroit  une  surélévation  moyenne  de  im.5o.  Après  le  pavage  opéré, 
la  surélévation  s'est  élevée  à  im.8o.  M.  Edmond  Blanc  demande  la  ré- 
paration du  préjudice  résultant  pour  lui  de  ces  deux  surélévations. 

»  La  prétention  du  demandeur  est  évidemment  mal  fondée  ,  selon  nous , 
en  ce  qui  concerne  la  surélévation  antérieure  à  1842  ;  rien  ne  prouve  , 
en  effet ,  que  cette  surélévation  soit  l'œuvre  de  la  ville  de  Paris  :  elle 
s'est  produite  peu  à  peu ,  successivement ,  à  des  époques  que  l'on  ne 
saurait  préciser;  et,  dans  cette  situation,  il  est  à  croire  bien  plutôt 
qu'elle  est  l'œuvre  des  propriétaires  riverains,  qui,  d'après  d'anciens  rè- 
glements ,  et  ainsi  qu'ils  le  reconnaissent  eux-mêmes ,  étaient  chargés  de 
l'entretien  de  la  rue  chacun  en  droit  soi.  On  ne  peut  donc  mettre  de  ce 
chef  aucune  indemnité  à  la  charge  de  la  ville. 

»  Mais  il  doit  en  être  autrement  de  la  surélévation  de  om  3o  résultant 
des  travaux  de  pavage  effectués  en  1842  :  cette  surélévation  est  réelle- 
ment imputable  à  la  ville,  qui  seule  avait  intérêt  à  l'effectuer  pour 
satisfaire  aux  besoins  et  aux  exigences  du  nivellement  général.  Les 
riverains  n'étaient  intéressés  qu'au  pavage;  aussi  a-t-il  été  exécuté  à 
leurs  frais.  Mais  il  ne  leur  importait  certes  pas  que  la  rue  fût  encore 
surélevée;  c'est  à  la  ville  seule  que  ce  dernier  exhaussement  importait. 
Elle  doit  donc  être  tenue  de  réparer  les  conséquences  dommageables 
qu'il  peut  avoir  produites. 

»  Nous  estimons  par  suite  qu'une  indemnité  est  due  au  sieur  Edmond 
Blanc  pour  le  préjudice  résultant  pour  lui  de  la  dernière  surélévation 
donnée,  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  ville,  à  la  rue  de  Grenelle-Saint- 
Germain.  Quant  au  chiffre  de  cette  indemnité ,  il  a  été  porté  à  la 
somme  de  1  000  francs  par  M.  Rohault  de  Fleury;  le  conseil  croira  sans 
doute  pouvoir  accepter  avec  toute  confiance  les  évaluations  de  cet 
expert.  » 

Le  conseil  d'état  cependant  a  statué  ainsi  qu'il  suit: 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  Ja  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  la 
propriété  du  sieur  Edmond  Blanc  ait  éprouvé  ,  par  suite 
des  travaux  exécutés  dans  la  rue  de  Grenelle  ,  aucun  dom- 
mage qui  soit  de  nature  à  donner  lieu  à  une  demande 
d'indemnité  contre  la  ville  de  Paris; 

Ail.  Ier.  La  requête  du  sieur  Edmond  Blanc  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Edmond  Blanc  est  condamné  aux  dépens. 
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(  N°  1164.  ) 

[3i  janvier  1848.] 

Entrepreneur.  —  Malfaçons  non  justifiées.  —  Change- 
ment de  carrière;  nouveau  prix  de  transport;  compo- 
sition. —  Changements  au  devis;  demande  d'un 
nouveau  prix. — Matériaux  ;  emploi. —  Avaries  ;  maté- 
riaux non  approvisionnés.  —  Retenues  en  cours  d'exé- 
cution. —  (Martenot.  )  —  Décidé  que  des  jiltrations 
survenues  a  une  rigole  ne  provenaient  pas  de  malfaçons 
de  la  part  de  l'entrepreneur  de  cet  ouvrage  ,  et  qu'il  n'y 
avait  lieu,  dès  lors,  à  lui  faire  subir  une  réduction  de 
prix. — Lorsqu'il  est  nécessaire ,  en  cours  d'exécution  , 
de  changer  les  lieux  d'extraction  des  matériaux  prévus 
par  le  devis ,  les  nouveaux  prix  de  transport  doivent 
être  établis  d'après  les  éléments  de  l'adjudication  ;  si 
donc  lesprix  de  l'adjudication  étaient  calculés  unique-' 
ment  d'après  la  nature  des  matériaux  a  transporter  et 
la  distance  a  parcourir,  il  n'y  a  pas  lieu  dé  faire  entrer 
la  difficulté  des  chemins  comme  élément  dans  la  com- 
position du  nouveauprix. — Interprétation  d'une  clause 
d'un  traité  relative  a  la  quantité  de  mortier  dont  il 
devait  être  tenu  compte  à  l'entrepreneur  par  mètre  cube 
de  maçonnerie.  —  L'obligation  d'enlever  le  mortier 
avarié  en  cours  d'exécution  sur  la  maçonnerie  et  de  le 
remplacer  par  du  mortier  plus  frais ,  ne  peut  motiver  de 
la  part  de  l'entrepreneur  une  demande  en  indemnité 
ou  en  supplément  de  prix.  —  L'entrepreneur  ne  peut 
revenir  sur  les  prix  du  devis ,  lorsque  U  administration 
use  de  la  faculté  quelle  s'est  réservée  de  prescrire  ces 
modifications ,  sauf  à  en  faire  état  a  l  entrepreneur  aux 
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prix  fixés  par  le  devis.  —  Les  peintes  de  matériaux  sur- 
venues par  force  majeure  avant  leur  réception  et  leur 
approvisionnement ,  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
et  non  de  V administration  (*).  —  Les  retenues  qui  au- 
raient été  indûment  faites  à  un  entrepreneur  en  cours 
d'exécution  ne  donnent  ouverture  à  aucune  demande 
d'indemnité. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Marte- 
not,  entrepreneur  de  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Gôte-d'Or,  en  date  des  i6septembre 
et  14  octobre  1841,  qui  ont  statué  sur  diverses  réclama- 
tions formées  par  le  requérant  contre  le  décompte  des  tra- 
vaux par  lui  exécutés  pour  la  continuation  des  rigoles  de 
Pasquier,  d'Escommes  et  de  Beaume  ,  et  pour  l'établisse- 
ment du  barrage  Ju  réservoir  de  Chazilly  ;  ce  faisant,  or- 
donner qu'il  lui  sera  payé  :  i°  la  somme  de  2  3go  francs 
retenus  sur  la  confection  des  corrois  des  rigoles  ;  20  celle  de 
2  66c/r'.5g  pour  le  transport  du  sable  de  Vouvey  ;  3°  celle 
de  23  888fn.76  pour  les  mortiers  de  parement;  4°  celle  de 
836fr  .56  pour  les  mortiers  pioches;  5°  celle  de  2  112^.76 
pour  la  taille  de  la  pierre;  6o  celle  de  44lfr"-2^  pour  les  ma- 
tériaux avariés;  y0  et  enfin  celle  de  2  000  fr.  pour  les  rete- 
nues qui  lui  auraient  été  indûment  faites  en  cours  d'exé- 
cution; 

Vu  l'article  l\  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  cjui  touche  la  réduction  imposée  à  l'entrepreneur 
sur  le  prix  de  main-d'œuvre  des  corrois  des  rigoles  de  Pas- 
quier, d'Escommes  et  de  Beaume: 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les 
filtrations  qui  se  sont  manifestées  aux  rigoles  dont  il  s'agit 


(•)  Voir  les  ordonnances  des  Ier  juin  i836,  Riondet,  et  3o  juin  184^ 
Blandeau ,  1'*  série ,  t.  VI ,  page  33 1  ;     série  ,  t.  III ,  page  3ay. 
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soient  le  résultat  de  malfaçons  imputables  à  l'entrepre- 
neur; quelles  ont  pu  provenir  de  causes  qui  lui  sont  étran- 
gères,et  que,  dès  lors,  l'administration  n'était  pas  en  droit 
de  faire  subir  au  sieur  Marte not  aucune  réduction  sur  le 
prix  stipulé  au  devis  pour  ces  ouvrages  ; 

En  ce  qui  touche  le  prix  de  transport  du  sable  de  la  car- 
rière de  Vouvey  : 

Considérant  que ,  aux  termes  de  l'article  9  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  ,  lorsque  ,  pendant  la  durée 
d'une  entreprise,  il  est  reconnu  indispensable  de  prescrire 
à  l'entrepreneur  d'extraire  des  matériaux  dans  les  lieux 
autres  que  ceux  qui  ont  été  prévus  au  devis ,  les  ingénieurs 
doivent  établir  les  nouveaux  prix  de  transport  d'après  les 
éléments  de  l'adjudication;  que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
du  tableau  des  prix  de  transport  à  la  voiture,  annexé  au 
bordereau  des  prix,  que  les  prix  de  l'adjudication  avaient 
été  calculés  d'après  la  nature  des  matériaux  à  transporter 
et  la  distance  à  parcourir,  sans  qu'il  soit  entré  dans  la 
composition  des  dits  prix  aucun  élément  pour  représenter 
le  plus  ou  le  moins  de  difficultés  des  chemins;  que,  dès 
lors ,  en  réglant  le  prix  de  transport  du  sable  de  Vouvey, 
sans  tenir  compte  de  l'état  accidenté  de  la  route  à  parcourir 
pour  amener  le  sable  à  l'atelier,  les  ingénieurs  et  le  conseil 
de  préfecture  ont  fait  une  juste  application  de  l'article  9 
précité  5 

En  ce  qui  touche  la  quantité  de  mortier  dont  il  doit 
être  tenu  compte  à  l'entrepreneur  par  mètre  cube  de  ma- 
çonnerie de  parement  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que, 
antérieurement  à  l'époque  où  le  sieur  Martenot  a  déposé 
sa  soumission  pour  la  continuation  des  travaux  du  barrage 
deChazdly,  il  ait  été  procédé  à  des  expériences  ou  obser- 
vations de  nature  à  faire  reconnaître  exactement  quelle 
quantité  de  mortier  devait  entrer  dans  un  mètre  cube 
de  maçonnerie  de  parement;  que,  dès  lors,  en  soumis- 
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sionnant  la  continuation  des  dits  travaux  à  la  condition 
d 'être  payé  de  la  quantité  de  mortier  reconnue  que  Von 
use  réellement  dans  les  maçonneries,  l'entrepreneur 
n'a  pu  entendre  se  référer  qu'à  des  expériences  ou  ob- 
servations à  faire,  et  non  à  la  quantité  de  mortier 
portée  au  sous-détail  du  bordereau  de  la  nouvelle  adju- 
dication (i); 

Considérant  qu'il  résulte  des  observations  auxquelles 
s'est  livré  l'ingénieur  ordinaire ,  lors  de  la  construction  de 
la  maçonnerie  de  parement  des  contre-forts  du  barrage , 
maçonnerie  toute  semblable  à  la  maçonnerie  de  parement 
du  barrage  lui-même,  que  la  quantité  de  mortier  entrant 
dans  un  mètre  cube  de  la  dite  maçonnerie  a  été  de  3o 
centimètres  de  mètre  cube  de  mortier  ;  qu'il  doit  être  tenu 
compte  à  l'entrepreneur  de  cette  quantité  de  mortier  par 
mètre  cube  de  maçonnerie  de  parement  au  barrage  de 
Chazilly; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  pour  enlèvement 
de  mortier  avarié  sur  les  maçonneries  et  son  remplace- 
ment par  du  mortier  plus  frais: 

Considérant  que  l'obligation  d'enlever  le  mortier  avarié 
en  cours  d'exécution  sur  les  maçonneries  et  de  le  remplacer 
par  du  mortier  plus  frais  constitue  une  des  nécessités  de 

(i)  Une  première  adjudication  passée  en  faveur  du  sieur  Martenot 
avait  été  résiliée  ;  on  avait  procédé  à  une  révision  des  prix  pour  remettre 
en  adjudication  les  travaux  restant  à  faire  au  barrage  de  Chazilly;  par 
suite  de  cette  révision  ,  la  quantité  de  mortier  avait  été  portée  a  o«.a5 
au  lieu  de  om.20  pour  la  maçonnerie  de  moellons.  Mais  l'adjudication  , 
mise  deux  fois  au  concours  sur  ces  bases  ,  n'avait  pu  avoir  heu  ,  attendu 
que  tous  les  concurrents  demandaient  des  augmentations  de  prix.  Lniin 
une  soumission  présentée  isolément  par  le  sieur  Martenot  avait  ete  ac- 
ceptée par  l'administration.  Celte  soumission  était  faite  sous  la  réserve 
qu'on  payerait  au  sieur  Martenot  la  quantité  de  mortier  reconnue  qu  on 
use  réellement  dans  les  maçonneries  du  dit  ouvrage  ;  c'est  l'application  de 
cette  clause  qui  donnait  lieu  au  litige  actuel  entre  l'administration  et 
l'entrepreneur,  la  première  soutenant  que  ces  expressions  se  referaient 
à  la  quantité  de  mo.  lier  portée  dans  la  nouvelle  série  de  prix  ,  le  second 
prétendant  qu'elles  s'appliquaient  a  des  expériences  a  fane. 
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toute  construction  conduite  suivant  les  règles  de  l  art ,  et 
doit  demeurer  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  sans  indem- 
nité ni  supplément  de  prix,  aux  termes  de  l'article  1 1  des 
clauses  et  conditions  générales; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  supplément  de  prix  pour 
la  taille  de  pierres  de  sujétion  : 

Considérant  quel'administration  s'était  réservé  la  faculté 
de  prescrire,  en  cours  d'exécution,  s'il  y  avait  lieu,  des 
modifications  au  projet  primitif,  sauf  à  faire  état  à  l'entre- 
preneur  de  ces  modifications  aux  prix  fixés  par  le  devis,  et 
qu'en  usant  de  cette  faculté  ,  elle  n'a  ouvert  au  sieur  Mar- 
tenot  aucun  droit  à  revenir  sur  les  dits  prix  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  payement  du  prix  des 
matériaux  avariés  ou  perdus  par  suite  de  l'inondation  du 
3  mai  1846  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepre- 
neur a  fait,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  26 des  clauses  et 
conditions  générales,  les  diligences  nécessaires  pour  qu'il 
fût  procédé  par  les  ingénieurs  à  la  constatation  deses  pertes, 
mais  que,  à  l'exception  du  sable  de  Vouvey,  qui  avait  été 
déposé  près  du  pont  de  bois  par  ordre  des  ingénieurs  ,  les 
matériaux  perdus  n'étant  ni  reçus  ni  approvisionnés  ,  et 
pouvant  recevoir  une  destination  étrangère  aux  travaux 
de  l'entreprise ,  l'administration  ne  saurait  être  tenue  d'en 
payer  le  prix  au  sieur  Martenot  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  pour  retenue 
excessive  qui  aurait  été  faite  en  cours  d'exécution  au  sieur 
Martenot,  sur  le  montant  des  travaux  effectués: 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  34  des  clauses 
et  conditions  générales,  il  ne  peut  être  alloué  d'indemnité 
a  l'entrepreneur,  sous  aucune  dénomination  ,  pour  retard 
de  payement  pendant  l'exécution  des  travaux  ; 

Art.  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  déparle- 
mentdela  Côte-d'Or,  en  date  du  16  septembre  1841,  est 
annulé  dans  la  disposition  qui  rejette  la  demande  du  sieur 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Ordonnances. — tome  vin.  Il 
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Martenot  tendant  au  payement  intégral  du  prix  des  cor- 
rois  des  rigoles  de  Pasquier,  d'Escommes  et  de  Beaume. 

9..  L'arrêté  du  même  conseil ,  en  date  du  i4  octobre  même 
année,  est  annulé  dans  les  dispositions  qui  rejettent  les 
demandes  du  sieur  Martenot  relatives  :  i°  au  sable  de  Vou- 
vey  perdu  par  suite  de  l'inondation  du  3  mai  1846;  i°  à 
la  quantité  de  mortier  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte  par 
mètre  cube  de  maçonnerie  de  parement. 

3.  La  quantité  de  mortier  dont  il  sera  tenu  compte  au 
sieur  Martenot,  par  mètre  cube  de  maçonnerie  de  pare- 
ment ,  est  fixée  à  trente  centièmes  de  mètre  cube  par  mètre 
cube  de  maçonnerie. 

4.  Le  sieur  Martenot  est  renvoyé  devant  l'administra- 
tion, et ,  en  cas  de  contestation  ,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  faire  liquider  les  sommes  qui  lui  sont  dues 
pour  la  main-d'œuvre  des  corrois  des  rigoles,  pour  le  sable 
de  Vouvey  perdu,  le  3  mai  1846,  près  du  pont  de  bois,  et 
pour  la  maçonnerie  de  parement  du  barrage  du  réservoir 
de  Chazilly. 

5.  La  demande  du  sieur  Martenot  est  rejetée  dans  le 
surplus  de  ses  conclusions. 
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PERSONNEL. 


Décorations.  —  Promotions.  —  Décisions  diverses.  — 
Retraites.  —  Décès. 

1°  DÉCORATIONS. 
Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  11  septembre  1848. 
M.  Doyat ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
première  classe  ,  chargé  du  service  du  département  de  la 
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Seine-Inférieure,  est  élevé  au  grade  d'officier  dans  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Davaine,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  deuxième  classe ,  chargé  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  Lille  sur  Calais  et  sur  Dunkerque,  est  élevé  au  grade 
de  chevalier  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

2°  PROMOTIONS. 
Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  17  août  1848. 
M.  Defontaine,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées,  est  nommé  inspecteur  générai  en  remplacement 
de  M.  Kermaingant,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  17  août  1848. 
M.  Guichard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  première  classe  ,  est  nommé  inspecteur  divisionnaire 
en  remplacement  de  M.  Defontaine,  nommé  inspecteur 
général. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  28  août  1848. 
Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe  les 
ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de  première 
classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM'  dechaaussées'  S6Crétaire  de  Section  au  conseii  Sénë™l  des  ponts  et 
Adamoli ,  chargé  du  département  du  Cantal. 
Castagnol,  id.  des  Basses-Alpes. 

deMontrond,  id.  de  l'Ardèehe. 

?u£,rc>  M-  delaCorrèze. 

de  Gayraer,  id.  des  Côies-du-Nord. 

Maire  ,  charge  du  service  du  canal  du  Nivernais. 
Gsées'  Secrétaire  de  section  au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 

Olivier,  chargé  du  service  du  département  de  l'Eure. 
Guyot,  id.  de  la  Haute-Loire. 

Mathart ,  chargé  du  service  du  canal  de  la  Sauldre. 

rAÎUèCfharSé  dU  S6rViCe  dU  déJ?artement  et  de  la  navigation  de 
L'Éveillé,  appelé  au  s  rVice  du  département  du  Jura. 

chauseséeSsCretai,re         PCli°n  *U  C°nSeil  *énëral  des  P°nts  e£ 
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Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  21  septembre  1848. 
Sont  élevés  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  deuxième 
classe  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.  Ducos,  chargé  dune  section  au  service  du  chemin  de  fer  de  Paris 

LamtrlTc  Anatole),  professeur  à  l'Université  de  Gand  et  inspec- 
teur des  études  à  l'école  du  génie  civil  de  Belgique. 
Delerue ,  chargé  d'une  section  au  service  du  chemm  de  fer  de  raris 

Goux^secrétaire  de  section  au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Ces  ingénieurs  et  ceux  qui  ont  été  compris  dans  l'arrêté 
du  28  août  dernier  conserveront  comme  ingénieurs  en 
chef  le  rang  d'ancienneté  qu'ils  occupaient  respectivement 
sur  le  tahleau  des  ingénieurs  ordinaires  de  première 
classe. 

3°  DÉCISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 
16  juin  1848.  —  M.  Gayant,  inspecteur  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées,  réunira  sous  sa  direction  tous  les 
services  du  département  de  la  Seine  et  le  bureau  central 
des  ateliers  nationaux  en  ce  qui  touche  la  répartition  des 
ouvriers  dans  ces  services. 

Il  pourra, quand  illejugera  utile  au  service,  adresser 
directement  des  ordres  aux  ingénieurs  ordinaires. 

in  juin  «848.  — M.  Mantion,  élève  ingénieur,  est  at- 
taché aux  travaux  de  construction  de  la  gare  des  mar- 
chandises du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  située  dans  la 
commune  de  la  Chapelle-Saint-Denis.  Il  est  placé  sous  les 
ordres  de  M.  de  Sazilly. 

21  juin  1848  —Le  service  de  la  navigation  de  la  Marne, 
depuis  Saint-Dizier  jusqu'à  l'embouchure  de  cette  rivière 
dans  la  Seine,  sera  partagé  en  trois  arrondissements  d  in- 
génieur ordinaire,  ainsi  qu'il  suit: 
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Le  Ier  arrondissement  de  Saint-Dizier  à  Dizy  sera  confié 
à  M.  Saint-Denis,  ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg.  M.  Saint-Denis 
continuera  de  résider  à  Châlons. 

M.  Garro,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
d'un  arrondissement  dans  le  département  de  la  Creuse , 
sera  chargé  du  2  e  arrondissement  compris  entre  Dizy  et  la 
limite  inférieure  du  département  de  l'Aisne.  Il  résidera  à 
Damery. 

Le  3e  arrondissement ,  qui  s'étendra  de  la  limite  infé- 
rieure du  département  de  l'Aisne  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  rivière  dans  la  Seine,  sera  confié  à  M.  l'ingénieur 
ordinaire  Krantz. 

Le  canal  de  Saint-Maur,  compris  dans  le  3e  arrondisse- 
ment, restera  confié  à  M.  Stapfer,  ingénieur  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine  ,  qui  passera  ,  pour 
cette  partie  de  son  service,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur 
en  chef  de  la  navigation  de  la  Marne. 

21  juin  1848.  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  Marne, 
confié  à  M.  Louiche-Desfont3ines ,  comprendra  tous  les 
canaux  ou  dérivations  latéraux  à  cette  rivière,  y  compris 
le  canal  Saint-Maur,  et  en  outre  tout  le  cours  naturel  de  la 
Marne,  depuis  Saint-Dizier  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Seine  près  Paris,  sans  distinction  des  parties  de  rivières 
qui  sont  ou  seront  remplacées  pour  les  besoins  de  la 
navigation  par  des  canaux  latéraux. 

Le  service  ordinaire  restera  seulement  chargé  des  bacs 
et  bateaux. 

Idem. — Le  service  du  pavé  de  Paris  sera  réuni  au 
service  municipal  des  eaux  et  égouts. 

11  sera  fait  versement  à  la  caisse  municipale  de  la  por- 
tion contributive  de  l'état  dans  les  dépenses  du  service  du 
pavé  de  Paris  (  personnel  et  matériel). 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  el  chaussées 
attachés  à  ce  service  seront  considérés  comme  détachés 
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temporairement  du  service  de  l'état.  Ils  continueront  d'ail- 
leurs de  figurer  sur  les  contrôles  ,  seront  admis  à  verser 
les  retenues  perçues  au  profit  de  la  caisse  des  pensions  et 
conserveront  leurs  droits  à  l'avancement  et  à  la  retraite. 

Les  avancements  seront  accordés  par  le  ministre  des 
travaux  publics  sur  la  proposition  du  maire  de  Paris. 

Les  traitements  et  frais  fixes  seront  réglés  par  le  maire 
de  Paris  sans  pouvoir  être  moindres  que  les  fixations  hié- 
rarchiques du  corps. 

21  juin  1848.  — M.  Darcy,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  de  première  classe ,  actuellement  chargé  du 
service  du  canal  de  Berry,  est  mis  à  la  disposition  du  maire 
de  Paris  pour  être  chargé  de  la  direction  du  service  des 
eaux  et  du  pavé  de  Paris. 

Il  prendra  le  litre  d'ingénieur  en  chef  directeur. 

Idem.  —  M.  Belliotte,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  chargé  du  service  de  la  2e  section 
de  la  Loire  et  du  service  du  canal  latéral,  sera  chargé 
du  service  du  canal  de  Berry ,  en  remplacement  de 
M.  Darcy ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Lerouge  ,  ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du  service 
de  la  2e  section  de  la  Loire  et  du  service  du  canal  latéral , 
en  remplacement  de  M.  Belliotte. 

M.  Lerouge  résidera  à  Nevers. 

i$juin  1848.  —  La  décision  du  24  mars,  qui  réunit  au 
service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres  le  ser- 
vice spécial  de  la  navigation  et  de  la  Sèvre  Niortaise  et  de 
ses  affluents  ,  est  ainsi  modifiée  : 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Charente-Inférieure  aura 
dans  ses  attributions,  comme  accessoire  du  port  et  du 
canal  maritime  de  Marans  ,  les  travaux  de  la  dérivation 
maritime  dite  rivière  du  Moulin  des  Marais. 

L'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Vendée  ro» 
prendra  le  servicede  la  rivièrede  Vendée  jusqu'à  *un  cm  4 
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bouchure  dans  la  Sèvre  ,  à  l'écluse  du  Gouffre  inclusive- 
ment. 

L'ingénieur  en  chef  du  département  des  Deux-Sèvres 
restera  chargé  de  tous  les  autres  travaux  et  éludes  à  exé- 
cuter dans  les  départements  des  Deux-Sèvres ,  de  la  Vendée 
et  de  la  Charente-Inférieure. 

2  5  juin  1848.  — M.  Dausse ,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées ,  est  autorisé  à  terminer  le  travail  statistique 
qu'il  a  entrepris  sur  les  rivières  de  France. 

8  juillet  1848.  —  M.  Leblanc  (Édouard),  ingénieur 
ordinaire  de  troisième  classe,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Péronne  (Somme) ,  sera 
attaché  au  service  du  port  de  Calais ,  en  remplacement 
de  M.  Werner,  décédé. 

Idem.  — M.  Machart,  ingénieur  ordinaire  de  pre- 
mière classe,  sera  chargé,  en  qualité  d'ingénieur  faisant 
fonctions  d'ingénieur  en  chef,  de  la  haute  direction  des 
travaux  du  canal  delaSauldre,  confiée,  par  arrêté  du 
16  juin  dernier,  à  M.  l'ingénieur  en  chef  du  canal  de 
Berry. 

M.  Machart  conservera,  comme  ingénieur  ordinaire 
sous  les  ordres  de  M.  Belliotte,  le  service  d'arrondisse- 
ment qui  lui  est  actuellement  confié  dans  le  service  du 
canal  de  Berry,  et  qui  comprendra  les  études  d'alimenta- 
tion du  canal. 

i3  juillet  1848. — M.  Méry,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  est  placé  dans  la  réserve. 

Idem.  — M.  Deschamps,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  de  la  navi- 
gation et  des  ports  de  commerce  dans  le  département  de 
la  Gironde  ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  «tu  départe- 
ment ,  auquel  sera  réuni  son  service  actuel. 

Idem.  — M.  Letiain,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  l<otveuGaronne ,  sera  chargé  du  dépar 
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tement  de  la  Haute- Saône  ,  en  remplacement  de  M.  Maul- 
bon  d'Arbaumont ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  Maillebiau,  ingénieur  en  cbef  de  première  classe, 
actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Gironde,  remplacera  M.  Letrain  dans  le  service  or- 
dinaire du  département  de  Lot-et-Garonne. 

i3  juillet  1848.  — M.  deGayffier,  ingénieur  ordinaire 
de  première  classe  ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  Douai ,  est  appelé  dans  le  département  des 
Côtes-du-Nord,  où  il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur 
en  chef. 

Idem.  —  M.  Lonclas  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Douai,  en  remplacement  de  M.  de  Gayffier ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

20  juillet  1848.  — M.  Guillemaiu,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  attaché  au  service 
des  eaux  de  la  Neste  ,  sera  chargé  d'étudier  la  question  de 
l'irrigation  et  du  défrichement  des  landes  situées  dans  les 
cantons  de  Lannemezan  et  de  Labarthe. 

Idem. — Le  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  ac- 
tuellement confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Moreau,  sous 
la  direction  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Laval ,  sera  placé 
sous  la  direction  exclusive  de  M.  Moreau. 

M.  Laval  conservera  seulement  les  attributions  d'ingé- 
çénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département  de 
Saône-et-Loire ,  et  cessera  de  prendre  le  titre  de  directeur. 

Tous  les  ports  de  la  Saône  feront  partie  du  service  de  la 
navigation. 

Le  service  de  la  navigation  de  la  Saône  sera  compris 
tout  entier  dans  la  6e  inspection  divisionnaire. 

21  juillet  1848.— -M.  Marchai,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondis- 
sement d'Avranches  (Manche)  ,  sera  chargé  de  l'arrondis- 
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sèment  de  Péronne  (Somme) ,  en  remplacement  de  M.  Le- 
blanc, appelé  à  un  autre  service. 

M.  Du  Jardin,  ingénieur  ordinaire  actuellement  en  dis- 
ponibilité ,  remplacera  M.  Marchai  dans  le  service  de 
l'arrondissement  d'Avranches. 

28  juillet  1848. — M.  Alard,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne , 
sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Guéret  (Creuse). 

Idem.  —  M.  Michelier,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  en  dispo- 
nibilité ,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Haute- Vienne,  en  remplacement  de  M.  Alard. 

5  août  1848.  —  Les  chefs  de  division  du  ministère  des 
travaux  publics  auront  droit  de  séance  avec  voix  consulta- 
tive aux  conseils  généraux  des  ponts  et  chaussées  ,  des 
mines  et  des  bâtiments  civils  pour  les  affaires  concernant 
leurs  divisions  respectives. 

7  août  1848.  —  Le  service  d'études  de  chemin  de  fer, 
confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Golomès  de  Juillan  est  sup- 
primé. M.  Colomès  est  placé  en  disponibilité. 

8  août  1848.  —  M.  d'Asbonne ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  troisième  classe ,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Saint-Girons  (  Ariége) , 
sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Sens  (Yonne). 

M.  Salles,  ingénieur  ordinaire,  appelé  précédemment 
à  cette  résidence,  est  maintenu  au  service  de  l'arrondisse- 
ment de  Foix. 

Idem.  —  M.  Sciama,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Lure  (Haute-Saône),  sera 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  à  la  résidence  de  Limoges,  en  remplacement  de 
M.  Bertin  ,  appelé  à  une  autre  destination. 

9  août  1848.  —  M.  Marchegay,  ingénieur  ordinaire, 
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actuellement  chargé  des  travaux  du  port  et  du  canal  mari- 
time de  Marans,  réunira  à  ses  attributions  le  canal  de 
Niort  à  la  Rochelle  et  tous  les  ports  du  continent  compris 
entre  la  Sèvre  et  la  Charente,  précédemment  confiés  à 
M.  Quilliard.  M.  Marchegay  résidera  à  la  Rochelle. 

M.  Legros,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
d'un  service  spécial  pour  la  construction  de  deux  phares  à 
la  pointe  du  rocher  des  Baleines  (île  de  Ré),  réunira  à  ses 
attributions  tous  les  ports  de  commerce,  les  digues  et  les 
dunes  de  l'île  de  Ré.  11  résidera  dans  cette  île. 

10  août  1848.  — Le  service  de  la  navigation  du  Rhône, 
depuis  rentrée  du  fleuve  sur  le  territoire  français  jusqu'au 
confluent  de  la  Durance ,  sera  compris  dans  la  69  inspection 
divisionnaire. 

Idem.  —  M.  Poirel,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe ,  chargé  en  1847  d'une  mission 
en  Turquie ,  est  mis  en  disponibilité. 

17  août  1848.  —  M.  Mangon,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées ,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Loiret,  sera  en  outre  chargé,  sous  les  ordres 
de  M.  Machart ,  ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  en 
chef,  d'études  relatives  à  l'assainissement  de  la  partie  de 
la  Sologne  comprise  dans  le  département  du  Loiret. 

18  août  1848.  — M.  Bernard  (Émile),  ingénieur  ordi- 
naire des  ponts  et  chaussées,  attaché,  par  décision  du 
29  mai  dernier,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône  , 
sera  chargé  de  la  nantie  de  ce  service  comprise  entre  le 
pont  suspendu  de  Valence  et  le  Robinet  de  Donzère.  Il 
résidera  à  Montéîimart. 

M.  de  Lannoy,  ingénieur  ordinaire,  est  maintenu  au 
même  service  à  la  résidence  de  Valence;  il  sera  chargé  de 
la  partie  en  amont  de  cette  ville  jusqu'à  Lyon. 

[dam.  — M.  Plaoq  ,  é\kvê  in-énicur,  sera  attaché  au 
service  de  la  navigaLion  de  la  Seine.  Jl  sera  spécialement 
chargé  de  seconder  M  l'ingénieur  ordinaire  Poirée  dans 
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la  surveillance  des  ateliers  extraordinaires  disséminés  le 
long  de  la  Seine  entre  Paris  et  Bezons. 

21  août  1848.  —  M.  Jullien  ,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe,  continuera  detre 
chargé  de  la  direction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 
Il  prendra  le  titre  d'ingénieur  en  chef  directeur. 

3VL  Sauvage,  ingénieur  en  chef  des  mines ,  sera  chargé  , 
sous  les  ordres  de  M.  Jullien  ,  du  service  du  matériel  de 
toute  la  ligne. 

22  août  1848. — La  décision  du  it\  mars  1848,  qui  réunit 
au  service  du  canal  du  Nivernais  la  navigation  de  la  partie 
supérieure  de  la  rivière  d'Yonne  jusqu'à  Auxerre ,  s'apr 
plique  à  tout  le  cours  naturel  de  cette  rivière  et  de  ses 
affluents  flottables  en  amont  d'Auxerre  dans  le  départe- 
ment de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre ,  à  l'exception  des  travaux 
de  perfectionnement  au-dessus  d'Auxerre ,  qui  demeure- 
ront provisoirement  dans  les  attributions  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  Vignon. 

M.  Rozat,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Yonne  et  au  service  de  la, 
navigation  de  l'Yonne  aux  abords  d'Auxerre  ,  sera  en  outre 
placé  sous  les  ordres  de  M.  Maire,  pour  la  partie  du  canal 
du  Nivernais  et  du  cours  de  l'Yonne  ,  comprise  dans  le 
département  de  l'Yonne. 

l'Saoût  1848.  —  M.  de  Boulongne,  ingénieur  ordinaire 
de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  d'Évreux,  sera  attaché  à  la  2e  section  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes,  en  remplacement  de 
M.  Petzold ,  en  congé.  M.  de  Boulongne  résidera  à  Chartres. 

M.  Darcel,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe  ,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Fi- 
geac  (Lot),  remplacera  M.  de  Boulongne  dans  le  service  de 
l'arrondissement  d'Évreux, 

25  août  1848.  —  M,  Boucher,  ingénieur  ordinaire  des 
poaU  et  chaussée»,  attaché  à  la  %e  section       service  du. 
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chemin  de  fer  de  Paris  à  Chartres  ,  sera  en  outre  placé 
sous  les  ordres  de  M.  Baude,  ingénieur  en  chef ,  pour 
régler  les  dispositions  relatives  à  l'exploitation  prépara- 
toire de  ce  chemin  de  fer. 

16  août  1848.  —  Les  travaux  d'entretien  des  chemins 
de  halage  de  la  rivière  de  Saône  qui  font  actuellement 
partie  du  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et- 
Loire ,  seront  réunis  au  service  spécial  de  la  navigation 
confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Moreau. 

3i  août  1848.  —  Le  service  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  formera  quatre  sections  placées  sous  la  direction 
de  M.  Jullien  et  des  ingénieurs  en  chef  ou  des  ingénieurs 
ordinaires  faisant  fonctions  d'ingénieurs  en  chef. 

La  ire  section  setendant  de  Paris  à  Villeneuve-la- 
Guyard  et  comprenant  la  traversée  des  départements  de  la 
Seine, de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  sera  confiée 
à  M.  Delerue,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe, 
faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  qui  résidera  à  Paris. 

M.  Delerue  aura  sous  ses  ordres  MM.  Poirée  (Jules  )  et 
Jacqmin,  ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  classe ,  qui 
résideront,  le  premier  à  Bercy  (Seine) ,  le  second  à  Melun 
(Seine-et-Marne). 

La  2e  section  comprenant  la  traversée  du  département 
de  l'Yonne  ,  de  Villeneuve-la-Guyard  à  Aisy,  sera  confiée 
à  M.  Chaperon  ,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe  , 
faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  qui  résidera  à  Sens. 

M.  Chaperon  aura  sous  ses  ordres  MM.  Bidermann  et 
Labouré,  ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  classe,  qui 
résideront,  le  premier  à  Sens,  le  second  à  Tonnerre. 

La  3e  section  qui  s'étendra  d'Aisy  à  Dijon  dans  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  sera  confiée  à  M.  Ducos ,  ingénieur 
ordinaire  de  première  classe ,  faisant  fonctions  d'ingénieur 
en  chef,  qui  résidera  à  Dijon. 

M.  Ducos  aura  sous  ses  ordres  MM.  Ruelle  et  Aclocquc, 
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ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  classe,  qui  résideront, 
le  premier  à  Dijon  ,  le  second  à  Montbard. 

La  4e  section  comprise  entre  Châlon  et  Collonges  ,  aux 
abords  de  Lyon ,  sera  confiée  à  M.  Rolland  de  Ravel ,  ingé- 
nieur ordinaire,  qui  résidera  à  Lyon. 

Les  travaux  de  construction  de  la  partie  du  chemin 
comprise  entre  Dijon  et  Châlon-sur-Saône,  seront  provi- 
soirement détachés  du  service  placé  sous  la  direction  de 
M.  Jullien,  et  resteront  confiés  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Parandier. 

Le  service  du  matériel  et  de  l'exploitation  demeurera 
dans  les  attributions  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Sauvage, 
chargé  de  ce  service  sur  toute  la  ligne. 

4  septembre  1 848.  —  M.  Canteloube  de  Marmiès ,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  sera 
placé  dans  la  réserve. 

Idem.  —  M.  Geoffroy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  chargé  du  service  du  département 
des  Basses-Alpes,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Creuse,  en  remplacement  de  M.  Can- 
teloube, placé  dans  la  réserve. 

Idem.  —  M.  Castagnol ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  sera  chargé  du  service  du  département  des 
Basses-Alpes,  en  remplacement  de  M.  Geoffroy,  appelé  à 
une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  L'Eveillé,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
du  Jura,  en  remplacement  de  M.  Delarue,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

11  septembre  1848.  —  M.  Conte-Grandchamps,  ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Saint-Etienne  (Nord),  sera  chargé  de  l'arrondissement  de 
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Mont-de-Marsan  (Landes),  en  remplacement  de  M.  Jussy, 
appelé  à  une  autre  destination. 

16  septembre  1848.  —  M.  Ferand ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Lons-le-Saulnier 
(Jura) ,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne 
(Loire),  en  remplacement  de  M.  Conte  -  Grandchamps, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  — M.  Gayant,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
et  chaussées,  actuellement  chargé  du  5e  arrondissement 
d'inspection,  sera  chargé  du  20  arrondissement  en  rem- 
placement de  M.  Defontaine,  nommé  inspecteur  général. 

M.  Mary,  inspecteur  divisionnaire ,  actuellement  chargé 
du  16e  arrondissement  d'inspection,  sera  chargé  du  5e  ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Gayant. 

M.  Guichard  ,  inspecteur  divisionnaire  ,  remplacera 
M.  Mary  dans  le  16e  arrondissement  d'inspection. 

2,5  septembre  1848.  —  M.  Guichard,  nommé  inspec- 
teur divisionnaire,  par  arrêté  du  17  août  dernier,  sera 
attaché  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  pendant 
la  fin  du  2e  semestre  de  1848. 

Il  siégera  également  à  la  section  de  navigation. 

27  septembre  1848.  — M.  Lonjon  ,  ingénieur  ordinaire 
de  deuxième  classe,  actuellement  attaché  au  service  du 
port  de  Cette  ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Castagnol,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

28  septembre  1848.  —  M.  Gigot ,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe ,  actuellement  at- 
taché en  qualité  de  secrétaire  de  section  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  ,  sera  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  de  la  Côte-d'Or,  en  remplacement  de 
M.  Guichard,  nommé  inspecteur  divisionnaire. 
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4°  RETRAITES. 
Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  17  août  i&fê. 
M.  Kermaingant  ,  inspecteur  général  des  ponts  des 
et  chaussées,  est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  27  juillet  1848. 
M.  Delarue  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  première  classe ,  chargé  du  service  du  département  du 
Jura  ,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

5°  DÉCÈS. 

Ingénieurs  décèdes.  Dates  des  décès. 

M  M .  Legrand ,  inspecteur  général ,  ancien  sous-secrétaire 

d'état  au  ministère  des  travaux  publics  26  août  1848. 

Werner,  ingénieur  ordinaire  26  juin  1848. 
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(N°  1166.) 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates 
et  extraits  des  ordonnances  y  relatives. 

28  octobre  1847.  —  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication n°  10,  de  Quintin  à  Roslrenen,  et  n°  23, de 
Dinan  à  Matignon,  sont  et  demeurent  classés  parmi  les 
routes  départementales  des  Côtes-du-Nord  ,  savoir  : 

Le  chemin  n°  10,  sous  le  n9  10  et  ia  dénomination  de 
route  départementale  de  Saint-Brieuc  à  Quimper,  par 
Quintin  ,  Gorlay  et  Rostrenen. 

Le  chemin  n°  23,  sous  le  n°  17  et  la  dénomination  de 
route  départementale  de  Dinan  au  Port-à-la- D uc  ,  par 
Matignon. 

20  novembre  1847.  —  La  route  départementale  de 
Maine-et-Loire  n°  3,  du  Lion-d'Angers  à  Pouancé  ,  sera 
prolongée  jusqu  a  la  limite  d'Ille-et-Vilaine. 

La  portion  de  cette  route  ainsi  prolongée ,  comprise 
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entre  Segré  et  la  limite,  conservera  son  numéro,  et 
prendra  la  dénomination  de  route  de  Segré  à  Rennes  ,  par 
Pouancé. 

L'autre  partie  de  la  même  route,  comprise  entre  le 
Lion-d'Angers  et  Segré,  sera  réunie  à  la  route  départe- 
mentale n°  18,  de  Baugé  à  Segré. 

i3  décembre  1847.  —  Les  chemins  de  grande  commu- 
nication ci-après  désignés  sont  et  demeurent  classés  au 
rang  des  routes  départementales  de  l'Ain,  avec  leurs  déno- 
minations actuelles,  savoir  : 

Sous  le  n°  18,  le  chemin  n°  1 ,  de  Bagé  au  moulin  des 
Ponts  ; 

Sous  le  n°  19  ,  les  chemins  nos  5  et  6,  de  Chalamont  au 
pont  de  Frans  ; 

Sous  le  n°  20,  le  chemin  n°  18,  de  Châtillon  au  pont  de 
Thoissey  ; 

Sous  le  n°  2 1 ,  le  chemin  n°  38 ,  de  Chalamont  à  Mon  lluel  ; 

Sous  le  n°  22 ,  le  chemin  n°  7  ,  de  Rossillon  à  Béon. 

Idem.  —  Le  chemin  vicinal  de  Laignes  à  Ravières  est 
et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de  la 
Côte-d'Or,  sous  le  n°  20  et  avec  la  même  dénomination. 

3  janvier  1848.  —  La  route  départementale  n°  1 1 ,  de 
l'Aveyron,  sera  prolongée  depuis  le  pont  de  l'Aubarède 
jusqu'au  port  de  Pauchot  sur  le  Lot,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  le 
préfet  à  la  date  du  i3  janvier  1847,  et  prendra  la  dénomi- 
nation de  route  de  Crausac  aux  rives  du  Lot. 

5  janvier  1848.  — La  route  départementale  de  l'Ariége 
n°8,  de  Tarascon  à  la  mine  de  Rancier,  est  et  demeure 
prolongée  jusqu'à  Auzat,  et  prendra  désormais  la  déno- 
mination de  route  de  Tarascon  à  Auzat. 

14  janvier  1848.  —  La  route  départementale  du  Pas-de- 
Calais  n°  8,  de  Montreuil  à  Saint-Omer,  sera  prolongée 
depuis  son  point  de  jonction  avec  la  route  royale  n°  28 
jusqu'à  Wandonne,  et  prendra  désormais  la  dénomination 
de  route  départementale  de  Montreuil  à  Aire. 
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[3i  janvier  1848.] 

Concessions;  rétablissement  do  communications  intercep- 
tées; droit  d'ordonner  L'exécution  de  travaux  sur  la 
voie  publique.  -  (La  Cie  des  chemins  de  fer  du  Gard 
c.  la  commune  de  Ners.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  déclarer  si  une  compagnie  est  ou  non 
tenue ,  aux  termes  de  son  cahier  des  charges ,  de  rétablir 
des  voies  de  communication  interceptées  par  un  chem  in 
de  fer;  mais  il  n'appartient  quà  L'administration  de 
déterminer  et  de  prescrire  les  travaux  à  faire  pour 
l'accomplissement  de  cette  obligation  (*). 

La  construction  du  chemin  de  fer  d' A  lais  à  Beaucaire  a  occasionné  la 
suppression  de  deux  chemina  aPPa.  tenant  à  la  commune  «le  J\ers  et  des 
Oegradatrons  a  quelques  autres  chemins  de  cette  commune 

cornez*61!  n71,CiFU,«de/erS  3  demam,é  d'actionner  la 

compare  du  chemin  de  fer  pour  la  contraindre  à  rétablir,  par  des  pas- 
sages d.rects    les  deux  vo.es  de  communication  suprrimées 

Les  mgen.eurs  .  appelés  par  le  préfet  a  donner  leur  avis  sur  la  con- 
testa ion ,  ont  reconnu  que  le  >eul  moyen  convenable  de  rétablir  l'usage 
des  deux  chemins  interceptés  était  de  prolonger  l'un  latéralement  au 
cner,;ln  de  fer  jusqu  a  la  rencontre  d'un  point  ou  le  railway  ét.it  déjà  tra- 
verse par  un  chemin  de  la  commune,  et  d'établir  pour  l'aut.e  un  na<- 
sage  de  mveau  pour  les  piétons  et  les  cavaliers.  P 

J»jr?Tle'  il,V'tée  Pa'',le  préfet  3  Cxécuter  ces  trivaux  »  M'  ^ant 
IniTllTi  rG  3  P°rle!  ',eVant  'e  C0"SeiI  de  P^fecture,  qui  a  adopté 
ITZT  I  r\VWï  "W™™  et  a  condamné  la  compagnie  à 
exécute,,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  travaux  ci-dessus  indiqués.  La 

STait  ^WMIiee  Cn  °lUre  2  meme  -  b°n        ,CS  ^mins 


()  Fo,r\es  ordonnances  des  2S  juin  i837,  commune  de  Grigny  c  le 
Chemin  de  fer  de  Saint-ÊU,  nue  à  tyon^  ,0  janvier  .845,  Wrv,1728  no! 
vemb-e  18  , 5,  commune  de  Saint-Paul-en-Jaret  c.  le  chemin  de  fer  de 

ZtfT7^\/0n'        Séne'  *'  VI1»  4oo;  *  série,  t.  V, 

page  i3D ,  et  t.  VI  ,  p  ige  ua. 

Annnl.  des  P.  et  (  h  Lois ,  OaDomuiicia  tome  vin.  .3 
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La  compagnie  s'est  pourvue  contre  cette  décision ,  et  à  l'appui  de  son 
pourvoi ,  elle  a  soutenu  qu'en  fait ,  les  deux  chemins  qu'elle  avait  sup- 
primés n'étaient  d'aucune  utilité  réelle  à  la  commune ,  et  ne  devaient 
servir  qu'à  quelques  particuliers.  Elle  a  prétendu  qu'en  droit  l'obli- 
gation qu'on  lui  imposait  ne  résultait  pas  du  cahier  des  charges  de  sa 
concession. 

Le  ministre  ,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi ,  a  émis  l'avis  que  l'u- 
tilité des  chemins  supprimés  était  incontestable  ,  et  que  la  compagnie  ne 
pouvait  se  refuser  à  les  rétablir,  en  présence  des  termes  formels  de  l'ar- 
ticle 3  de  son  cahier  des  charges  portant  :  «  La  compagnie  doit  établir 
•  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  chemin  de  fer  dans  les  en- 
»  droits  où  les  communications  qui  existent  seraient  coupées.  » 

Quant  à  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  relative  à  la 
réparation  des  dommages  causés  aux  chemins  vicinaux  par  les  travaux 
du  chemin  de  fer,  le  ministre  a  pensé  qu'elle  était  également  à  l'abri  de 
la  critique,  attendu  que  le  conseil  d'état  a  décidé,  par  plusieurs  arrêts,  que 
les  concessionnaires  d'une  entreprise  d'utilité  publique  sont  tenus  de  con- 
courir aux  frais  de  réparation  des  chemins  vicinaux  que  leurs  travaux 
contribuent  à  dégrader. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  des  sieurs 
Talabot,  Veauté  et  Méfie,  gérants  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Gard  ,  enregistrées  au  secrétariat 
général  du  conseil  d'état,  la  première  le  3o  janvier, 
la  deuxième  le  19  octobre  i844>  et  tendantes  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Gard,  du  24  novembre  1 843  ,  lequel  a  décidé  que 
la  compagnie  serait  tenue  :  i°  de  remettre  en  bon  état 
de  viabilité  et  de  prolonger  un  chemin  latéral  au 
chemin  de  fer;  20  d'établir  un  passage  de  niveau  pour  les 
piétons  et  les  cavaliers  ,  avec  une  rampe  d'accession  ,  soit 
directe,  soit  sur  le  talus  du  chemin  de  fer;  3°  de  mettre 
en  bon  état  les  chemins  dégradés  par  la  construction  du 
chemin  de  fer  et  les  rampes  d'accession  de  deux  chemins 
à  la  route  royale,  et  rejeter  les  demandes  de  la  commune 
deNers,  avec  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  29  juin  i833  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII, 
articles  3  et  4  ; 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
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tent  pour  décider,  ainsi  qu'il  l'a  fait  avec  raison  ,  par  ap- 
plication du  cahier  des  charges,  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Gard  était  tenue  d'établir  à  ses  frais  des 
moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  chemin  de  fer  dans 
les  endroits  où  les  communications  précédemment  exis- 
tantes sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ners  se  trou- 
vaient coupées  parle  dit  chemin,  il  n'appartenait  qu'à 
l'administration  de  déterminer  et  de  prescrire  les  travaux 
à  faire  pour  l'accomplissement  de  la  dite  obligation  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  du 
24  novembre  1 843 ,  est  réformé  dans  les  dispositions  par 
lesquelles  il  a  ordonné  que  la  compagnie  serait  tenue  de 
prolonger  jusqu'à  la  route  royale,  avec  une  pente  de  om.o6 
par  mètre,  le  chemin  latéral  indiqué  sur  le  plan  par  les 
lettres  A  B,  d'établir  un  passage  de  niveau  pour  les  pié- 
tons et  les  cavaliers  au  point  G  ,  avec  une  rampe  d'acces- 
sion soit  directe  ,  soit  sur  les  talus ,  et  que  faute  par  la 
compagnie  de  se  conformer  en  tout  point  à-  ces  disposi- 
tions clans  le  délai  fixé  ,  il  y  serait  pourvu  h  ses  frais  par 
les  soins  et  sous  la  direction  des  ingénieurs  du  départe- 
ment. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  préfet,  et,  s'il 
y  a  lieu,  devant  notre  ministre  des  travaux  publics  ,  pour 
faire  déterminer  par  eux  la  nature  des  travaux  à  faire  par 
la  compagnie  afin  de  rétablir  les  communications  précé- 
demment existantes  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Ners  qui  se  trouvent  interceptées  par  le  chemin  de  fer. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  et  de  la 
commune  est  rejeté. 

4.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Gard  est  con- 
damnée aux  dépens. 
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(H°  1168.) 

[a  février  1848.] 

Expropriation  ;  chemins  vicinaux;  jury,—  (  Trabaud  .)— 
En  matière  de  chemins  vicinaux,  le  jury  d'expropria- 
tion ne  peut  procéder  ni  délibérer  en  l'absence  du  ma- 
gistrat directeur  :  le  magistrat  directeur  est ,  en  cette 
matière,  le  chef  du  jury,  et  il  en  fait  partie  néces- 
saire. 

(arrêt  de  la  COUR  de  cassation  j  chambre  civile.) 
La  cour  ; 

Vu  les  articles  16  delà  loi  du  21  mai  i836  ,  38  et  &  de 
la  loi  du  3  mai  1841; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  première  de  ces  disposi- 
tions,  le  tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant  l'ex- 
propriation, désigne,  pour  présider  et  diriger  le  jury, 
l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton,  lequel, 
en  cas  de  partage,  aura  voix  délibérative ,  et  qu'elle  tient 
lieu,  en  matière  de  cbernins  vicinaux,  de  l'article  38  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  dont  la  sanction  est  dans  l'ar- 
ticle 42  de  la  même  loi  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
des  opérations  que  les  jurés  ont  délibéré  dans  la  rbambre 
du  conseil  sur  la  question  de  savoir  s'ils  se  transporte- 
raient sur  les  lieux  ,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux  et  en 
l'absence  du  magistrat  commis  par  le  tribunal;  que  la  dé- 
libération relative  à  la  fixation  de  l'indemnité  a  commencé 
en  l'absence  du» magistrat  commis,  lequel  n'a  été  appelé 
que  par  suite  de  la  déclaration  de  partage  entre  les  jurés, 
et  que  la  décision  définitive  a  été  prise  sous  la  présidence 
d'un  des  jurés  ; 
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D'où  il  suit  qu'à  ces  deux  périodes  de  ses  opérations, 
le  jury  non-seulement  n'a  point- été  présidé  par  le  magis- 
trat commis  ,  mais  l'a  été  par  un  de  ses  membres  ,  ce  qui 
constitue  la  violation  des  lois  ci-dessus  visées; 

Casse,  etc. 

(ET  1169.) 

[a  février  1848.) 

Expropriât  ion;  offres;  acquiescement. —  (Emeric  Party.) 
—  Question  de  savoir  si  i  administration  avait  ac- 
quiescé dans  le  cours  de  l'instance  au  chiffre  de  l'in- 
demnité demandée  par  l'exproprié,  et  si  dès  lors  le 
jury  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  fixant  l'indemnité 
conformément  aux  offres  primitives  de  l'administra- 
tion . 

t  arrêt  de  la  codr  ub  cassatio»  j  chambre  civile.) 
La  cour; 

Attendu  que  des  faits  constatés  par  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury,  il  résulte  que  les  parties  se  sont  fait 
respectivement  notifier,  savoir  :  l'administration,  une  offre 
de  10  385  francs,  et  le  sieur  Emeric  Party,  une  demande 
dei3  43ofrancs;que,devantlejury,  l'offre  de  10  385  francs 
a  été  renouvelée  au  nom  de  l'administration;  que,  sur 
l'observation  faite  par  le  sieur  Party,  que  l'administration 
avait  accédé  à  sa  demande  et  consenti  à  une  modification 
des  limites  des  terrains  expropriés,  un  des  jurés  a  provo- 
qué les  parties  de  déclarer  si  une  ofïre  quelconque  avait 
été  formellement  substituée  à  celle  que  l'administration 
avait  fait  notifier;  qu'il  a  été  répondu,  au  nom  de  l'ad- 
ministration ,  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  offre  que  celle  de 
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io  385  francs  légalement  notifiée  ;  mais  que,  depuis  cette 
notification,  l'administration  avait  reconnu,  d'après  le 
rapport  des  ingénieurs  de  l'état,  que  la  prétention  du 
sieur  Emeric  Party  pouvait  être  fondée,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  fût  accueillie  par  le 

jury; 

Attendu  que  des  faits  ainsi  déclarés  ne  résulte  de  la 
part  de  l'administration  aucun  acquiescement  formel  à  la 
demande  de  la  partie  expropriée,  ni ,  par  conséquent,  au- 
cun contrat  judiciaire;  qu'à  supposer  que  l'agent  de  la 
compagnie  eût  des  pouvoirs  nécessaires  pour  contracter, 
l'administration,  loin  d'élever  son  offre  jusqu'à  la  somme 
demandée  ,  l'a  renouvelée  telle  qu'elle  l'avait  notifiée ,  et  a 
répondu  à  l'interpellation  du  juré  qu'il  n'y  en  avait  pas 
d'autre  ;  ce  qui  laissait  subsister  la  différence  entre  l'offre 
et  la  demande  notifiée,  et,  par  conséquent,  la  nécessité 
dérèglement  de  l'indemnité  par  le  jury; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  jury,  loin  d'a- 
voir excédé  ses  pouvoirs,  a ,  au  contraire,  rempli  la  mis- 
sion qu'il  tenait  de  la  loi  et  du  jugement  d'expropriation; 

Rejette,  etc. 
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(H°  1170.) 

i 

[  i5  février  1848.] 

Travaux  publics  ;  éclairage  au  gaz;  conflit. —  (Ci0  de  l'é- 
clairage au  gaz  de  Saint-Ëtienne  c.  la  commune  de 
Beaubrun.)  —  Le  traité  passé  entre  une  compagnie  et 
une  commune  pour  l'entreprise  de  l'éclairage  au  gaz 
de  cette  commune  doit  être  considéré  comme  un  marché 
de  travaux  publics  et  non  comme  un  marché  de  fourni- 
tures ;  des  lors  les  difficultés  relatives  a  l'exécution  des 
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clauses  de  ce  traité  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture. 

L'arrêté  de  conflit  qu'a  confirmé  l'Ordonnance  qu'on  va  lire  était  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  le  traité  dont  il  s'agit  a  pour  but  l'éclairage  d'une 
commune  ,  et  que  ce  service  ,  par  son  importance  et  son  utilité,  peut  être 
assimilé  à  divers  autres,  tels  que  constructions  de  halles,  établissements 
de  places,  isolement  d'une  église,  objets  qui  ont  donné  lieu,  dans  ce  dé- 
partement, à  des  ordonnances  déclaratives  d'utilité  publique  aux  dates 
des  2  mai  1841  ,  ï  1  décembre  1845  et  3i  mars  1847  ; 

»  Considérant ,  dès  lors  ,  que  le  même  service  peut ,  tout  aussi  bien 
que  les  autres  objets  qui  viennent  d'être  spécifiés  ,  donner  lieu  à  une  dé- 
claration d'utilité  publique,  et  que  ,  d'après  Ja  jurisprudence  admise  ,  il 
suffit  d'une  telle  circonstance  pour  conférer  aux  travaux  destinés  à  ce 
service  le  caractère  de  travaux  publics  ; 

»  Considérant  que  la  compagnie  de  l'éclairage  qui  devait ,  aux  termes 
du  traité  ,  exécuter  ces  mêmes  travaux  ,  n'a  pas  moins  la  qualité  d'entre- 
preneur que  celle  de  fournisseur  ; 

»  Considérant  que  le  procès  intenté  porte  sur  le  sens  et  l'exécution  des 
clauses  de  l'article  i3  du  traité  ,  et  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  connais- 
sance de  la  difficulté  n'appartienne  au  conseil  de  prélecture ,  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  notamment  d'un  arrêt 
du  11  avril  1837,  rendu  entre  le  préfet  de  police  et  le  sieur  Costa,  en- 
trepreneur de  l'éclairage  de  la  ville  de  Paris  ; 

»  Considérant  en  outre  que  ,  d'un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  par 
le  conseil  d'état  depuis  i83g,  on  peut  rigoureusement  induire  que  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  s'étend  à  tous  les  travaux  commu- 
naux qui  ne  s'appliquent  pas  à  un  bien  réputé  patrimoine  ,  c'est-à-dire  à 
une  propriété  que  la  commune  possède  au  même  titre  qu'un  simple  par- 
ticulier. » 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  20  décembre  1847,  par  le 
préfet  du  département  de  la  Loire,  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Etienne,  entre  la  compagnie  de  l'éclairage  par  le  gaz  de 
la  ville  de  Saint-Etienne,  d'une  part,  et  la  commune  de 
Beaubrun,  d'autre  part; 

Vu  l'exploit  inlroductif  d'instance,  en  date  du  6  sep- 
tembre 1847,  Par  ^ec{ue^  la  compagnie  précitée  a  assigné 
la  commune  de  Beaubrun  devant  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Etienne,  pour  voir  dire  que  la  dite  commune  serait  tenue 
d'exécuter  les  conventions  intervenues,  le  12  février  1841, 
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entre  la  compagnie  requérante  et  ]a  commune  de  Mon- 
taud,  dont  celle  de  Beaubrun  faisait  alors  partie;  par 
suite,  voir  maintenir  le  privilège  exclusif  garanti  à  la  dite 
compagnie  pour  l'éclairage  public  et  particulier  dans  toute 
la  circonscription  de  l'ancienne  commune  de  Montaud  ; 
faire  cesser  et  supprimer  les  travaux  entrepris  par  la  com- 
pagnie lyonnaise  dans  les  rues  ,  places  ,  carrefours  et  che- 
mins compris  dans  cette  circonscription,  pour  l'ouverture 
de  tranchées  et  pour  le  placement  de  tuyaux  conducteurs 
du  gaz;  se  voir,  enfin  ,  la  commune  de  Beaubrun  condam- 
ner à  payer  à  la  compagnie  requérante  une  somme  de 
ooooo  francs  à  litre  de  dommages-intérêts; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé  ,  le  17  septembre 
1847,  par  le  préfel  de  la  Loire  à  notre  procureur  près  le 
tribunal  de  Saint-Etienne  ; 

Vu  les  conclusions  de  notre  dit  procureur,  en  date  du 
ier  décembre  1847,  ensemble  le  jugement  en  date  du  8  dé- 
cembre 1847,  P;,r  ^ecJue'  Ie  tribunal  de  Sainl-Éiienne  a 
rejeté  le  déclinatoire  et  s'est  déclaré  compétent  (1)  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  22  décembre  1847,  Par 
quel  le  même  tribunal ,  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  de  L'arrêté  de  conflit  susvisé,  a  ordonné  qu'il  serait 
sursis  à  toute  procédure  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  du  dit  tribu- 
nal, en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  ierjuin  i8i8, 
le  dit  extrait  constatant  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  dite  ordonnance; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  16  fructidor  au  III  et 
28  pluviôse  an  VIII  ; 

(1)  Ce  jugement  était  motivé  en  ces  termes  : 

«  Att.ndti  qu'à  aucun  point  <le  vue  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  n'est  applicable  à  1  espèce  ,  puisqu'il  s  ai>it  dans  la  cause  de 
l'exécuii  n  d'un  simple  marche  pour  fournitures  passé  entie  un  m. lir  e  et 
une  société  ,  sans  cahier  de  charges  ad.iiinistrativement  dressé  et  sans 
adjudication,  p 
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Considérant  que  Paction  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  Saint- Étienne  par  la  compagnie  de  l'éclairage  au  gaz 
de  cette  ville  a  pour  objet  de  faire  condamner  la  commune 
de  Beaubrun  à  exécuter  le  traité  passé,  pour  l'entreprise 
de  l'éclairage  au  gaz  de  la  commune  de  Montaud,  entre  la 
dite  compagnie  et  cette  dernière  commune,  dont  celle  de 
Beaubrun  faisait  alors  partie; 

Considérant  que  la  contestation  dont  il  s'agit  rentre  dans 
la  catégorie  de  celles  sur  lesquelles  il  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture  de  statuer  en  vertu  du  §  2  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI 11  ; 

Art.  i«.  L'arrêté  de  contlit  pris  parle  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  le  20  décembre  1847,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  6  septembre  .847,  et  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Samt-Étienne,  du  8  dé- 
cembre 1847. 


(N°  1171.) 

[  17  février  18^8.] 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  curage;  anciens  règlements; 
répartition  des  frais;  modification.  —  Procédure;  dé- 
pens. —  (Dupuis.)  —  //  n'appartient  qu'au  gouverne- 
ment de  modifier,  s'il  y  a  lieu  ,  par  un  règlement  d  ad- 
ministration publique  rendu  sur  la  proposition  du 
préfet,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  .4  flo- 
réal an  XI,  les  anciens  règlements  relatifs  au  curage 
des  rivières  non  navigables,  et  le  préfet  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  prescrivant  par  simple  arrêté  de 
semblables  modifications.  —  Les  pourvois  formés  de- 
vant le  conseil  d'état  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
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préfecture  statuant  sur  les  difficultés  relatives  au  re- 
couvrement des  frais  de  curage  des  rivières  non  navi- 
gables, ne  peuvent  donner  lieu,  contre  la  partie  qui 
succombe ,  à  une  condamnation  aux  dépens. 

(Extrait  du  recueil  de  arrêts  du  conseil  de  M.  Lebon.) 

Le  4  juin  1834,  le  préfet  de  la  Somme  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il 
prescrit  le  curage  de  la  rivière  de  la  Luce,  dans  la  traverse  delà  com- 
mune d'Hangard  ,  sur  une  étendue  d'environ  i  200  mètres  en  aval  du 
moulin  situé  dans  la  dite  commune.  Aux  termes  de  l'arrêté  ,  ce  curage 
devait  être  effectué,  pour  moitié,  par  les  habitants  de  la  commune,  et 
pour  l'autre  moitié,  par  le  sieur  Dupuis,  propriétaire  du  moulin. 

Un  second  arrêté,  en  date  du  i5  du  même  mois  de  juin,  expliquait  que 
les  600  mètres  dont  le  faucardement  était  mis  à  la  charge  du  sieur  Du- 
puis seraient  comptés  immédiatement  à  partir  de  l'aval  de  son  usine. 

Ces  travaux  ayant  été  exécutés  par  les  soins  de  l'administration,  dans 
le  cours  de  l'été,  un  troisième  arrêté  du  préfet,  en  date  du  27  octobre 
suivant ,  est  venu  autoriser,  contre  le  sieur  Dupuis  ,  le  recouvrement 
d'une  somme  de  329^.57  ,  montant  de  sa  part  dans  les  dépenses  du 
curage. 

Le  sieur  Dupuis  a  aussitôt  réclamé  contre  cette  imposition,  qui  lui  a 
paru  exorbitante.  Mais  sa  réclamation  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  en  date  du  21  novembre  18^2,  lequel  est  fondé 
sur  ce  que  ,  d'après  un  usage  existant  depuis  un  temps  immémorial ,  le 
curage  de  la  rivière  de  la  Luce,  dans  la  partie  désignée  par  les  arrêtés  pré- 
fectoraux de  i834,  aurait  toujours  été  effectué  par  les  propriétaires  du 
moulin  d'Hangard. 

Cette  décision  a  été  déférée  par  le  sieur  Dupuis  au  conseil  d'état.  Le 
demandeur  expose  que  si  ,  avant  1789 ,  les  frais  de  curage  de  la  Luce , 
tant  en  aval  qu'en  amont  de  l'usine  ,  étaient  supportés  par  le  propriétaire 
du  moulin ,  c'est  que  celui-ci  était  en  même  temps  seigneur  d'Hangard 
et  propriétaire  de  toutes  les  terres  riveraines  sises  en  aval  ;  mais  qu'à 
partir  de  1792,  les  habitants  delà  commune,  s'étant  emparés  des  berges, 
ont  dû  ,  quant  à  cette  partie  ,  succéder  aux  obligations  du  ci-devant  sei- 
gneur; qu'en  effet,  on  voit  cet  usage  s'établir  désormais,  si  bien  qu'un 
arrêté  réglementaire  ,  en  date  du  27  fructidor  an  X,  convertissant  en  loi 
ce  qui  existait  déjà  dans  la  pratique  ,  est  venu  prescrire  que  le  curage 
de  la  Luce,  ne  serait  à  la  charge  du  propriétaire  du  moulin  que 
jusqu'à  100  mètres  au  delà  du  point  où  le  refoulement  cesse  de  se 
faire  sentir,  et  que  les  parties  de  rivière  non  comprises  dans  ces  limites 
devraient  être  curées  et  faucardées  par  les  propriétaires  riverains.  Ce 
règlement  ,  ajoute  le  demandeur,  a  été  respecté  et  maintenu  par  la  loi 
du  \  \  floréal  an  XI  ;  il  n'a,  d'ailleurs,  jamais  été  rapporté  ni  modifié  par 
l'administration  ;  c'est  donc  à  tort  que  le  préfet  de  la  Somme  ,  adop- 
tant aujourd'hui  des  bases  différentes  ,  a  imposé  au  sieur  Dupuis  une  part 
de  dépense  plus  considérable  que  celle  qui  résulterait  de  l'arrêté  de 
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l'an  X,  et  il  y  a  lien  d'annuler  également  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  confirmé  sur  ce  point  les  nouvelles  décisions  du  préfet. 

Le  sieur  Dupuis  conclut  en  même  temps  à  ce  que  la  commune  d'Han- 
gard  soit  condamnée  aux  dépens. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Somme,  du  27  fructidor  an  X.,  la  loi  du  21  avril  i832 ,  ar- 
ticle 3o  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si ,  avant 
et  jusqu'à  1793,  le  curage  de  la  rivière  de  la  Luce,  dans 
le  parcours  de  la  commune  d'Hangard ,  était,  par  l'usage, 
à  la  charge  du  propriétaire  du  moulin  d'Hangard  ,  qui  en 
imposait  l'obligation  à  ses  fermiers,  le  dit  usage  était  depuis 
tombé  en  désuétude;  que  ,  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  14  floréal  an  XI,  il  existait  un  règlement  relatif  au 
curage  de  la  Luce,  qui  déterminait  le  mode  de  répartition 
des  frais  de  ce  curage ,  à  savoir,  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Somme  du  27  fructidor  an  X ;  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  ce  règlement  que  le  curement  et  le  faucardement  de  la 
dite  rivière,  les  réparations  et  l'entretien  des  digues  jus- 
qu'à 100  mètres  au  delà  du  point  où  le  refoulement  cesse 
de  se  faire  sentir,  devaient  être  à  la  charge  des  meuniers 
ou  propriétaires  du  moulin,  et  que  les  parties  de  rivière 
non  comprises  dans  ces  limites  devaient  être  curées  et  fau- 
cardées  par  les  propriétaires  riverains  ;  que  si  ces  disposi- 
tions paraissaient  à  l'administration  devoir  être  modifiées 
il  appartenait  au  préfet  et  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
de  soumettre  à  notre  approbation  telles  dispositions  nou- 
velles qu'ils  auraient  jugées  convenables  ;  mais  que  le  pré- 
fet de  la  Somme  n'a  pu ,  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  appor- 
ter, par  ses  arrêtés  des  4,  i5  juin  et  27  octobre  i834,  au- 
cune dérogation  au  mode  de  répartition  déterminé  par  le 
règlement  précité,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a,  par  son  arrêté  attaqué ,  condamné  le  sieur 
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Dupuis  à  pnyer  à  la  commune  la  somme  représentant  la 
part  mise  à  sa  charge  par  l'arrêté  du  préfet ,  du  27  octo- 
bre 1 834  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 

14  floréal  an  XI,  le  recouvrement  des  sommes  nécessaires 
au  payement  des  travaux  de  curage  s'opère  de  la  même 
manière  que  celui  des  conlributions  publiques;  qu'aux 
termes  de  l'article  3o  delà  loi  du  ai  avril  1 832  ,  le  recours 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  n'est  soumis 
qu'au  droit  de  timbre  et  peut  être  transmis  au  gouverne- 
ment sans  frais;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  des 
dépens  ; 

Art.  ier.  Les  arrêtés  du  préfet  de  la  Somme,  des  4? 

1 5  juin  et  27  octobre  1 834  >  sont  annulés  pour  excès  de 
pouvoir,  en  tant  que  desdits  arrêtés  résulterait  pour  le 
sieur  Dupuis  ou  pour  la  commune  l'obligation  de  contri- 
buer aux  frais  de  curage  de  la  rivière  de  la  Luce,  effectué 
en  i834,  pour  une  part  supérieure  à  celle  qui  aurait  dû 
être  à  leur  charge  en  vertu  des  dispositions  de  l'arrêté  du 
27  fructidor  an  X  susvisé;  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  même  département,  du  21  novembre  1842,  est 
annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'administration, 
et ,  en  cas  de  contestation  ,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
pour  y  voir  fixer  la  part  pour  laquelle  chacune  d'elles  doit 
contribuer  aux  frais  du  curage  précité,  en  exécution  du 
règlement  du  27  fructidor  an  X. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  ,  tant  du  sieur  Dupuis 
que  de  la  commune  d'Hungard  ,  est  rejeté. 
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(  N°  1172.  ) 

[26  février  1848.  J 
Ateliers  nationaux.  —  Création. 
Au  nom  du  peuple  français  ; 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  république  décrète 
rétablissement  immédiat  d'ateliers  nationaux. 

Le  minisire  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


(  N°  1173.  ) 

[28  février  1848.] 

Expropriation  ;  plus-value;  indemnité.  —  (Bardout.)— - 
L'article  5«  de  la  loi  du  3  mai  i8.fi,  qui  veut  que  le 
jury,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  d'expropriation 
de  partie  d'un  immeuble,  prenne  en  considération 
l'augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  que 
l'exécution  des  travaux  doit  procurer  au  restant  de  la 
propriété,  ne  l'autorise  pas  à  aller  jusqu'à  compenser 
cette  augmentation  de  valeur  avec  celle  de  la  partie 
expropriée,  de  manière  à  refuser  toute  espèce  d'indem- 
nité au  propriétaire. 

{ahkèt  de  j.a  cour  de  cassation;  chambre  civile.) 
La  cour  ; 

Vu  les  articles  38 ,  $  3 ,  de  la  loi  du  3  mai  ,84..  et  5*5 
du  Code  civil 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  545  du  Code  civil, 
nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté  ,  et 
moyennant  une  indemnité  préalable  ;  et  qu'aux  termes  de 
l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  la  mission  du  jury  est 
de  fixer  le  montant  de  l'indemnité  ; 

Attendu  que  l'article  5i  de  la  dite  loi  veut  que,  dans 
l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité,  l'augmentation 
de  valeur  immédiate  et  spéciale  que  l'exécution  des  tra- 
vaux doit  procurer  au  restant  de  la  propriété,  soit  prise 
en  considération  ;  mais  qu'il  n'autorise  pas  le  jury  à  n'al- 
louer aucun  chiffre  d'indemnité  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  ,  après  avoir  fixé  à  la 
somme  de  î  a5o  francs  la  valeur  des  parcelles  expropriées, 
a  ordonné  que  l'indemnité  serait  réduite  à  néant ,  à  raison 
de  la  plus-value  résultant  du  passage  de  la  route  vicinale 
pour  le  redressement  de  laquelle  l'expropriation  avait  été 
prononcée  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  elle  a  expressément  violé  les  lois 
précitées  ; 
Casse ,  etc. 
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(  N°  1174.  ) 

[  io  mars  rô^.  ] 

Indemnités  ;  dommages  ;  concessions  ;  interprétation  du 
cahier  des  charges;  conflit.  —  (Brunei  et  consorts  c.  la 
Cle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen.  )  —  //  n'appar- 
tient qu'à  L'autorité  administrative  de  décider  si  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  ,  par  application 
de  son  cahier  des  charges ,  à  indemnité  envers  des 
entrepreneurs  de  transport  par  eau ,  à  raison  des 
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frais  de  pilotage  que  leur  impose  la  construction  d'un 
pont  établi  pour  le  service  du  chemin  de  fer  (*). 

Par  exploits  des  2  et  5  juin  1847,  le  sieur  Bachelet ,  chef  du  pont  établi 
sur  la  Seine  au  Manoir,  a  cité  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pont- 
de-1  Arche  la  compagnie  anonyme  l'Union,  faisant  la  navigation  de  la 
Seine ,  du  Havre  et  de  Rouen  a  Paris  .  et  les  sieurs  Brunei ,  Germaine  , 
JJelacour-Denberprey,  Frétigny-Brunel ,  Rousseau  et  Gilles  dit  Cardin 
maures  mariniers  ,  à  l'effet  de  les  faire  condamner  à  lui  payer  les  frais 
de  pilotage  ,  auxquels  le  dit  sieur  Bachelet  prétendait  avoir  droit  d'a- 
près le  tarif  arrêté  par  l'autorité  compétente,  pour  avoir  opéré,  au  pont  du 
Manoir,  la  descente  on  la  remonte  de  bateaux  appartenant  aux  diverses 
parties  assignées. 

Sur  cette  citation  et  par  exploit  du  7  juillet  1847,  le  sieur  Brunei,  l'un 
des  interesses,  appela  en  cause  h  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  pour  voir  dire  que  cette  compagnie  ,  aux  frais  de  laquelle  le  chef 
du  pont  du  Manoir  avait  été  jusqu'alors  entretenu  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession  du  chemin 
serait  tenue  de  prendre  le  fait  et  cause  du  sieur  Brunei ,  et  de  garantir 
celui-ci  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
Jm ,  au  profit  du  demandeur  originaire. 

La  compagnie,  vis-à-vis  de  laquelle  les  co-intéressés  du  sieur  Brunei 
s  associèrent  au  recours  de  ce  dernier,  déclina  la  compétence  du  iuçe  de 
pa.x  en  invoquant  i"  les  dispositions  spéciales  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28 pluviôse  an VlII  etles  dispositions  générales  de  l'article  52  de  son  ca- 
hier des  charges  ,  aux  termes  duquel  les  contestations  entre  les  compa- 
gnies concessionnaires  et  l'administration  ,  sur  l'exécution  ou  linterpré- 
tation  des  clauses  de  ce  même  cahier  des  charges,  doivent  être  jugées  par 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'état  ;  2o  *ne 
décision  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ,  du  22  avril  i847  gui  a 
décharge  la  compagnie  du  payement  des  frais  de  pilotage  au  pont  du 
Manoir,  d  ou  la  compagnie  concluait  que  1  autorité  judiciaire  devait  au 
moins  surseoir  a  statuer  sur  le  litige  jusqu'à  ce  que  cet  acte  administratif 
eut  ete  reforme  ,  s  il  y  avait  lieu. 

Par  jugement  du  21  juillet  1847  .  le  juge  de  paix  du  Pont-de-l'Arche 
condamna  les  sieurs  Brunei  et  consorts  à  payer  au  sieur  Bachelet ,  chef 
de  pont ,  les  droits  réclamés  par  celui-ci  ,  et ,  statuant  sur  l'action  en  ga- 
rantie ,  se  déclara  compétent  pour  en  connaître  et  condamna  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  à  rembourser  aux  sieurs  Brunei  et  consorts  les 
sommes  mises  à  leur  charge.  Le  jugement,  en  ce  qui  touche  la  compé- 
tence ,  était  motive  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  le  recours  exercé  par  Brunei  et  joints  contre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  : 

renv^'i aYin*  tout  «Placier  le  mérite  de  la  demande  en 
renvoi  devant  1  administration  formée  par  la  compagnie  du  chemin  de 
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w  »  * ,  page  104. 
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»  Attendu  que  cette  demande  en  renvoi  est  fondée  d'abord  sur  les  dis- 
positions de  L'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  lequel  porte  que 
le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  dilficultés  pouvant  s'élever  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration  ,  concernant  le 
sens  nu  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  de  rien  de  semblable,  puisqu'au- 
cune  difficulté  n'existe  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  du 
chemin  de  fer  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  depuis  longtemps  fixé 
d'une  manière  invariable  le  sens  qu  il  fallait  donner  aux  loi*  sur  les  li- 
mites des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  qu'en  effet,  il  n'appar- 
tient jamais  à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  les  actes  administratifs, 
et  que  toutes  les  fois  qu  il  y  a  lieu  à  cette  interprétation  ,  elle  doit  être 
faite  par  l'autorité  administrative,  comme  aussi  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  réclamations  qui  peuvent  s  élever, 
et  qui  découleraient  d'un  acte  administratif  lorsque  le  sens  de  cet  acte  est 
clair,  précis ,  et  ne  donne  pas  lieu  à  une  interprétation  réelle  ; 

»  Attendu  qu'>l  ne  suffit  pas  qu'une  partie  conteste  le  véritable  sens 
d'un  acte  administratif  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  interprétation  de  cet  acte  , 
puisqu'en  effet  il  serait  toujours  possible  à  cette  partie  de  décliner  la 
compétence  des  tribunaux  en  donnant  à  l'acte  administratif  un  sens  même 
absurde  ,  et  prétendant ,  dès  lors  ,  qu'il  y  a  lieu  à  l'intei prêter  ; 

»  Que  c'est  donc  le  tribunal  saw  de  la  contestation  qui  doit  juger  si  le 
sens  de  l  acté  l'administratif  qui  lui  est  soumis  est  clair  ou  douteux,  pour 
retenir  la  cause  dans  le  premier  cas,  et  la  renvoyer  dans  le  second  aux 
fins  d'interprétation  devant  1  autorité  administrative; 

»  Attendu  que  l'article  17  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
i5  juillet  18)0  porte  : 

x  La  compagnie  sera  tenue  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  la  navigation ,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  continuer 
après  l'achèvement  des  travaux  comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise; 

»  Attendu  que  le  sens  d  une  paieille  clause  ne  peut  être  douteux,  et 
que  c'est  bien  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  payer  les  frais  pour 
que  le  service  de  la  navigation  puisse  se  faire; 

»  Attendu  que  toutes  les  autres  dispositions  du  cahier  des  charges  et 
de  la  loi  du  id  juillet  1840  elle-même  seraient  d'accord  avec  la  raison  pour 
démontrer,  s  il  en  était  besoin,  que  le  sens  de  cet  article  17  n'est  pas 
douteux  ; 

»  Qu'en  effet,  l'article  i5  du  cahier  des  charges  ,  relatif  au  passage  du 
chemin  de  fer  sur  les  chemins  ,  soumet  la  compagnie  à  l'obligation  de 
payer  le  gardien  préposé  à  la  garde  et  au  service  des  barrières;  qu  il  y 
avait  même  raison  de  décider,  pour  les  voies  de  communication  ,  tant 
par  eau  que  par  terre  ;.  qu'aussi  voit  on  l'article  17  dire  en  d'autres  ter- 
mes la  même  chose  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  certain  ,  ainsi  que  le  juge  la  cour  de  cassation 
par  son  anêt  du  i3  août  i«36  ,  que  le  pilotage  au  passage  des  ponts  est 
établi  pour  en  prévenir  la  dégradation  j  s'il  e.st  vrai  que  la  compagnie  > 
pendant  la  durée  de  la  concession  ,  reste  piopriétaire  des  ponts,  on  ne 
comprendrait  pas  que  les  dépenses  du  pilotage  ne  seraient  pas  à  la 
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charge  de  la  compagnie,  puisqu'il  résulte  du  texte  formel  de  l'article  ,0 
chemin  d  f  .J,Ulllet  1840  qUG  1CS  dé*enSes  P°-  conserva  on  du 
laXagnt;^  ^  *  "  *  la  ^  de 

du  «hfcr  '  dCTa?t      ^««^  aussi  formelles  et  de  la  loi  et 

compagnie  a '  1  ^  de  comP'-«re  la  résistance  de  la 
compagnie  qu  en  vam,  elle  excipe  d'une  décision  ministérielle  du 
22  avril  dermer,  qui  la  déchargerait  du  payement  des  frais  de  p^oLe 

chaLs  n\  ?GrS  •  nC  P°UVait  abr°'?er  ni  lGS  disP°si^ons  du  cahier  des 
larges  ni  la  loi  qui  a  ete  votée  sur  le  vu  et  d'après  l'adoption  par  I, 
compagnie  de  ce  cahier  des  charges.  »  P      lacl0Ptl0n  Pai  ,a 

bunaî  liîT1  iDterjeté  Pf  ^  COm^nie  ■  un  P^mier  jugement  du  tri- 
bunal de  Louviers,  rendu  par  défaut  contre  elle  le  28  août  184,  con- 
firma purement  et  simplement  la  décision  du  juge  de  paix  ?' 

i8àn  THTj  f°vT  °pP0Siti0n  a  ce  jument,  et  ,  le  3o  novembre 
*»47i :  le  préfet  de  1  Eure  présenta  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  au  il  s'a 

^riuSj;éder  ^  Validitë  6t       6ffetS  dG  la  dédsi0n  -i-stérTelledu 
Conformément  aux  conclusions  du  procureur  du  roi ,  le  tribunal  de 
Loyers,  par  jugement  du  10  décembre  ,847.  rejeta  le  déclinatoire  et 

servi  de  base  a  la  sentence  du  juge  de  paix ,  et  il  ajoute  :  10  que  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession  n'est  pas  un  simple  acte  SmS 
mstratif,  qu  il  fait  partie  intégrante  de  la  loi  même ,  puisqu'il  a  été  sou- 
mis avec  elle  aux  délibérations  législatives  ,  et  que  ,  dès  lors  ,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  en  faire  l'application  et  même  l'interpré- 
tation dans  les  questions  qui  sont  de  la  compétence  de  cette  autorité  • 
20  que  la  décision  ministérielle  invoquée  ,  laquelle  ne  pourrait  d'ailleurs 
déroger  a  la  loi ,  n  est  pas  même  produite  ;  3<>  qu'admettre  les  prétentions 
de  la  compagnie,  ce  serait  grever  les  propriétaires  de  bateaux  d'un  droit 
de  péage,  dan  impôt  que  la  loi  n'a  pas  autorisé,  et  a  même  formelle- 
ment proscrit,  et  que  toutes  les  lois  des  finances  attribuent  compé- 
tence aux  tribunaux  ordinaires  pour  prononcer  sur  la  répétition  des  im- 
pôts indûment  perçus. 

Jl£5\  dG  VEie  JE*  a,0rs  '  le  2I,  ^cembre  ,847,  l'arrêté  de  conflit 
sur  lequel  le  conseil  d état  était  appelé  à  statuer,  et  qui,  comme  le  dé- 
clinatoire, était  exclusivement  fondé  sur  ce  que,  en  présence  de  la 
décision  ministérielle  du  22  avril  ,847.  l'autorité  judiciaire  aurait  dû 
renvoyer  les  parties  a  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  surseoir  à 
prononcer  sur  la  question  qui  lui  était  soumise. 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cet  arrêté,  le  tribunal  de  ' 
Louviersa  rendu,  le  3i  décembre  1847,  un  jugement  par  lequel  il  a  dé! 
clare  n  y  avoir  a  statuer,  quant  à  présent ,  et  a  renvoyé  l'affaire  au  pre- 
mier  jour.  r 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  présenté  des  observations  à  l'appui 
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tubunal  de  Louyiers,  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  con- 
cession a  perdu,  par  son  incorporation  à  cette  loi,  le  caractère  d'acte 
Annal,  des  />.  et  Ch.  Lois ,  Ordonnances,  -  tome  vnr       1 3 
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administratif  ;  il  est  resté  ,  après  comme  avant  la  loi ,  un  contrat  admi- 
nistratif concernant  une  entreprise  de  travaux  publics,  et,  dès  lors,  ainsi 
que  l'a  reconnu  le  conseil  d'état  en  confirmant ,  le  24  décembre  i845,  le 
conflit  élevé  par  le  préfet  du  Loiret  dans  l'affaire  de  la  dame  de  Nazelles 
contre  la  ville  de  Paris,  l'administration  est  seule  compétente  pour  en 
faire  l'interprétation.  D'ailleurs  ,  la  décision  ministérielle  du  22  avril 
1847  constituait  bien  certainement  un  acte  administratif,  et  s'il  est  vrai 
que  l'autorité  judiciaire  peut  faire  l'application  des  actes  de  cette  nature 
quand  ils  sont  clairs  ,  ce  principe  a  été  bien  mal  appliqué  à  l'espèce  , 
puisque  la  décision  dont  il  s'agit  déchargeait  explicitement  la  compagnie 
de  tous  frais  de  pilotage ,  et  que ,  quel  que  fût  son  mérite  au  fond ,  elle 
devait  arrêter  le  tribunal  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  réformée  par  qui  de 
droit.  Peu  importait  que  les  sieurs  Brunei  et  consorts  eussent  été  étran- 
gers à  cette  décision,  c'est  à-dire  qu'elle  eût  été  prise  sans  qu'ils  eussent 
été  entendus  ou  appelés  :  il  pouvait  y  avoir  là  un  moyen  de  recours  de 
leur  part ,  mais  l'autorité  judiciaire  n'en  devait  pas  moins  surseoir,  ou 
même  se  dessaisir,  en  présence  d'un  acte  que,  du  reste,  les  qualités  mêmes 
du  jugement  du  tribunal  de  Louviers  prouvent  avoir  été  produit  devant 
ce  tribunal.  Au  surplus,  comme  il  s'agissait  exclusivement  de  l'exécu- 
tion du  cahier  des  charges  de  la  concession  entre  le  concessionnaire  et 
l'état ,  nul  particulier  n'avait  qualité  pour  s'immiscer  dans  la  discussion 
des  obligations  que  ce  cahier  des  charges  imposait  à  la  compagnie  ;  celle- 
ci  ne  pouvait  être  tenue,  comme  l'aurait  été  l'administration  elle-même, 
si  elle  avait  exécuté  les  travaux ,  que  des  dommages  matériels  et  directs 
résultant  de  ces  mêmes  travaux ,  et ,  dès  lors ,  les  sieurs  Brunei  et  con- 
sorts n'avaient  aucune  action  à  exercer  contre  elle,  en  vertu  de  l'article  17 
du  cahier  des  charges ,  tout  débat  à  cet  égard  devant  être  renfermé  entre 
l'administration  et  la  compagnie.  Enfin  ,  il  ne  s'agit  pas  ici  ,  quoi  qu'en 
ait  dit  le  tribunal  de  Louviers,  de  la  répétition  d'un  impôt;  car,  d  une 
part ,  il  n'y  a  que  la  rétribution  d'un  louage  de  services  ;  et ,  d'autre  part , 
la  question  ne  s'agite  même  pas  entre  le  percepteur  de  la  taxe  et  le  rede- 
vable ,  mais  entre  deux  parties ,  dont  l'une  veut  se  faire  rembourser  cette 
taxe  par  l'autre,  ce  qui,  dans  tous  les  cas,  placerait  la  contestation 
hors  des  termes  d'une  question  de  restitution  d'impôt  indûment  perçu. 

Le  conflit  a  été  confirmé  par  l'arrêté  suivant ,  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  Reverchon  ,  maître  des  requêtes  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique; 

'  Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  21  décembre  1847  >  Par  le 
préfet  du  département  de  l'Eure,  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Louviers , 
entre  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Pans  a 
Rouen,  dune  part,  et  i°  le  sieur  Jean-Baptiste  Brunei, 
maître  marinier,  demeurant  au  Manoir-sur-Seine;  SI*  le 
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sieur  Joseph  Frétigny-Brunel,  maître  marinier,  demeurant 
au  même  lieu;  3°  la  compagnie  anonyme  dite  de  V Union, 
faisant  la  navigation  sur  la  Seine  du  Havre  à  Rouen  et  à 
Paris,  représentée  parle  sieur  Hurault-Deligny ,  son  di- 
recteur; 4°  le  sieur  Salomon  Gilles,  dit  Cardin,  marinier, 
demeurant  à  Louviers;  5U  les  sieurs  Thomas-Pierre  La- 
cour  Deriberprey  et  compagnie,  commissionnaires  de 
transports  par  eau,  demeurant  à  Rouen  \  6°  le  sieur  Magloire 
Rousseau^  maître  marinier,  demeurant  à  Pont-de-l'Arche  ; 
7°  le  sieur  Augustin  Germaine,  maître  marinier,  de- 
meurant à  Pose,  d'autre  part; 

Vu  les  exploits  de  citation  en  date  des  2  et  5  juin  1847, 
par  lesquels  le  sieur  Bachelet ,  chef  du  pont  établi  sur  la 
Seine  au  Manoir,  a  assigné  les  sieurs  Brunei  et  consorts 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-de-l'Arche,  pour 
les  faire  condamner  à  lui  payer  diverses  sommes  qu'il  pré- 
tendait lui  être  dues  pour  avoir  opéré ,  au  dit  pont  du  Ma- 
noir, le  montage  ou  la  descente  de  bateaux  appartenant 
aux  dits  sieurs  Brunei  et  consorts; 

Vu  l'exploit  en  date  du  7  juillet  1847,  par  lequel  le  sieur 
Brunei  a  assigné,  devant  le  même  juge  de  paix,  la  com- 
pagnie anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  pour 
voir  dire  que  la  dite  compagnie  serait  tenue  d'intervenir 
dans  la  contestation  pendante  entre  le  sieur  Brunei  et  le 
sieur  Bachelet,  de  prendre  le  fait  et  cause  du  sieur  Brunei, 
et,  dans  le  cas  où  il  interviendrait  contre  ce  dernier  quelque 
condamnation ,  de  le  garantir  de  toutes  les  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  au  profit  du  sieur 
Bachelet,  en  principal,  intérêts,  frais  et  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen  devant  le  juge  de  paix  de  Pont- 
de-l'Arche  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  21  juillet  1847,  Par  Jequel 
le  dit  juge  de  paix  a  condamné  les  sieurs  Brunei  et 
consorts  à  pnyer  au  sieur  Bachelet  les  sommes  réclamées 
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par  celui-ci;  et  statuant  sur  la  demande  en  garantie,  a 
rejeté  les  moyens  de  sursis  et  d'incompétence  proposés  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer ,  et  a  condamné  la  dite 
compagnie  à  rembourser  aux  susnommés  les  sommes  ci- 
dessus  indiquées  ; 

Vu  les  actes  en  date  des  4  et  5  août  1847  ,  par  lesquels 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  a  inter- 
jeté appel  du  jugement  susvisé; 

Vu  le  jugement  en  date  du  28  août  1847  »  Par  lecluel 
le  tribunal  de  première  instance  de  Louviers,  statuant 
par  défaut  contre  la  compagnie,  a  rejeté  l'appel  par  elle 
formé  et  a  ordonné  que  la  sentence  attaquée  sortirait  son 
plein  et  entier  effet  ; 

Vu  la  requête  en  opposition  au  dit  jugement,  signifiée 
le  i3  novembre  1847,  pour  la  compagnie  du  chemin  de 
fer ,  aux  sieurs  Brunei  et  consorts  ; 

Vu  les  conclusions  des  dits  sieurs  Brunei  et  consorts, 
en  date  du  25  novembre  1847  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé  le  3o  novembre 
1847,  par  le  préfet  de  l'Eure  au  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Louviers  ; 

Vu  les  conclusions  du  dit  procureur,  en  date  du  4  dé- 
cembre 1 847  ? 

Vu  le  jugement  en  date  du  10  décembre  1847  »  Par 
quel  le  tribunal  de  Louviers ,  sans  avoir  égard  au  déclina- 
toire présenté  par  le  préfet  de  l'Eure  ,  s'est  déclaré  com- 
pétent et  a  renvoyé  l'affaire  au  il\  du  même  mois  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  3i  décembre  1847,  Par  le~ 
quel  le  même  tribunal,  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  de  l'arrêté  de  conflit  susvisé  ,  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  statuer,  quant  à  présent,  et  a  renvoyé  l'affaire 
au  premier  jour  \ 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  du  dit  tribunal, 
en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  ie'  juin  1828,  ledit 
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extrait  constatant  l'accompli  sèment  des  formalités  pres- 
crites parla  dite  ordonnance  5 

Vu  Jes  observations  présentées  au  nom  de  la  compagnie 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  les  dites  ob- 
servations enregistrées  au  secrétariat  général  du  conseil 
d'état,  le  2  février  18485 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  au  secrétaire 
général  du  conseil  d'état,  en  date  du  24  janvier  1848, 
de  laquelle  il  résulte  que  les  pièces  de  l'affaire  sont  par- 
venues à  la  chancellerie  le  dit  jour  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  5 

Vu  les  lois  des  16-24  a°ût  1790,  16  fructidor  an  III, 
28  pluviôse  an  VIII,  7  juillet  i833  et  3  mai  184 15 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1 840  et  le  cahier  des  charges  annexé 
à  la  dite  loi  5 

Vu  les  ordonnances  royales  des  1e1  juin  1828  et  12  mars 
i83i5 

Considérant  que  l'action  intentée  par  les  sieurs  Brunei 
et  consorts  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  a  pour  objet  de  faire  condamner  la  dite  compagnie, 
par  application  de  l'article  17  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  1 5  juillet  1840,  à  garantir  les  dits  sieurs  Brunei 
et  consorts  de  toutes  les  condamnations  qui  ont  été  ou 
pourraient  être  prononcées  contre  eux  à  titre  de  frais  de 
pilotage,  envers  le  sieur  Bachelet,  chef  du  pont  du  Ma- 
noir 5 

Considérant  qu  aux  termes  de  l'article  63  des  lois  des 
7  juillet  i833,  et  3  mai  184  r ,  et  de  l'article  22  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  précitée  du  i5  juillet  1840,  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen 
est  investie,  pour  ce  travail,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même  pour 
les  travaux  de  l'état; 

Qu'ainsi  il  n'appartientqu  a  l'autorité  administrative  de 
décider  si  la  dite  compagnie  doit,  en  vertu  de  l'article  17 
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de  son  cahier  des  charges ,  prendre  les  mesures  et  payer  les 
frais  que  les  sieurs  Brunei  et  consorts  prétendent  être  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  puisse  se  faire 
après  l'achèvement  des  travaux ,  comme  il  avait  lieu  avant 
l'entreprise; 

Le  conseil  d'état  entendu  ; 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  le  21  décembre  1847,  est  confirmé. 

2.  L'exploit  du  7  juillet  1847,  le  jugement  du  juge  de 
paix  du  Pont-de-1' Arche,  du  21  juillet  1847,  et  les  juSff" 
ments  du  tribunal  de  première  instance  de  Louviers,  des 
28  août  et  10  décembue  1847,  sont  considérés  comme  non 
avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 


(N°  1175.) 

[10  mars  1848.] 

Moulins  et  usines;  pouvoir  réglementaire;  ordonnance 
contradictoire  ;  pourvoi;  fin  de  non-recevoir  ;  droits 
privés.  —  (Hergott.)  —  C'est  à  l'administration  quil 
appartient  de  régler  le  régime  des  eaux.  —  Les  ordon- 
nances rendues  en  cette  matière  sont  des  actes  pure- 
ment administratifs  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  contentieuse  qu'au  cas  ou  les  formalités  légales 
n'auraient  pas  été  remplies.  —  Ces  ordonnances  ne 
font  pas  obstacle  a  ce  que  les  intéressés  se  pourvoient 
devant  les  tribunaux ,  pour  y  faire  statuer  sur  leurs 
droits  privés. 

Les  époux  Hergott ,  propriétaires  d'un  moulin  situé  sur  une  dérivation 
de  la  Thurr,  commune  de  Malmerspach  (Haut-Rhin),  se  sont  pourvus 
contre  une  ordonnance  royale  du  24  janvier  1845.  Cette  ordonnance  a 
autorisé  les  sieurs  Gros,  Odier,  Roman  et  compagnie  à  augmenter  la  io*ce 
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motrice  de  Jeur  usine  du  Breuil ,  située  en  amont  du  moulin  des  requé- 
rants ,  en  y  amenant ,  au  moyen  d'un  canal  ouvert  sur  leur  propriété  , 
les  eaux  de  fuite  de  l'usine  à  tissage  mécanique  qu'ils  possèdent  plus  en 
amont  encore  ,  sur  une  autre  dérivation  de  la  même  rivière.  Les  disposi- 
tions adoptées  par  cette  ordonnance  ne  devaient,  suivant  les  ingénieurs, 
déshériter  le  moulin  Hergott  d'aucune  partie  de  sa  force  motrice,  attendu 
que  les  eaux  devaient  être  rendues  à  son  canal  d'amenée  après  avoir  été 
utilisées  par  l'usine  du  Breuil.  Dans  l'opinion  des  époux  Hergott,  au  con- 
traire ,  non-seulement  l'ordonnance  attaquée  leur  était  préjudiciable  , 
mais  encore  elle  portait  atteinte  à  leurs  droits  de  propriété,  en  ce  qu'elle 
enlevait  toute  utilité  à  l'ancien  canal  d'amenée  commun  à  leur  usine  et 
à  l'usine  du  Breuil,  ainsi  qu'au  barrage  situé  en  tête  de  ce  canal,  et  dont 
ils  se  disaient  propriétaires.  Ils  produisaient,  à  l'appui  de  leurs  préten- 
tions, d'anciens  titres  qui  leur  garantissaient,  selon  eux,  un  état  de  choses 
indûment  modifié  et  dont  ils  demandaient  le  rétablissement. 

Le  ministre,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi,  a  conclu  au  rejet ,  en 
faisant  observer  que  les  réclamants  avaient  fourni  leurs  dires  et  obser- 
vations dans  l'instruction  préparatoire  qui  avait  précédé  l'ordonnance  at- 
taquée, ce  qui  leur  fermait  tout  recours,  par  la  voie  contentieuse,  contre 
cette  ordonnance.  Quant  aux  titres  produits  par  les  sieur  et  dame  Her- 
gott, le  ministre  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  eu  à  en  examiner  la  valeur;  que 
c'était  aux  tribunaux  à  les  apprécier,  et  que  ,  sous  ce  rapport,  les  requé- 
rants pouvaient  user  de  la  faculté  que  leur  donnait  la  réserve  des  droits 
des  tiers  insérée  dans  l'ordonnance  royale  du  24  janvier  1845. 

Il  a  été  statué  dans  le  sens  de  ces  observations  par  l'arrêté  suivant  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  ré- 
publique, 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Jean  Hergott, 
meunier,  et  la  dame  Christine  Jordanner,  son  épouse  ,  de 
lui  autorisée  ,  demeurant  tous  deux  à  Malmerspach  (Haut- 
Rhin  ) ,  tendant  à  la  révocation  d'une  ordonnance  du 
24  janvier  1846,  laquelle  autorise  les  sieurs  Gros,  Odier, 
Roman  et  compagnie  à  augmenter  la  chute  d'eau  de  leur 
usine  du  Breuil  ;  subsidiairement ,  et  avant  faire  droit,  au 
renvoi  des  parties  devant  l'autorité  compétente  ,  pour  y 
faire  statuer  sur  leurs  prétentions  respectives  relativement 
à  l'ancien  canal  de  dérivation  ;  à  la  condamnation  des  ad- 
versaires à  tous  dépens  ; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790 ,  celle  des  28  septembre- 
6  octobre  1 791 ,  et  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  arrêté  ci-dessus 
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visés  ,  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  régler  le 
régime  des  eaux  ;  que  les  ordonnances  rendues  en  cette 
matière  sont  des  actes  purement  administratifs,  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  qu'au  cas 
où  les  formalités  requises  par  les  lois  et  règlements  n'au- 
raient pas  été  remplies,  mais  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  les  intéressés  se  pourvoient,  s'il  y  a  lieu  et  s'ils  s'y 
croient  fondés  ,  devant  les  tribunaux  compétents,  pour  y 
faire  statuer  sur  leurs  droits  privés  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  24  janvier  1 845  n'a 
été  rendue  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  et  règlements  ; 

Art.  Ier.  La  requête  des  sieurs  et  dame  Hergott  est  re- 
jetée. 

2.  Les  sieurs  et  dame  Hergott  sont  condamnés  aux  dé- 
pens. 
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[10  mars  1848.] 

Moulins  et  usines  ;  pouvoir  réglementaire. — Ordonnance 
contradictoire;  fin  de  non-recevoir. —  Droits  privés  ; 
indemnités.  —  (D'Aumont  de  Villequier.)  —  77  appar- 
tient à  l'administration  de  régler  le  régime  des  mou- 
lins et  usines  et  de  diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité 
générale.  —  Les  ordonnances  rendues  en  cette  matière 
ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentiense ,  que 
dans  le  cas  où  les  formalités  légales  n  auraient  pas  été 
remplies.  —  Ces  ordonnances  ne  font  pas  obstacle  a  ce 
que  les  parties  intéressées  exercent  entre  elles,  devant 
qui  de  droit,  tous  fecours  pour  les  indemnités  aux- 
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quelles  elles  croiraient  pouvoir  prétendre .  d'après  leurs 
titres  et  les  règles  du  droit  commun. 

Le  duc  d'Aumont  possède  ,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Verneuil 
(Eure),  un  moulin  dune  origine  très-ancienne  ,„,J  ■  j  ern?ml 
fossés  de  eette  ville  et  alimenté  pa  m  bras  fôreé  de  f  T™™ 

de  ce  moulin,  dit  des  Murailles  ?  se  trouvent  sur  d  vetiu^S 
de  a  v.lle  un  grand  nombre  d'usines  et  d'établissements  ÏÏSffi 
également  alimentés  par  les  eaux  de  l'Iton.  maustnels 

def  ulé°  U*  d'Aumont'  ses  a»teurs  étaient  autrefois  propriétaires 
de  fos  es  de  Verne»,!,  et  ils  n'en  auraient  transmis  la  proprS Tk 
«lie  q».  la  cond.t.on  de  demeurer  exclusivement  maîtres  des  vannes 
Sa""       ^  *°"  U  c— ation  des  eaux  dans  le  brastrc" 

Ces  prétentions  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  de  la  part  des  usiniers 
■nfeneurs  et  des  autorités  locales.  Tous  se  sont  accordés  à  reprisent" le 

au?  „  e"  7   m?eS  M"rai"eS  C°mme  faisant  •.'"sage  le  plts  abus  f  dès 
eaux ,  n  en  laissant  souvent  écouler  qu'une  quantité  tout  à  fait  inïnffi 
santé        les  b     ins  des  usines  ^  £  étabf?ss         *°» ^ ™«« - 

sTu^empTbHqura,lt  *"*  *™  Héi.S.nt 
nouveler  les  eaux  plus  complètement.'  **  ChaSSCS  et  de  re" 
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dont  la  connaissance  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  ;  mais  que  cette  fin 
de  non-recevoir  n'était  pas  de  nature  à  arrêter  l'action  réglementaire  de 
l'administration.  Cette  affaire  ,  a  ajouté  le  ministre  ,  ne  présente  qu  une 
application  parfaitement  régulière  des  lois  et  des  principes  de  la  matière 
réclamée  non-seulement  par  des  intérêts  privés  en  souffrance  mais  en- 
core par  un  intérêt  public  mis  en  péril  par  les  prétentions  inadmissibles 
d'un  usinier.  Si  M.  le  duc  d'Aumont  a  des  titres  privés  a  faire  valoir 
contre  la  ville  de  Verneuil,  l'ordonnance  qu'il  attaque  ne  lui  enlevé  pas 
cette  faculté  ,  car  elle  ne  constitue  qu'une  simple  mesure  de  police  prise 
au  point  de  vue  «les  intérêts  généraux  ,  et  comme  4' un  autre  cote  1  in- 
struction qui  l'a  précédée  ne  laisse  rien  à  désirer,  on  doit  reconnaître 
quelle  est  inattaquable  dans  la  forme  et  au  fond. 

Le  conseil  d'état  a  adopté  ces  conclusions  par  la  décision  suivante  : 

i 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique, 

Vu  les  lois  des  16-20  août  1790 ,  6  octobre  1 791,  et  1  ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  qu'il  appartient  à  l'administration  de  ré- 
gler le  régime  des  moulins  et  usines  ,  et  de  diriger  les  eaux 
vers  un  but  d'utilité  générale;  que  les  ordonnances  ren- 
dues en  cette  matière  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
contentieuse  que  dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  ou  règlements  n'auraient  pas  été  remplies  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'ordon- 
nance du  5  décembre  1843  a  été  précédée  de  deux  en- 
quêtes ouvertes  sur  les  conclusions  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  et  n'a  été  rendue  qu'après  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  prescrites;  que  d'ailleurs 
la  dite  ordonnance  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  requé- 
rant exerce  devant  qui  de  droit  toutes  actions  pour  l'in- 
demnité à  laquelle  il  croirait  pouvoir  prétendre,  d'après 
ses  titres  et  les  règles  du  droit  commun  ; 

i\rt  icr.  Ln  requête  du  sieur  d'Aumont  de  Villequier 
est  rejetée. 
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(N°  1177.) 


[iq  mars  1848.] 

Cours  d'eau  non  navigables;  barrages;  préfet;  règlement 
d'eau  provisoire;  modification,  —  (Boulin.)  II n'ap- 
partient qu'au  gouvernement,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  de  régler  définitivement  la 
hauteur  des  barrages  construits  et  à  construire  sur  les 
rivières  navigables  ou  non  navigables.  —  Les  arrêtés 
rendus  par  les  préfets  en  cette  matière  sont  des  actes 
essentiellement  provisoires  (*),  et  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  des  arrêtés  nouveaux,  également  provisoires, 
viennent,  s'il  y  a  lieu,  modifier  les  dispositions  pres- 
crites par  les  précédents  arrêtés. 

Uu  arrêté  préfectoral  du  20  mais  1824  a  autorisé  le  sieur  Boulin  à 
construire  un  barrage  d'irrigation  dans  le  lit  du  Furens ,  à  h5  mètres  en 
aval  d'un  gue  appelé  gué  de  Laverna,  existant  sur  le  chemin  vicinal  de 
Fouillouse  a  Saint-Just-sur-Loire  ;  et  comme  le  remous  produit  par  ce 
barrage  devait  se  faire  sentir  notablement  au  point  où  le  chemin  vicinal 
traverse  le  Furens ,  les  articles  5  et  6  de  l'arrêté  d'autorisation  char- 
geaient le  sieur  Boulin  d'établir  et  d'entretenir  à  perpétuité  des  travaux 
de  pavage  destinés  à  assurer  la  viabilité  du  gué  de  Laverna. 

Le  barrage  fut  construit  par  le  sieur  Boulin,  mais  en  dehors  de  la  sur- 
veillance des  ingénieurs ,  en  sorte  qu'aucun  procès-verbal  de  réception  ne 
constata  si  l'on  s'était  ou  non  conformé  aux  dispositions  de  l'arrêté  pré- 
fectoral. " 

En  1841  ,  une  forte  crue  du  Furens  emporta  le  barrage  et  fît  dispa- 
raître les  repérés  provisoires. 

Sur  la  demande  du  sieur  Boulin,  un  nouvel  arrêté  du  préfet,  en  date 
du  10  juillet  1841,  autorisa  ce  propriétaire  à  rétablir  son  barrage  ,  mais 
a  la  charge  de  se  conformer  à  toutes  les  conditions  qui  lui  avaient  été 
imposées  par  l'arrêté  du  20  mars  1824. 

A  peine  le  nouveau  barrage  fut-il  terminé  ,  que  les  habitants  de 

p  Voir  l'ordonnance  du  7  avril  1846,  Calme  et  Rosse,  et  les  ordon- 
nances rappelées  en  note  de  celle  du  24  juillet  1845,  Roger  Gilmaire 
(2«  série,  t.  V,  page  ,61 9,  et  t.  VI,  page  a75). 
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Fouillouse  se  plaignirent  des  dommages  qu'il  causait  au  chemin  vicinal 
de  Fouillouse  à  Saint-Just,  rendu  impraticable  et  même  dangereux  par 
suite  de  son  rétablissement. 

Ces  réclamations  donnèrent  lieu  à  deux  arrêtés  préfectoraux,  en  date 
des  29  novembre  1843  et  5  octobre  i844- 

Le  premier,  fondé  sur  ce  que  l'arrêté  de  1824  ne  peut  fournir  aucun 
document  utile  à  cause  de  la  disparition  des  points  de  repère  choisis 
alors,  ordonne  que  dans  la  quinzaine  le  sieur  Boulin  sera  tenu  de  former 
une  demande  en  autorisation ,  soit  d'établir,  soit  de  conserver  un  bar- 
rage sur  le  Furens ,  faute  de  quoi  le  barrage  par  lui  établi  devra  être  dé- 
truit à  ses  frais. 

Le  second,  intervenu  à  la  suite  de  l'enquête  ouverte  sur  la  demande 
du  sieur  Boulin,  reconnaît  que  le  barrage  actuel  excède  au  moins  de  om.8o 
la  hauteur  de  celui  concédé  en  1824?  en  conséquence,  il  n'autorise  la 
conservation  du  dit  barrage  qu'à  la  charge  par  le  sieur  Boulin  d'en  dimi- 
nuer la  hauteur  de  om.8o,  et  prescrit  à  ce  particulier  de  rétablir  le  pave 
du  gué  de  Laverna  ,  de  manière  que  la  viabilité  soit  assurée. 

Ces  deux  arrêtés  ont  été  déférés  par  le  sieur  Boulin  à  la  censure  du 
conseil  d'état,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  ;  1°  en  ce  que  le 
préfet  aurait  statué  sur  une  question  de  propriété  de  prise  d'eau  ;  i°  en  ce 
qu'il  aurait  violé  les  arrêtés  de  1824  et  1841.  t 

Le  ministre ,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi ,  a  soutenu  qu  il  était  a 
la  fois  mal  fondé  et  non  recevable. 

Mal  fondé  :  i°  parce  que  le  préfet  n'avait  nullement  statué  sur  une 
question  de  propriété ,  mais  sur  la  hauteur  d'un  barrage  ;  2»  parce  que 
les  arrêtés  attaqués,  loin  de  contenir  la  violation  des  arrêtés  précédents  , 
en  ordonnaient  au  contraire  la  stricte  exécution. 

Non  recevable,  parce  que  les  arrêtés  attaqués  ne  sont  que  des  actes 
préparatoires  de  l'ordonnance  qui  devait  intervenir  par  voie  purement 
administrative  pour  autoriser  l'existence  légale  du  barrage  du  sieur 
Boulin,  et  que  ces  arrêtés,  simples  éléments  de  l'instruction  qui 
devait  amener  une  ordonnance  régulatrice  de  la  retenue  des  eaux ,  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique , 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
du  sieur  Martin  Boulin,  négociant,  demeurant  à  Saint- 
Élienne,  département  de  la  Loire,  tendant  à  l'annulation, 
pour  excès  de  pouvoir,  de  deux  arrêtés  du  préfet  de  la 
Loire,  en  date  des  29  novembre  1843  et  5  octobre  1 844 » 
dont  le  premier  a  mis  le  requérant  en  demeure  de  deman- 
der la  conservation  d'un  barrage  par  lui  construit  sur  le 
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F urens,  à  l'aval  du  gué  de  Laverna ,  et  dont  le  second  a 
prescrit  au  dit  sieur  Boulin  de  déraser  son  barrage  de 
80  centimètres;  et  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  le  requérant 
conservera  son  barrage  à  la  hauteur  qui  lui  a  été  primitive- 
ment accordée,  en  condamnant  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791,  et  l'ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  nous,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  travaux  publics,  de  régler  définitive- 
ment la  hauteur  des  barrages  construits  et  à  construire 
sur  les  rivières  navigables  ou  non  navigables;  que  les  ar- 
rêtés rendus  par  les  préfets  en  cette  matière  sont  des  actes 
essentiellement  provisoires,  et  ne  sauraient  faire  obstacle 
à  ce  que  des  arrêtés  nouveaux,  également  provisoires, 
viennent ,  s'il  y  a  lieu,  modifier  les  dispositions  prescrites 
par  les  précédents  arrêtés;  d'où  il  suit  que,  alors  même 
que  ,  par  les  arrêtés  attaqués  ,  le  préfet  de  la  Loire  aurait 
apporté  des  modifications  aux  dispositions  de  l'arrêté  pri- 
mitif d'autorisation  du  barrage  du  sieur  Boulin,  le  dit 
préfet  n'aurait  point  excédé  les  bornes  de  ses  pouvoirs  ; 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  Martin  Boulin  est  rejetée. 


\  vwvv\  vww\  wv 


(Bf°  1178.) 

[  10  mars  1848.  J 

Bivières  navigables;  usines;  existence  légale;  suppres- 
sion; indemnité.  —  (  Faucheux.)  -  Dans  le  cas  de  sup- 
pression d'une  usine  établie  anciennement  sur  une  ri- 
vière navigable,  l'indemnité  à  payer  au  propriétaire 
n'est  pas  subordonnée  à  la  production  d'un  titre  con- 
stitutif de  l'usine  antérieur  à  1 566  :  il  lui  suffit  de 
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prouver  Vexistence  de  soii  usine  antérieurement  à  Cette 
date  {*). 

Les  moulins  de  Montjean,  établis  dans  le  lit  même  de  la  Loire ,  bar- 
rent une  partie  du  bras  de  ce  fleuve  qui  longe  la  ville  de  Chalonnes  , 
et  font  obstacle  à  la  navigation. 

Plusieurs  arrêtés  du  préfet,  en  date  des  24  avril  1844  ,  16  septembre 
1845  et  12  janvier  1846,  enjoignirent  successivement  au  sieur  Faucheux, 
propriétaire  de  ces  usines,  de  les  faire  disparaître. 

Le  sieur  Faucheux  réclama  alors  une  indemnité  pour  le  dommage  que 
cette  mesure  allait  lui  occasionner;  mais  les  titres  qu'il  produisit  à  l'ap- 
pui de  sa  réclamation  n'ayant  pas  paru  suffisants  pour  justifier  ses  préten- 
tions ,  elles  ne  furent  pas  accueillies. 

Le  sieur  Faucheux  porta  alors  sa  demande  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  Maine-et-Loire  ;  devant  ce  conseil,  il  produisit  les  pièces 
suivantes  : 

i°  La  copie  d'un  titre  portant  la  date  du  19  mars  1460,  dans  lequel  il 
est  fait  mention  incidemment  d'un  moulin  de  Montjean; 

2»  Une  transaction  du  11  mars  i54i  ,  passée  entre  la  dame  de  Mont- 
jean et  le  fermier  de  sa  baronnie ,  relativement  aux  moulins  de  Mont- 
jean; .... 

3°  Dn  bail  à  rente  viagère  des  moulins  de  Montjean  passe  ,  le  22  juin 
1693,  par  le  duc  et  la  duchesse  de  Villeroi  aux  époux  Blouin. 

Il  a  soutenu  que  ces  titres  ,  dont  le  second  avait  été  découvert  récem- 
ment ,  établissaient  suffisamment  que  l'origine  de  ses  moulins  était  an- 
térieure à  i566,  efrque  ,  dès  lors  ,  son  droit  à  indemnité  pour  suppression 
des  dits  moulins  ne  pouvait  plus  être  contesté. 

Le  conseil  de  préfecture  ,  par  un  arrêté  du  26  octobre  1846,  a  rejeté  la 
demande  du  sieur  Faucheux. 

Cet  arrêté  était  fondé  sur  ce  que  la  simple  possession ,  si  ancienne 
qu'elle  soit ,  d'une  dépendance  du  domaine  public  ,  ne  saurait  tenir  lieu 
des  actes  émanés  de  l'autorité  souveraine  qu'exige  le  décret  des  22  no- 
vembre et  1er  décembre  1790;  sur  ce  qu'en  admettant,  comme  un  fait 
établi  régulièrement,  que  le  moulin  de  Montjean  d'aujourd'hui  soit  bien 
le  même  que  celui  ou  un  de  ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  les  actes 
produits  par  le  sieur  Faucheux,  l'antiquité  de  l'usine  ne  suffirait  pas  pour 
en  assurer  au  propriétaire  actuel  la  propriété  incontestable;  enfin  ,  sur 
ce  qu'il  est  nécessaire,  aux  termes  delà  déclaration  du  mois  d'avril  i683, 
de  présenter,  pour  être  maintenu  dans  la  propriété  et  jouissance  d'un 
moulin  établi  sur  une  rivière  navigable  ,  les  actes  dinféodation  ,  con- 
trats d'aliénation  ,  engagements  ,  aveux  et  dénombrements  rendus  a  sa 
majesté  et  reçus  sans  blâme. 

Le  sieur  Faucheux  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cette 
décision.  Il  a  exposé  ,  dans  son  mémoire  ,  que  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  n'était  pas  conforme  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  ;  que, 
d'après  cette  jurisprudence  ,  il  suffit ,  pour  avoir  droit  à  une  indemnité  , 

(')  Voir  l'ordonnance  du  3o  mars  iS'jG,  de  Boisset,  2«  série,  t.  VI, 
page  Vj3. 
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que  le  propriétaire  de  l'usine  démolie  prouve  l'existence  de  son  moulin 
antérieurement  à  i566,  sans  être  tenu  de  produire  des  titres  de  conces- 
sion antérieurs  à  cette  époque.  Les  titres  par  lui  produits  lui  ont  paru 
remplir  complètement  cette  condition,  et  il  a  demandé  en  conséquence 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  ^consulté  sur  le  pourvoi,  a  pensé  que  l'arrêté  attaqué  était 
en  effet  contraire  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'état ,  telle  quelle  ré- 
sulte notamment  des  arrêts  des  3o  mars  et  5  juin  1846  ,  et  il  a  été  d'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  l'annuler  sous  ce  point  de  vue.  Mais  il  a  élevé  des 
doutes  sur  l'identité  des  moulins  actuels  avec  ceux  mentionnés  dans 
l'acte  de  i54ï.  H  a  laissé  au  conseil  d'état  à  apprécier  si  l'on  pouvait  ad- 
mettre, comme  des  preuves  suffisantes  de  cette  identité,  ces  circonstan- 
ces :  que  l'aspect  du  moulin  dénote  la  plus  ancienne  existence ,  et  que, 
d'après  l'acte  de  1698,  les  moulins  mentionnés,  et  qui  sont  incontestable- 
ment ceux  d'aujourd'hui ,  nécessitaient  déjà  d'importantes  réparations. 
Dans  le  cas  où  cette  identité  serait  reconnue  pat-  le  conseil  d'état,  le  mi- 
nistre a  conclu  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  l'évaluation  des  moulins  et  au  rè- 
glement de  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Faucheux. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous ,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique, 

Vu  un  extrait  d'un  livre  censier  de  Montjean  ,  du 
19  mars  1460,  une  transaction  du  1 1  mars  1 54 1 ,  un  bail  à 
rente  foncière  du  22  juin  i6g3  ; 

Vu  les  édits  de  février  i566,  août  1669,  avril  i683  et 
décembre  1693; 

Vu  la  loi  du  ier  décembre  1790; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  ci-dessus  visées  que 
le  moulin  de  Montjean  ,  appartenant  au  sieur  Faucheux  , 
existait  dès  avant  1 566  ;  que,  dès  lors,  ce  propriétaire  était 
fondé,  en  cas  de  suppression  de  ce  moulin  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  à  réclamer  une  indemnité; 

Art.  Ier.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Maine-et-Loire ,  en  date  du  26  octobre 
1846,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Faucheux  est  renvoyé  devant  l'administra- 
tion ,  et ,  en  cas  de  contestation  ,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture,  pour  y  faire  régler  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit 
pour  suppression  du  moulin  de  Montjean. 
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(  M0  1179.  ) 

[i3  mars  1848.] 

Expropriation  ;  intérêt  communal;  commission  spéciale. 
—  (  La  ville  de  Paris  c.  la  ville  de  Batignolles.)  —  L'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  qui  dispense  de  la  for- 
mation d'une  commission  spéciale ,  les  expropriations 
demandées  par  une  commune  et  dans  un  intérêt  pu- 
rement communal,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les 
terrains  à  exproprier  dans  l'intérêt  d'une  commune 
sont  situés  sur  le  territoire  d'une  autre  commune  qui 
s'oppose  à  l'expropriation. 

(arrêt  de  la  coor  de  cassation;  chambre  civile.) 
La  cour  ; 

Vu  les  articles  8,  1 4  et  20  de  la  loi  du  3  mai  1841; 

Attendu  que  le  jugeaient  d'expropriation  ne  peut  être 
prononcé,  aux  termes  du  dit  article  14,  que  sur  le  vu 
des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites  par 
l'article  2  et  par  le  titre  2  de  la  loi  précitée  ont  été 
remplies; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ces  formalités ,  l'article  8  pré- 
cité prescrit,  après  les  publications  et  affiches ,  et  après 
les  réclamations  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  ,  la  for- 
mation  d'une  commission  pour  entendre  les  propriétaires 
qu'il  s'agit  d'exproprier,  donner  son  avis  et  proposer  des 
changements  au  tracé,  s'il  y  a  lieu  (art.  9); 

Attendu  que,  si  l'article  12  de  la  même  loi  dispense  de 
la  dite  formalité  les  expropriations  demandées  par  une  com- 
mune et  dans  un  intérêt  purement  communal ,  cette  excep- 
tion ne  peut  s'entendre  autrement  que  comme  se  référant 
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au  cas  où  l'expropriation  intéresse  uniquement  Ja  com- 
mune demanderesse  ;  mais  que  les  termes  aussi  bien  que 
I  esprit  de  Ja  loi  ne  permettent  pas  de  l'appliquer  aux  ex- 
propriâtes qui  peuvent  affecter  à  Ja  fois  les  intérêts 
d  autres  communes ,  alors  surtout  que  celles-ci  ne  se  sont 
pas  jointes  à  la  commune  demanderesse; 

Attendu,  en  fait,  que  dans  l'espèce*  il  s'agissait  bien 
d  une  expropriation  demandée  par  la  ville  de  Paris  ,  dans 
son  intérêt  communal,  mais  que  les  terrains  à  exproprier 
étant  entièrement  situés  sur  la  commune  de  Batignolles 
cette  dern.ère  commune  était  également  intéressée  dans 
ladite  expropriation,  à  laquelle  même  elle  s'opposait  for- 
mellement; 

Attendu,  néanmoins,  que  la  commission  prescrite  par 
I  article  S  précité  n'a  pas  été  formée  ;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué,  en  prononçant  l'expropriation  sans 
qu  il  ait  été  justifié  de  l'accomplissement  de  la  dite  forma- 
lité, a  faussement  appliqué  l'article  12,  expressément  violé 
1  article  14,  et  commis  ainsi  un  excès  de  pouvoir  donnant 
ouverture  à  cassation,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi 
précitée; 

Casse,  etc. 

 „  ^  ^  ^  

(  N°  1180.  ) 

[16  mars  1848.] 

Indemnités;  cours  d'eau  non  navigables;  curage  -  ex- 
propriation; conflit.  —  (Le  Min  lier  de  Lehellec.)  — 
Lorsqu'en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral  prescri- 
vant le  curage  et  le  redressement  dune  rivière  non 
navigable,  un  canal  a  été  ouvert  sur  une  propriété  pri- 
vée en  dehors  du  lit  de  la  rivière  ,  il  appartient  à 
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l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire tendante,  non  à  contester  la  validité  de  l  ar- 
rêté du  préfet ,  mais  à  obtenir  une  indemnité  à  raison 
de  V occupation  indéfinie  de  son  terrain  (*). 

Par  arrêté  du  3  janvier  i846,  le  préfet  du  Morbihan  a  ordonne  en 
vertu  de  la  loi  du  ,4  floréal  an  XI.  le  curage  de  1  ancienne 
des  eaux  de  la  rivière  d'Artz.  Les  riverains  ne  s  étant  pas  mis ien  mesure 
d'exécuter  les  travaux  dans  les  délais  qui  avaient  ete  fixes,  *}  *r°*^ 
d'office  par  l'administration  aux  opérations  du  curage.  Un  rôle  derepar 
lition  fut  dressé  et  remis  aux  percepteurs  pour  en  poursuivre  le  recou- 

^ITsieur  Le  Mintier  de  Lehellec,  compris  dans  le  rôle ,  protesta  contre 
les  mesures  prises  par  l'administration,  et,  dans  un  mémoire  adresse  au 
préfet  à  la  date  du  3  février  1847,  il  allégua  que,  loin  de  se  borner  aux 
travaux  de  curage  ,  l'administration  des  ponts  et  chausse  es,  usurpan 
une  grande  partie  de  ses  propriétés,  y  avait  creuse  un  canal  de  14  mètres 
de  largeur,  dont  le  développement  sur  ses  prairies  n'était  pas  moindre  de 
300  mètres.  11  concluait  à  ce  que  ,  en  indemnité  de  sa  depossession ,  il 
lui  fût  accordé  3o  ooo  francs,  et  que  l'administration  fit  exécuter  en  outie 
trois  ponts  sur  le  canal ,  pour  qu'il  eût  accès  aux  25  hectares  compris  entre 
l'ancien  lit  de  la  rivière  d'Artz  et  le  canal ,  et  qui  étaient  devenus  inac- 
cessibles pour  le  pacage  et  l'exploitation. 

Le  mémoire  étant  demeuré  sans  réponse,  le  sieur  Le  Mintier  assigna 
le  20  avril  i847,  le  préfet  du  Morbihan,  comme  représentant  letat, 
devant  le  tribunal  de  Vannes,  pour  y  voir  adjuger  au  requérant  les  con- 
clusions du  mémoire.  „    _  u 

Le  5  mai  le  préfet  proposa  le  déclinatoire ,  se  fondant  sur  ce  que  , 
aux  termes  de  la  loi  du  i4  floréal  an  XI ,  .il  appartient  à  l'autorité 
»  administrative  d'ordonner,  au  besoin  de  faire  exécuter  le  curage  des  ri- 
„  vieres  non  navigables;  qu'elle  a  également  le  droit  de  fane  dresser 
»  les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  payement  des  tra- 
»  vaux  ;  qu'enfin,  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles, 
.  aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux 
,  sont  du  ressort  du  conseil  de  prélecture,  sauf  recours  au  conseil  detat.. 

Le -20  novembre  1847,  dans  ses  conclusions  devant  le  tribunal  ,  le  sieur 
Le  Mintier  offrit  de  prouver  qu'il  avait  subi,  sans  avertissement,  une 
dépossession  considérable;  que  cette  dépossession  n'était  pas  la  consé- 
quence du  curage  ,  puisqu'un  canal  de  14  mètres  avait  ete  creuse  sur  des 

(•)  Voir  dans  le  même  sens  les  ordonnances  des  a5  avril  i833  et  5  sep- 
tembre i836,  Ledos,et  6  décembre  1844,  G  ail  as ,  1"  série,  t.  III, 
page  191;  t.  VII,  page  nvy  *  série,  t.  V,  page  57.  L'ordonnance  du 
3o  août  1847  ,  du  Landreau  c.  Léger  {voir  au  précédent  volume,  p.  p«j  I, 
a  considéré  toutefois  le  simple  élargissement  du  lit  d'un  cours  deau 
aux  dépens  d  une  propriété  riveraine  ,  comme  un  dommage  se  rattachant 
aux  travaux  de  curage  et  non  comme  une  expropriation  donnant  lieu  a 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire. 
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terres  qui ,  pour  la  plus  grande  partie,  étaient  situées  à  plus  de  100  mè- 
tres de  la  rivière,  et  il  demanda  au  tribunal  d'autoriser  une  vérification 
des  faits  ,  et ,  déboutant  l'état  de  son  exception  d'incompétence,  d'or- 
donner qu'il  serait  plaidé  au  fond. 

Le  procureur  du  roi  prit  des  conclusions  tendant  à  ce  que  le  tribunal 
se  déclarât  compétent. 

Le  16  décembre  ,  le  tribunal  fit  droit  à  ces  conclusions  par  un  juge- 
ment ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que  la  demande  de  Le  Mintier  de  Lehellec  a  pour  objet 
d'obtenir  une  indemnité  résultant ,  suivant  lui  ,  de  ce  que ,  dans  le  cou- 
rant de  l'été  1846 ,  l'état  se  serait  emparé  d'une  partie  de  ses  prairies  si- 
tuées à  Saint-Jean-des-Marais,  commune  de  Rieux,  et  l'en  aurait  dépos- 
sédé en  faisant  creuser  un  profond  canal  de  14  mètres  de  largeur,  à  partir 
de  la  rivière  d'Ousi  ,  au-dessous  de  Redon  ,  pour  aller  rejoindre  la  rivière 
d'Artz,  lequel  canal  traverserait,  dans  une  longueur  d'environ  200  mè- 
tres ,  une  grande  prairie  appartenant  au  dit  Le  Mintier,  et  bornée  au  nord 
et  au  levant  par  la  rivière  d'Artz  ; 

»  Considérant  que  le  préfet  du  Morbihan  décline  la  compétence  du 
tribunal  ,  en  se  fondant  sur  la  loi  du  14  floréal  an  XI ,  dont  l'article  4 
est  ainsi  :  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  ces  rôles  , 
aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux,  se- 
ront portées  devant  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  le  recours  au  gouvernement 
qui  décidera  en  conseil  d'état; 

»  Considérant  que  les  attributions  contentieuses  des  conseils  de  préfec- 
ture doivent  être  écrites  dans  un  texte  de  loi  ;  qu'elles  dérivent  de  la  loi 
organique  du  28  pluviôse  an  VIII  et  des  lois  postérieures  qui  les  ont 
étendues  ou  modifiées  ;  qu'en  ce  qui  concerne  l'article  4  de  la  loi  de  plu- 
viôse an  VIII,  il  ne  saurait  être  invoqué  par  le  préfet ,  puisqu'il  n'a  trait , 
dans  son  paragraphe  4  ,  qu'aux  canaux  ou  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables ,  et  autres  ouvrages  publics,  tandis  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un 
canal  non  navigable  ni  flottable  dont  le  lit  appartient  aux  propriétaires 
riverains;  qu'une  seule  loi,  celle  du  14  floréal  an  XI  ,  article  4,  con- 
fère des  attributions  aux  conseils  de  préfecture,  relativement  au  curage 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  mais  que  cette  loi  , 
comme  celle  du  28  pluviôse  an  VJII  ,  ne  peut  porter  atteinte,  et  reste 
subordonnée,  dans  son  exécution,  au  principe  consacré  par  l'article  9  de 
la  charte  constitutionnelle  et  aux  garanties  successivement  accordées  par 
les  lois  des  16  septembre  2807,  8  mars  i83o,  7  juillet  i833  et  3  mai  184 1, 
aux  propriétaires  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

»  Considérant  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  toutes  questions  de  propriété  soulevées  à  l'occasion  d'actes 
administratifs  ,  lorsqu'elles  sont  de  nature  à  être  jugées  par  les  règles  du 
droit  commun;  que  cette  compétence,  lorsqu'il  s'agit  du  droit  privé,  leur 
est  dévolue  ,  quelles  que  soient  les  parties  en  cause ,  état  ,  département, 
communes  ou  établissements  publics;  qu'en  ce  qui  touche  spécialement 
1  expropriation  pour  cause  d'utilité  générale,  la  loi  du  3  mai  1841  et 
celles  qui  l'ont  précédée  disposent  explicitement  qu'elle  ne  peut  s'opérer 
que  par  l'autorité  de  la  justice  ; 

»  Considérant  que  l'action  de  Le  Mintier  de  Lehellec  n'a  pas  pour  but 
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de  se  plaindre  de  l'assiette  ou  du  recouvrement  des  contributions  impo- 
séTJK  riverains,  ni  de  la  confection  du  curage  de  1  ArU  seu b  bje s 
qui  rentrent  dans  les  disposions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  XI  , 
In  i  s'agit  uniquement  de  décider  si ,  en  dehors  du  canal  soumis  au  eu- 
Le  un  empiétement  plus  ou  moins  important  a  été  commis  sur  les 
prairies  du  dit  Le  Mintier  et  à  son  détriment,  et  si ,  par  suite  ,  il  lui  est 
dû  une  indemnité;  qu'une  demande  ainsi  formulée,  qui  présente  a  la 
fois  une  question  de  propriété  et  une  question  de  dommages-intérêts  est . 
sous  ce  double  rapport,  étrangère  aux  attribuions  administratives  ,  et 
ne  peut  être  soumise  qu'à  l'autorité  judiciaire  ; 

.Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  du  3  janvier  i846  ,  qui  prescrit  le 
curaçe  de  l'Artz  ,  ne  contient  aucune  disposition  qui  aurait  pu  autoriser 
remuement  allé*-  par  Le  Mintier  de  Lehellec  ;  qu'une >  teUe  au  ton- 
sation    si  elle  avait  eu  lieu  ,  ne  saurait  arrêter  la  justice  ord  naue ,  char- 
ge de  sauvegarder  la  propriété  des  citoyens,  et  qui  peut  seule  prononcer 
ropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  après  l'accomplissement 
par  l'administration  des  formalités  voulues  par  la  loi  ;  qu  au  surplus  le 
préfet  du  Morbihan  a  rendu  lui-même  hommage  a  cette  séparation  des 
Pouvoirs  administratif  et  judiciaire ,  lorsque ,  dans  1  article  4  de  son  ar- 
rêté du  3  janvier  1846 ,  il  a  déféré  au  conseil  de  préfecture  les  réclama- 
tions relatives  aux  opérations  du  curage  et  au  recouvrement  du  rôle  ,  et 
aux  tribunaux  civils ,  les  réclamations  des  droits  prétendus  par  les  rive- 
rains en  vertu  de  titres  ou  d  une  disposition  de  loi  ; 

.  Considérant  qu  il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  declinatoire  pro- 
posé par  le  préfet  doit  être  ,  dès  à  présent ,  déclaré  mal  fonde  ,  sans  qu  il 
loit  besoin  d'ordonner  préalablement  une  visite  des  lieux  ou  une  en- 
quête ,  dont  le  résultat  pourrait  avoir  une  influence  immédiate  et  pré- 
maturée sur  le  fond  de  la  contestation.» 

Le  a4  décembre  i847  ,  le  préfet  du  Morbihan  a  élevé  le  conflit  par  un 
arrêté  dont  les  motifs  étaient  ainsi  conçus  : 

.  Sans  examiner  ce  qu'il  y  a  d'odieux  et  de  téméraire  dans  a  demande 
<4u  sieur  Le  Mintier,  tendant  à  3o  000  francs  de  dommages-intérêts  ,  sous 
prétexte  que  le  curage  de  l'Art*  inférieur  sépare  une  portion  de  ses  prai- 
ries du  reste  de  sa  propriété  ,  tandis  que  ces  travaux  ont  dessèche  e ^ 
«a  prairies  environ  3o  hectares  de  marais  appartenant  au  dit  Le  Min- 

"7  Considérant  que  l'arrêté  du  3  janvier  1846  ayant  pour  objet  la  salu- 
brité des  communes  ou  se  trouvent  les  marais  de  1  Artz  "M-**™ 
mesure  de  police  que  la  loi  du  14  floréal  an  XI  met  dans  les  attribution* 

des  préfets  ;  ,        *  ' 

.  Considérant  qu'un  tel  acte  du  pouvoir  exécutif,  concernant  la  santé 
publique  ,  ne  peut  donner  lieu  a  l'application  de  l  article  i38a  du  Code 
civil  'pas  plus" que  l'arrêté  d'un  maire,  qui  prescrirait  la  démolition 
dune  maison  condamnée,  pas  plus  que  l'ordonnance  de  mise  en  qua~ 
xantaine  d'un  navire  de  commerce; 

.  Considérant  que  ce  principe  est  si  absolu,  que  la  loi  du  \  \  floi^al 
m  XI  met  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  les  Irais  mêmes  de  eu- 
r  ,gc ,  qui  sont  le  premier  et  le  plus  certain  des  préjudices  soufferts 
'    P  Considérant  que  les  quêtions  relatives  a  1  utilité  des  travaux  .  .  lent 
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direction,  à  leur  étendue,  nécessiteraient  l'examen  d'un  acte  adminis- 
tratif, et  constitueraient,  delà  part  des  tribunaux  civils,  une  usurpa- 
tion de  pouvoirs  ; 

»  Considérant  que  les  tribunaux  civils  ne  pourraient  être  compétents 
que  s'il  y  avait  expropriation  ; 

»  Considérant  que  l'arrêté  du  3  janvier  1846  n'emporte  pas  expropria- 
tion; qu'il  impose  aux  propriétaires  riverains  des  marais  de  l'Artz  des 
travaux  de  curage  et  de  redressement  de  l'ancien  canal,  par  lequel  s'é- 
coulent en  partie  les  eaux  des  marais  ,  mais  que  ces  riverains  restent  pro- 
priétaires du  sol  ; 

•  Considérant  que  si  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a  exécuté 
les  dits  travaux,  c'est  faute  aux  propriétaires  de  les  avoir  faits  dans  le 
délai  prescrit  par  l'arrêté  du  3  janvier  1846  ,  et  que  les  travaux  ,  pour  le 
compte  et  aux  fiais  des  propriétaires  ,  sont  censés  faits  par  eux  ,  et  ne 
constituent  pas  une  voie  de  fait  de  la  part  de  l'autorité  administrative  ; 

»  Considérant  que  la  réserve  contenue  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  4  de  l'arrêté  du  3  janvier  1846  ne  saurait  être  applicable,  dans 
l'espèce  ,  qu'aux  réclamations  des  tiers  entre  eux  pour  la  servitude  de 
passage  ,  d'écoulement  d'eau  ,  etc  ; 

*  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  :  i°  que  le  tribunal  est 
incompétent  pour  apprécier  les  conséquences  de  l'acte  administratif  sous 
le  rapport  des  dommages-inlérêts  ;  20  qu'il  est  incompétent,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  dépossession.  » 

Le3o,  sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit,  le  tribunal  a  sursis 
à  toute  procédure. 

Le  sieur  Le  Mintier  a  présenté  des  observations  sur  l'arrêté  de  conflit. 
Il  n'a  pas  contesté  le  droit  qu'avait  le  préfet  de  prendre  un  arrêté  relatif 
au  curage  de  l'Artz,  mais  il  s'est  plaint  de  ce  que  l'exécution  de  l'arrêté 
lui  avait  fait  subir  une  dépossession  sans  qu'il  eût  été  couvert  par  une 
indemnité,  ainsi  que  le  prescrivaient  l'article  i38:i  du  Code  civil,  l'article  9 
de  la  Charte  et  les  lois  sur  l'expropriation. 

Le  3i  janvier,  le  préfet  du  Morbihan  ,  répondant  aux  observations  du 
sieur  Le  Mintier,  a  produit  un  mémoire  à  l'appui  de  son  arrêté  de  con- 
flit ;  il  a  prétendu  que  l'arrêté  du  3  janvier,  qui  a  prescrit  le  curage  de 
l'Artz  ,  était  un  acte  administratif  de  salubrité  publique  qui  ne  pouvait 
donner  lieu  à  une  action  civile  qu'autant  qu'il  y  aurait  expropriation; 
que  l'expropriation  n'existerait  que  si  le  terrain  du  canal  était  devenu  do- 
maine public  ,  c'est-à-dire  s'il  s'agissait  d'une  rivière  navigable  et  flotta- 
ble. Dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu ,  puisque  le  sieur  Le  Min- 
tier restait  propriétaire  ,  qu'à  l'appréciation  d'un  dommage  causé  par  un 
acte  administratif  et  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII,  c'était  au  conseil  de  préfecture  seul  qu'il  appartenait  d'en  con- 
naître. 

Sur  le  rapport  de  M.  Hallez-Claparède ,  maître  des  requêtes  ,  le  con- 
seil d'état  a  prononcé  l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous ,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique , 
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Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  ; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  24  décembre  1847  par  le 
préfet  du  Morbihan  ,  dans  une  instance  engagée  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Vannes,  entre  le  sieur  Le 
Mintier  de  Lebellec  et  le  dit  préfet  comme  représentant 
l'état; 

Vu  l'exploit  du  20  avril  1847,  par  lequel  le  sieur  Le 
Mintier  de  Lebellec  expose  qu'en  procédant  au  curage  de 
la  rivière  d'Artz ,  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
s'est  emparée  d'une  partie  de  ses  prairies  ;  qu'elle  y  a 
creusé  un  canal  de  u\  mètres  de  largeur  sur  200  mètres  de 
longueur  ;  qu'il  résulte  de  là  qu'il  y  a  altération  de  sa  pro- 
priété et  dommage  permanent  que  la  justice  doit  appré- 
cier ;  et  en  conséquence  fait  assigner  le  préfet  du  Morbihan 
à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  Vannes  ,  pour 
s'entendre  condamner  à  payer  3oooo  francs  à  titre  d'in- 
demnité résultant  de  la  dépossession,  si  mieux  n'aime  l'état 
recourir  à  une  expertise;  subsidiairement,  voir  prononcer 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  s'entendre 
en  outre  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé,  le  5  mai  1847, 
par  le  préfet  du  Morbihan  au  procureur  près  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Vannes  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Le  Mintier  de 

Lebellec  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  du  2  décem- 
bre 1847  » 

Vu  le  jugement  du  16  décembre  1847,  Par  le4uel  le  tn" 
bunal  de  Vannes  rejette  le  déclinatoire  ; 

Vu  un  second  jugement,  en  date  du  3o  décembre  1847, 
rendu  par  le  même  tribunal ,  lequel ,  sur  la  communica- 
tion rie  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé,  déclare  qu'il  sera 
sursis  à  la  continuation  de  l'instance  judiciaire  ; 

Vu  les  observations  sur  l'arrêté  de  conflit,  présentées 
au  nom  du  sieur  Lé  Mintier  de  Lebellec,  et  enregistrées 
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au  secrétariat  général  du  conseil,  les  24  janvier  et  10  fé- 
vrier 1848  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  16  fructidor  an  III, 
28  pluviôse  an  VIII,  i4  floréal  an  XI ,  7  juillet  1 833  , 
3  mai  1 841  î 

Vu  les  ordonnances  des  ierjuin  1828  et  12  mars  1 83 1  ; 

Considérant  que  l'action  introduite  par  le  sieur  Le  Min- 
tier  de  Lehellec  devant  le  tribunal  civil  de  Vannes  n'a  pas 
pour  objet  de  contester  l'arrête  pris  par  le  préfet  du  Mor- 
bihan, le  3  janvier  i8-j6,  pour  le  curage  de  la  rivière 
d'Artz  ,  ni  de  mettre  obstacle  à  son  exécution;  qu'elle  tend 
seulement  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'établis- 
sement, sur  sa  propriété,  d'un  canal  en  dehors  du  lit  de 
la  rivière  ; 

Considérant  que  les  travaux  qui  ont  donné  lieu  à  la  de- 
mande du  sieur  LeMintier  de  Lehellec  constituent  une 
occupation  indéfinie  de  sa  propriété,  et  que  dès  lors,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité judiciaire  de  connaître  de  la  dite  demande  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Mor- 
bihan,  le  24  décembre  1847,  est  aûûUlé\ 

V\X  VXWXX  VXVX  V  WVVWVVW  V  vv  VVX  VXVVXX  VXXVXX/XXXXX  VVXXXVVXXVX/VVXXX  VXX  VVV  VWWX  VVVIVVVWVWW  vvv 

(m  1181.) 

[16  mars  1848.] 

Expropriation  irrégulière;  action  en  dommages-intérêts  ; 
compétence.  —  Conflit;  chose  jugée  prétendue.  —  (de 
Pastoret.  )  —  //  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  un 
propriétaire  contre  V administration  ,  à  raison  des  at- 
teintes portées  à  sa  propriété  sans  l accomplissement 
des  formalités  d' expropriation  ;  spécialement ,  a  raison 
de  V occupation  d'un  terrain  dont  l'administration  se 
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serait  emparée  pour  y  établir  un  chemin  vicinal.  « — 
Décidé  que  l'action  en  dommages-intérêts  intentée 
devant  le  tribunal  civil  à  raison  du  trouble  apporté 
par  l'administration  à  une  propriété,  était  distincte 
de  l'instance  engagée  précédemment  devant  le  juge  du 
référé  a  V effet  d'obtenir  la  suspension  des  travaux  in- 
dûment commencés  sur  cette  propriété  ,  instance  close 
par  une  décision  judiciaire  passée  en  jorce  de  chose 
jugée,  et  que  dès  lors  le  conflit  avait  été  régulièrement 
élevé  dans  la  nouvelle  instance. 

Le  tracé  du  chemin  de  grande  communication  ,  nouvellement  ouvert,  de 
Clamart  aux  Moulineaux  (Seine),  s'étendait,  par  une  courbe  de  raccor- 
dement, au  moyen  de  laquelle  il  allait  rejoindre  le  pavé  de  Fleury,  sur 
une  pièce  de  pré  appartenant  à  madame  la  marquise  de  Pastoret;  madame 
de  Pastoret  réclama  un  changement  de  tracé,  alléguant  le  tort  que  le 
tracé  primitif  causait  à  sa  propriété-  L'administration  supérieure  eut 
égard  aux  plaintes  de  madame  de  Pastoret,  et  ordonna  un  tracé  nou- 
veau, qui ,  bien  qu'allongeant  un  peu  le  chemin,  amenait  une  diminu- 
tion notable  dans  la  dépense ,  en  faisant  rejoindre  plus  tôt  le  pavé  de 
Fleury. 

Les  indemnités  ,  tant  pour  les  petites  parcelles  de  terrain  prises  à  l'ex- 
trémité de  cette  pièce  de  pré  que  pour  d'autres  terrains  situés  de  l'autre 
côté  du  chemin  et  appartenant  également  à  madame  de  Pastoret ,  furent 
réglées  à  l'amiable  entre  l'administration  et  madame  de  Pastoret. 

Ces  arrangements  avaient  lieu  à  la  fin  de  1843.  Le  21  mai  1846,  après 
la  mort  de  sa  mère  ,  M.  de  Pastoret  écrivait  au  préfet  de  la  Seine  qu'elle 
n'avait  reçu  que  l'indemnité  de  superficie  de  la  première  section  du  che- 
min, et  qu'elle  n'avait  consenti  à  laisser  occuper  cette  portion  qu'à  la 
condition  que  l'indemnité  due  pour  le  sol  lui  serait  payée  immédiate- 
ment ,  se  refusant  positivement  à  laisser  occuper  le  terrain  de  la  seconde 
section;  que,  nonobstant  son  refus,  l'administration  s'était  emparée  des 
terrains  de  cette  seconde  section,  et  que  si  l'on  ne  lui  payait  intégrale- 
ment et  sur-le-champ  la  totalité  du  prix  du  sol  ,  et  ce  qui  restait  dû  de 
l'indemnité  de  superficie  ,  il  allait  saisir  les  tribunaux  de  sa  plainte. 

Une  ordonnance  de  référé  ,  obtenue  par  M.  de  Pastoret,  enjoignit,  en 
effet,  à  l'administration  de  faire  cesser  les  travaux.  Il  résulterait  de  deux 
lettres  de  M.  de  Pastoret,  des  1 3  et  18  septembre  1846 ,  adressées  à  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  et  au  préfet  de  la  Seine,  que  cette  ordon- 
nance n'aurait  reçu  que  momentanément  son  exécution,  et  que  les  tra- 
vaux ,  un  instant  suspendus,  auraient  été  repris  de  nouveau.  Dans  sa 
lettre  au  préfet  de  la  Seine  ,  M-  de  Pastoret  déclarait  qu'il  allait  porter 
une  nouvelle  plainte  devant  les  tribunaux,  si  l'on  ne  faisait  retirer  im- 
médiatement les  ouvriers,  et  en  même  temps  il  lui  faisait  signifier,  par 
voie  d'huissier,  qu'il  eût  à  obéir  à  l'ordonnance  de  référé. 
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Une  lettre  du  19  du  même  mois ,  écrite  par  l'ingénieur  en  chef  au  pré- 
fet ,  porte  que  les  ordres  ont  été  donnés  pour  suspendre  tous  travaux  sur 
les  terrains  de  M.  de  Pastoret,  et  que  quant  à  l'indemnité  réglée  entre 
l'administration  et  madame  de  Pastoret,  il  y  a  lieu  de  l'examiner  de  nou- 
veau ,  le  changement  apporté  aux  premiers  travaux  projetés  devant 
amener  des  modifications  dans  le  règlement  de  cette  indemnité. 

Ce  règlement  eut  lieu  le  12  février  1847,  et  paraît  avoir  été  approuvé 
par  M.  de  Pastoret. 

Mais  le  payement  ne  s'en  étant  pas  effectué ,  après  une  nouvelle  de- 
mande et  le  dépôt  du  mémoire  explicatif  de  la  demande  ,  M.  de  Pas- 
toret a  ,  le  21  mai  1847,  assigné  le  préfet  de  la  Seine  devant  le  tribunal 
de  première  instance  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer  la  dite  indem- 
nité et  5  000  francs  de  dommages-intérêts  pour  les  atteintes  portées  à  sa 
propriété  et  les  préjudices  personnels  qui  lui  auraient  été  causés. 

L'exception  d'incompétence  ayant  été  plaidée  devant  le  tribunal,  un 
premier  jugement  du  3o  juillet  1847  déclara  sa  compétence. 

Le  12  novembre  1847,  le  préfet  de  la  Seine  adressa  alors  au  tribunal 
un  mémoire  en  déclinatoire,  se  fondant  sur  ce  que  les  dommages  dont  se 
plaignait  M.  de  Pastoret  résultaient  de  travaux  publics  ;  que  sa  demande 
ne  soulevait  aucune  question  de  propriété,  puisque  le  nouveau  tracé 
avait  été  adopté  du  consentement  et  sur  la  demande  formelle  de  madame 
de  Pastoret,  et  que  le  seul  grief  allégué  était  que  les  travaux  eussent  été 
commencés  sans  un  avertissement  spécial  et  préalable  ,  et  continués 
nonobstant  une  ordonnance  de  référé  qui  en  avait  prescrit  la  discontinua- 
tion. Le  mémoire  invoquait  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  et  notam- 
ment l'ordonnance  rendue  le  3i  mars  1847  dans  l'affaire  Puech. 

Le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  rendit,  le  19  no- 
vembre 1847,  un  jugement  par  lequel  il  se  déclarait  compétent,  attendu 
que  les  faits  dont  se  plaignait  M.  de  Pastoret,  constitueraient  une  at- 
teinte au  droit  de  propriété,  dont  la  connaissance  appartient  à  la  juri- 
diction civile. 

Le  ier  décembre  suivant,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  par  un  arrêté  dont 
voici  les  motifs  : 

«  Considérant  que  ,  par  l'assignation  du  21  mai  1847  ,  M.  de  Pastoret 
demande  le  payement  d'une  somme  de  5  000  francs  pour  réparation  de 
prétendus  dommages  qu'il  aurait  éprouvés  à  l'occasion  de  la  confection 
du  chemin  vicinal  de  grande  communication  de  Clamart  à  Meudon,  dans 
la  pa>tie  voisine  du  chemin  de  Fleury,  et  longeant  les  terres  de  M.  de 
Pastoret; 

»  Considérant  que  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  le  prix 
du  terrain  réuni  à  la  voie  publique  ,  fruits,  intérêts  et  accessoires  ont  été 
soumises  à  une  instruction  particulière,  et  que  les  parties  sont  aujour- 
d'hui d'accord  sur  le  périmètre  livré  à  la  voie  ; 

»  Que  la  demande  de  5  000  francs  en  plus  s'appliquerait  à  des  dom- 
mages résultant  de  ce  que  les  travaux  auraient  été  commencés  sans  aver- 
tissement ou  sans  payement  préalable  ,  et  continués  contrairement  au 
prescrit  d'une  ordonnance  de  référé  ; 

•  Qu'une  telle  demande  ne  soulève  aucune  question  de  propriété,  et  ne 
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présente  que  le  caractère  d'indemnité  prévue  et  réglée  pour  la  compé- 
tence par  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

»  Qu'en  cet  état ,  le  juge  du  référé  au  provisoire  et  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  au  fond  étaient  tous  deux  incompétents.  » 

Le  tribunal ,  dans  son  audience  du  10  décembre,  a  donné  acte  au  pro- 
cureur du  roi  du  dépôt  de  l'arrêté  de  conflit  et  de  ce  qu'il  déclarait  sur- 
seoir jusqu  a  la  décision  à  intervenir  sur  le  conflit. 

Le  procureur  du  roi,  dans  une  lettre  adressée  au  garde  des  sceaux,  a  in- 
sisté sur  la  nature  toute  judiciaire  de  l'affaire  ,  objectant  que  les  conven- 
tions conclues  avec  madame  de  Pastoret  11'empê client  pas  que  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ne  se  soit  mis  violemment  en  possession  d'un  terrain  , 
sans  avoir  payé  le  prix  de  ce  terrain,  et  que  les  dommages-intérêts  récla- 
més par  M.  de  Pastoret  avaient  pour  objet  non  des  préjudices  résultant 
du  fait  d'entrepreneurs  de  travaux  publics,  ou  de  ces  travaux  eux-mêmes, 
mais  l'atteinte  portée  à  son  droit  de  propriété  par  une  expropriation  il- 
légale. 

Le  conseil  d'état,  sur  le  rapport  de  M.  Raulin,  maître  des  requêtes  ,  a 
statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  ré- 
publique , 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  ,  le  Ier  décembre  1847  ,  par 
le  préfet  de  la  Seine  dans  une  instance  pendante  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  entre  ledit 
préfet,  d'une  part,  comme  représentant  le  département  de 
la  Seine,  et  d'autre  part  le  sieur  de  Pastoret,  proprié» 
taire  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  21  mai  1847,  par 
lequel  le  marquis  de  Pastoret  assigne  le  préfet  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  pour  se  voir 
condamner ,  es  noms  ,  à  lui  payer  5  000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  s'être  emparé  de  terrains  à  lui  appar- 
tenants pour  l'établissement  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  de  Clamart  aux  Moulineaux,  sans  avoir 
rempli  envers  lui  les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  sous  toutes 
réserves  du  payement  des  indemnités  à  lui  dues,  en 
raison  des  expropriations  dont  il  a  été  l'objet  ; 

Vu  les  lois  des  i6-»4  août  1790  et  16  fructidor  an  III; 
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Vu  Jes  lois  des  28  pluviôse  an  VIII ,  16  septembre  1807, 
21  mai  i836,  et  3  mai  1841  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  ierjuin  1828  et  12  mars 
i83i; 

Sur  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  de  Pas- 
toret,  aux  termes  de  l'exploit  du  21  mai  1847  susvisé, 
constituait  une  instance  nouvelle ,  autre  que  celle  sur  la- 
quelle il  avait  été  statué  par  l'ordonnance  de  référé  du  9 
septembre  18465  que ,  dès  lors,  le  préfet  de  la  Seine  a  pu 
valablement  élever  le  conflit  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  par  le  dit  exploit,  le  sieur  de  Pastoret 
réclame  contre  le  préfet  de  la  Seine  5  000  fr.  de  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'occupation  d'un  terrain  à  lui  appar- 
tenant, dont  l'administration  se  serait  emparée  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  vicinal  de  grande  communication  de 
Clamart  aux  Moulineaux,  sans  avoir  accompli  à  son  égard 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  des 
atteintes  portées  à  la  propriété  sans  l'accomplissement  des 
dites  formalités  d'expropriation  5 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  ier  décembre  1847, 
par  le  préfet  de  la  Seine  est  annulé. 
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(  W  1182.  ) 

[  l6  mars  1848.  ] 

Chemins  vicinaux;  usurpation;  répression;  conflit.  — 
(Renduel.)  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
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tents  pour  faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux.  —  Mais  il  ri  appartient  quau  juge 
de  police  d'appliquer  une  pénalité  et  de  prononcer  des 
amendes  pour  cet  objet. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous ,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique , 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  10  décembre  1847  par  le 
préfet  du  département  de  la  Nièvre,  dans  une  instance 
correctionnelle  pendante  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Glamecy,  entre  le  procureur  près  le  dit  tribu- 
nal ,  d'une  part ,  et  le  sieur  Renduel  (Pierre-Eugène),  pro- 
priétaire, demeurant  à  Beuvron  ,  d'autre  part  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  28  septembre-6  octo- 
bre 1791,  16  fructidor  an  III,  9  ventôse  an  XIII  et  21  mai 
i836; 

Vu  les  articles  i3y  et  i38  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle ,  et  les  articles  $7 1 ,  n°  1 5 ,  et  479 ,  n°  1 1 ,  du  Code 
pénal  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i*rjuin  1828  et  12  mars 
i83i  ; 

Considérant  que  ,  par  son  jugement  susvisé  du  27  avril 
1847,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Brinon-les-Allemands 
a  condamné  le  sieur  Renduel,  en  vertu  des  articles 471  et 
479  du  Code  pénal  :i'à  1  franc  d'amende  pour  avoir  fait 
construire  un  mur  de  clôture  le  long  de  sa  propriété, sur  un 
cbemin  vicinal  de  la  commune  de  Beuvron ,  sans  avoir  préa- 
lablement demandé  et  obtenu  l'alignement;  20  à  6  francs 
d'amende  pour  avoir  anticipé  par  cette  construction  sur  le 
sol  du  dit  chemin  vicinal  ;  que  le  déclinatoire  proposé  et  le 
conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Nièvre,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  sieur  Renduel  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Clamecy,  ne  s'appliquent  point  à  la  première  des  deux 
contraventions  qui  ont  donné  lieu  au  jugement  précité; 
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qu'il  n'appartient  d'ailleurs  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'en 
connaître,  et  que  le  dit  préfet  revendique  seulement  pour 
l'autorité  administrative  la  connaissance  de  la  seconde  des 
dites  contraventions; 

Considérant  que  les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi 
du  g  ventôse  an  XIII ,  relatives  aux  usurpations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux  ,  doivent,  aux  termes  de  l'article  8 
de  ladite  loi,  être  poursuivies  devant  les  conseils  de  pré- 
fe>  iure  ;  que  la  compétence  établie  par  cette  loi  se  rattache 
aux  pouvoirs  généraux  qui  appartiennent  à  l'autorité  ad- 
ministrative ,  chargée  d'assurer  la  libre  circulation  des  ci- 
toyens et  la  viabilité  publique;  que  cette  compétence  n'a 
été  changée  par  aucune  loi;  que  l'article  479,  n°  11,  du 
Code  pénal  ,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  28  avril 
i832,  s'est  borné  à  reproduire  la  disposition  de  l'article  40, 
titre  2,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  sans 
rapporter  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII ,  et  dans  le  seul 
but  de  placer  parmi  les  contraventions  de  police  les  in- 
fractions prévues  par  le  dit  article;  que  l'article  479, 
n°  11,  du  Code  pénal,  doit  se  combiner  avec  la  loi  du 
9  ventôse  an  XIII,  en  ce  sens  que  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  chargés  de  faire  cesser  les  usurpations  com- 
mises sur  les  chemins  vicinaux,  et  les  juges  de  police  de 
prononcer  les  amendes  ;  que  cette  combinaison  attribue 
à  chaque  autorité  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent, 
en  réservant  à  l'autorité  administrative  les  mesures  de 
conservation  de  la  voie  publique,  et  à  l'autorité  judi- 
ciaire l'application  des  pénalités;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que,  dans  l'espèce,  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Clamecy  a  refusé  de  se  dessaisir  de  l'action 
portée  devant  lui  et  revendiquée  par  le  préfet  delà  Nièvre, 
en  ce  qui  concerne  la  connaissance  du  fait  de  l'usurpation 
et  des  mesures  à  prendre  pour  faire  cesser  la  dite  usur- 
pation ; 

Art.  i*r.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
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lement  de  la  Nièvre,  le. 10  décembre  1847,  est.  confirmé. 

2.  La  citation  du  24  avril  1847,  le  jugement  du  juge 
de  paix  de  Brinon-les-Alîemands ,  du  27  avril  1847,  l  acte 
d  appel  du  20  septembre  1847  et  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Clamecy,  du  ier  décembre  1847,  sont  con- 
sidérés comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au 
présent  arrêté. 

vv*vvvvv\tvvvvvvwvv*vvvvvvvvvvvvvvv».w 

(N°  1183.) 

[  20  mars  |848.  ) 

Cours  d'eau  flottables  ;  rivière  d'Iton  ;  berges  ;  répara- 
tion ;  interprétation  -des  règlements  locaux.  —  (Roban- 
Rocliefort  c.  Dauvet.  )  —  IL  appartient  aux  tribunaux 
d'appliquer  dans  le  jugement  des  contestations  entre 
les  propriétaires  auxquels  les  eaux  courantes  peuvent 
être  utiles  ,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  et  V usage  de  ces  eaux,  sans  être  tenus  de  ren- 
voyer pour  leur  interprétation  à  l'autorité  administra- 
tive.  —  Sur  la  rivière  d'Iton,  la  réparation  et  Ventre- 
lien  des  berges  naturelles  ou  artificielles  sont  à  la 
charge  des  concessionnaires  du  flottage  et  non  à  celle 
des  riverains  (*). 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambres  réunies.  ) 

La  cour  ; 

Attendu  que  l'article  645  du  Gode  civil ,  ordonnant  aux 
tribunaux  d'observer  dans  le  jugement  des  contestations 

(*)  Mais  il  appartient  à  l'aldmînistratiori  seule  de  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires  à  l'entretien  des  dites  berges  ,  sauf  à  recourir  ensuite 
contre  qui  de  droit  pour  le  payement  de  la  dépense  (ordonnance  du 
8  avril  10^7,  Bouillant-Dupont,  au  piécédent  volume  ,  page  219). 
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entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux  courantes  peu- 
vent être  utiles,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur 
le  cours  et  l'usage  de  ces  eaux,  il  en  résulte  qu'ils  ont  le 
droit  incontestable  de  reconnaître  le  véritable  sens  des 
dispositions  qui  y  sont  contenues,  sans  être  tenus  de 
renvoyer  pour  leur  interprétation  à  l'autorité  adminis- 
trative ; 

Attendu  que  l'arrêt  du  conseil  du  20  mai  1749?  qui  a 
autorisé  l'établissement  du  flottage  sur  la  rivière  d'Iton  , 
y  a  mis  la  condition  que  le  concessionnaire  indemniserait 
tous  ceux  qui  pourraient  souffrir  tant  pour  la  construc- 
tion des  ouvrages  à  faire,  qu'en  général  pour  raison  du 
dit  flottage;  que,  si  la  première  partie  de  cette  disposition 
regarde  l'établissement  du  flottage ,  la  seconde  concerne 
son  exercice  ;  qu'elle  est  conforme  dans  l'une  et  l'autre 
de  ses  parties  au  droit  commun  ,  et  qu'elle  a  dérogé  ,  en  ce 
qui  concerne  les  endroits  où  l'Iton  a  été  canalisé  pour  le 
flottage,  à. l'arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  2  juillet 
1689,  d'après  lequel  les  riverains  étaient  tenus  de  l'en- 
tretien des  berges; 

Que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure  du  22  pluviôse  an  X, 
et  l'ordonnance  du  3i  juillet  i833,  qui  reproduisent  les 
dispositions  dudit  arrêt  du  parlement  de  Normandie  con- 
tenant des  mesures  générales  pour  la  police  des  eaux  de 
l'Iton  ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  dérogé 
aux  obligations  spéciales  imposées  par  l'acte  de  concession  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
damnant la  demanderesse  ès  noms  a  réparer  et  consolider 
la  berge  de  l'Iton  en  face  de  la  prairie  de  la  Scierie  ,  que  la 
cour  de  Paris  a  reconnue  avoir  été  créée  dans  le  but  et 
pour  l'intérêt  du  flottage,  n'a  ni  commis  un  excès  de 
pouvoir,  ni  violé  aucune  loi  ; 

Rejette,  etc. 
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(N°  1184.) 

[a8  mars  1848.] 

Minières  navigables;  digues;  servitude.  — - (Grandidier.) 

  Une  digue  artificielle,  construite  sur  les  bords  d'une 

rivière  navigable  ,  mais  sur  une  propriété  privée ,  pour 
prévenir  les  inondations  ,  nest  pas  un  accessoire  né- 
cessaire de  la  rivière;  par  suite,  elle  demeure  la  pro- 
priété de  celui  sur  le  terrain  de  qui  elle  a  été  construite, 
à  la  charge  par  lui  de  supporter  l'exercice  du  droit  de 
servitude  nécessaire  au  maintien  de  lendiguement ,  et 
de  ne  rien  faire  qui  lui  soit  contraire  (*). 

(Extrait  do  recueil  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette.) 

En  février  i8-13,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ayant  fait  faire 
une  plantation  de  peupliers  sur  une  digue  élevée  sur  les  bords  de  la  Meur- 
trie, la  dame  Grandidier  a  assigné  l'état  pour  voir  déclarer  qu'en  sa  qua- 
lité de  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  avait  été  construite  cette  digue, 
elle  aurait  le  droit  de  jouir  des  herbes  croissant  sur  cette  digue,  dy 
exercer  tous  les  actes  de  propriété  compatibles  avec  le  droit  de  1  état  de 
maintenir  en  ce  point  la  rivière  dans  son  lit,  et  pour  voir  ordonner  en 
même  temps  que  les  peupliers  plantés  par  l'état  seraient  arraches,  et  les 
lieux  rétablis  dans  leur  état  primitif. 

Le  domaine  de  l'état,  défendant  à  cette  demande,  a  soutenu  au  con- 
traire que  la  digue  avait  été  construite  sur  une  propriété  domaniale,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  étant  actuellement  une  dépendance  d'une  rivière 
navigable  ,  elle  faisait  partie  du  domaine  public. 

18  juillet  1845  ,  jugement  du  tribunal  de  Nancy  ,  qui  déclare  la  dame 
Grandidier  mal  fondée  dans  sa  demande. 

Appel  -  et  le  26  janvier  1847,  arrêt  delà  cour  royale  de  Nancy,  qui 
infirme  ,  dit  que  la  dame  Grandidier  est  propriétaire  du  terrain  occupe 
par  la  digue,  à  la  charge  de  supporter,  de  la  part  du  domaine  de  l  état, 
l'exercice  du  droit  de  servitude  nécessaire  au  maintien  de  l'endiguement 
de  la  rivière  et  par  conséquent  de  souffrir  sans  indemnité  tout  ce  qui 
est  et  sera  nécessaire  à  l'avenir  pour  la  sûreté  de  cette  digue  et  pour  son 

(•)  Consulter  sur  cette  question  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  3i  août 
i84-,  Manet  et  consorts,  au  précédent  volume  ,  page  488. 
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fw6"/  ?  C°"iiamne  le  Préfet  à  opprimer  la  plantation  faite  par 
I  administration  des  ponts  et  chaussées.  P 

Cet  arrêt  considère ,  en  substance,  .  qu'avant  d'apprécier  le  mérite  de 
la  demande  de  la  dame  Grandidier,  tendante  i  se  faire  reconnaître  pro- 
pr.eta.re  du  terrain  sur  lequel  a  été  construite  en  ,787,  aux  Irai '  du  do 
maine  de  I  état,  une  digue  sur  la  rive  gauche  de  la  Meurtt,  U  colvim 
de  fixer  le  but  et  la  portée  de  cette  demande  ;  que  cette  digue  d'une  su 
perhcie  de  34  ares  de  terrain,  présente ,  dans  tout  son  relief,  'il  ZcT 
mulation  epa.sse  de  terre  avec  plateforme  supérieure  et  talu  de  1™ 
cote,  Ce  qul  a  t0  permis  de     renJre  en 

nés,  et  même  d'y  planter  des  arbres  ;  que  la  d„me  Grandidier  a  déclaré 
dans  ses  concluions  de  première  instance  et  d'appel ,  quelle  entendait 
revendre  son  droit  de  propriété  sur  le  terrain  de  1   d\ue  ,  aux  "eu 

es  compares  avec  le  droit  de  .  état  de  maintenir  en  c et  endroTt  la 
rivière;  que  des  développements  et  des  explications  données  à  ce  sujet 
dans  ses  pla.do.ne,  et  conclusions  motivées,  signifiées  depuis  I  appel  à 

profi  V  V„4  n0Vemb,e,  W  r  réSU"é  1- fappe,antePreco!.?,a  t  ^ 
profit  du  domaine  un  dro.t  légal  de  servitude  sur  le  pré  qui  lui  appar 
tient  et  ,u,  a  servi  ,  selon  elle,  à  la  construction  delà  digue"  S 
ne.,  end  donc,  en  aucune  manière,  apporter  le  moindre  obstacle  à  ce 
que  le  domaine,  pour  le  maint.en  ou  le  confort  de  cette  digue  ,  fasse  ce 
qu.l  a  fait  en  ,787  pour  sa  construction  première,  c'est-à'diré  tout  ce 
qu,  sera  nécessaire  ou  utile;  que  seulement  elle  soutient,  e  ce  t  1  e 
seul  intérêt  du  litige,  que  le  domaine  de  l'état ,  qui  a  voulu,  en  \,8, 
pourvoir  a  I  endiguement  de  la  rivière  dans  un  intérêt  général  ,  rfa 'S 
eu  i  autre  but  que  celui-là,  et  que  le  domaine  n'a  jamais  eu  la  penseem 
l.ntent.on  de  sappropr.er  les  revenus  utiles  que  le  pré  de  la  Se  de 
vait  continuer  a  produire;  que  le  domaine  reconnaî'mème  itfffiï 
encore    qu.udependamment  de  sa  destination  d'utilité  publique,  ,e  er 
ra.n  de  la  d.gue  n  a  pas  changé  de  nature;  qu'après  comme  avant  les  Z 
vaux  ,1  a  conservé  aspect  et  le  caractère  d'un  pré,  et  qu'il  doit  à  Valent 
être  employé  e  ut.lisé  de  la  même  manière;  que  ce  prétention  «in  - 
formulées par  1  appelante  donnent  lieu  d'examiner  si  ,  en  effet    h  2 
ma.ne  don  jou.r  de  a  digue  en  litige,  à  l'état  de  servhude  légale,  de  ^ 
même  nature  que  celles  énoncées  par  l'article  65o  du  Code  civil   ou  s 
au  contraire,  le  domaine  doit  être  maintenu  en  possession  du  te  min  s r' 
lequel  est  construite  la  digue,  a  titre  de  propriétaire  absolu  . 

.  Que  cette  dernière  qualité  ne  peut  résulter  que  de  deux  cau-es  ■ 
ou  parce  que  la  digue  aurait  été  construis  en  ,787  sur  un  terrain  oun  ,,: 

laPdamenrtetr;ta,t       COmP"s  «*™  du  pré  de  ZeZde 

la  dame  Grandid.er,  ou  b.en  parce  que  le  domaine  aurait  légitimement 
exproprie  alors  ,  pour  cause  d'utilité  publique,  le  propriétaire  de  "pré 
dan  un  sens  exclusif  et  incompatible  avec  un  simple  droit  de  servitude 
légale  ;  que,  sur  le  premier  moyen,  il  résute  des  t.tres  produits  et  apD,é 
c.es  par  les  juges  que  le  pré  sur  lequel  ale*n,tr„i,e  la  dgne aval 
toujours  appanenu  a  la  dame  Grandidier  ou  Hes  auteurs  ;  que  '£u 
second  moyen  résultant  du  droit  que  le  domaine  avait  d'exproprier  e 
propnet  „re  du  pre  nécessaire  à  la  construction  de  la  digue,  il  résu  e  des 
c.rcoi.sUnces  et  des  faits  que  cette  expropriation  n'a  jamais  M dans les 
Anual.dcs  P.  e,CH.  Lois  ,  0«DON«SCES.  -  !„„,;  V1„.  ,5 
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intentions  du  domaine,  puisque  aucune  indemnité  n'a  jamais  été  ni  payée, 
ni  offerte. ..  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  de  la  Meurthe  ,  pour  violation  de 
l'article  538  du  Code  civil. 

On  soutenait,  pour  le  demandeur,  que,  bien  que  la  digue  eût  été  con- 
struite sur  une  propriété  privée  et  sans  expropriation  préalable,  cepen- 
dant  cette  digue  étant  une  dépendance  nécessaire  d'une  rivière  navigable, 
qui  était  la  propriété  de  l'état ,  devait ,  comme  accessoire  ,  suivre  le  sort 
du  principal  ,  et  être  elle-même  reconnue  une  dépendance  du  domaine 
public.  / 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation-,  chambre  des  requêtes.) 
La  cour  ; 

Attendu  que  l'article  538  du  Gode  civil  n'attribue  au 
domaine  que  Je  lit  des  rivières  navigables,  et  que  les  ar- 
ticles 556  et  65o  du  même  Code  n'assujettissent  les  pro- 
priétaires riverains  qu'à  une  servitude  légale  pour  les 
besoins  de  la  navigation; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  attribué  à  la  défende- 
resse éventuelle  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  a  été 
construite  la  digue  litigieuse  qu'à  la  ebarge  de  supporter, 
de  la  part  du  domaine  de  l'état,  l'exercice  du  droit  de  ser- 
vitude nécessaire  au  maintien  de  l'endiguement  de  la  ri- 
vière, et  de  soufïrir,  sans  indemnité,  tout  ce  qui  sera 
nécessaire,  tant  pour  la  sûreté  de  cette  digue  que  pour 
son  entretien,  et  à  la  charge  aussi  de  ne  rien  faire  au  con- 
traire; qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  nulle- 
ment contrevenu  aux  articles  de  loi  cités; 

Rejette,  etc. 
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(  N°  1185.  ) 

[3o  mars  1848.] 

Chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre.  —  Commissaires 
extraordinaires . 

Le  gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  des  difficultés  graves  se  sont  élevées 
dans  le  service  des  compagnies  de  chemins  de  fer  d'Orléans 
et  du  Centre ,  et  que  ces  difficultés ,  si  elles  s'aggravaient , 
pourraient  avoir  pour  résultat  d'interrompre  la  circu- 
lation; 

Considérant  que  l'intérêt  public,  notamment  les  services 
des  postes  et  l'approvisionnement  de  Paris,  exigent  des 
mesures  promptes  et  énergiques , 

Arrête  : 

Art.  ier.  Les  citoyens  Bineau,  ingénieur  en  chef  des 
mines,  etDidion,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
sont  nommés  commissaires  extraordinaires  du  gouver- 
nement près  les  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre. 

2.  Ils  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  assurer  l'exploitation  et  la  libre 
circulation  des  chemins. 

3.  Le  directeur  et  tous  les  employés  des  dits  chemins  de 
fer  seront  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  des  dits  commis- 
saires et  à  tous  les  arrêtés  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
prendre  dans  l'intérêt  de  la  mission  qui  leur  est  confiée. 
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(  N°  1186.  ) 

[3i  mars  18^8.] 

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels  ;  abaissement 
du  solde  la  voie  publique;  travaux  communaux.  — 
(veuve  Giraud.  )  —  Les  travaux  d'abaissement  d#  sol 
de  la  voie  publique,  exécutés  par  une  commune ,  peuvent 
occasionner  aux  maisons  riveraines  un  dommage  direct 
et  matériel  autre  que  celui  résultant  d'une  atteinte 
portée  à  leur  solidité. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous  ,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc., 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807; 

Considérant  que  l'abaissement  du  soi  de  la  voie  publique 
a  pu  occasionner  à  la  propriété  de  la  dame  veuve  Giraud, 
née  Millioz,  un  dommage  matériel  et  direct  autre  que  ce- 
lui qui  résulterait  d'une  atteinte  portée  à  la  solidité  de  sa 
maison  -,  que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Isère  a  limité  l'appréciation  des  dommages  directs 
et  matériels  qui  peuvent  avoir  été  causés  à  la  propriété  de 
la  dite  dame  Giraud,  au  cas  spécial  où  les  travaux  opérés 
auraient  diminué  ou  compromis  la  solidité  de  sa  maison; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère ,  en 
date  du  7  septembre  1844,  est  réformé  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  a  pour  objet  de  limiter  l'appréciation  des 
dommages  directs  et  matériels  qui  auraient  été  causés  à  la 
propriété  de  la  dame  veuve  Giraud,  née  Millioz,  au  cas 
spécial  où  les  travaux  opérés  auraient  diminué  ou  com- 
promis la  solidité  de  la  maison  de  la  dite  dame  Giraud. 
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2.  Les  experts  nommés  conformément  à  l'arrêté  du  7 
septembre  i844>  donneront  leur  avis  sur  tout  dommage 
matériel  et  direct  résultant  des  travaux  de  nivellement, 
sauf  au  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  à  statuer  ensuite 
ainsi  qu'il  avisera. 

3.  Les  dépens  sont  réservés. 
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(  N°  1187.  ) 

[3i  mars  1848.] 

Police  du  roulage;  poids  et  chargements  ;  allégement 
frauduleux.  —  (  Messageries  générales.)  —  Lorsque 
avant  le  pesage  d'une  voilure  de  messageries,  des  voya- 
geurs sont  descendus  pour  remonter  au  delà  du  pont  à 
bascule ,  on  doit  non  pas  appliquer  la  présomption  du 
maximum  de  surcharge ,  mais  évaluer  le  poids  de  ces 
voyageurs  à  rais/>n  de  7 5  kilogrammes  pour  chacun  ,  et 
évaluer,  d'après  cette  base,  s'il  y  avait  surcharge  et 
quelle  en  était  V étendue  (*). 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc. , 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  le  décret  du  23  juin  1806 
et  l'ordonnance  du  5  octobre  i843  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  5  octobre 
i843,  le  poids  des  voitures,  dites  diligences,  à  jantes  de 
om.io  de  largeur,  ne  doit  pas  excéder  \  700  kilogrammes, 
tolérance  comprise; 

Considérant  que  s'il  est  établi  par  le  procès-verbal  du 
6  décembre  1844  que  la  voiture  qui  y  est  mentionnée  pe- 


(*)  Voir  une  ordonnance  conforme  du  28  août  1844,  Messageries 
générales,  ï*  série,  t.  V,  page  8. 
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sait  seulement  4  77°  kilogrammes  lorsqu'elle  est  passée 
sur  le  pont  à  bascule,  le  même  procès-verbal  constate,  ce 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  contesté  par  les  requérants  ,  qu'a- 
vant le  passage  de  la  dite  voiture  sur  le  pont ,  il  en  est 
descendu  plusieurs  voyageurs ,  et  que  les  mêmes  voyageurs 
sont  remontés  ensuite  dans  la  voiture  ; 

Considérant  que ,  par  le  fait  des  requérants ,  le  poids 
total  de  la  voiture  n'a  pu  être  vérifié  sur  le  pont  à  bascule, 
et  qu'il  doit  être  suppléé  à  cette  vérification  par  l'évalua- 
tion du  poids  moyen  des  voyageurs  soustraits  au  pesage  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  qu'il 
ait  été  soustrait  au  pesage  plus  de  quatre  voyageurs,  dont 
le  poids  moyen,  à  raison  de  75  kilogrammes  par  chaque 
voyageur,  établit  une  surcharge  de  3oo  kilogrammes  ;  que 
cette  surcharge  étant  inférieure  à  600  kilogrammes ,  les 
requérants ,  au*  termes  de  l'article  27  du  décret  du  2 3  juin 
1806,  ne  sont  passibles  que  d'une  amende  de  2  5  francs; 
que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les 
a  condamnés  à  une  amende  de  3oo  francs  pour  la  contra- 
vention constatée  par  le  procès-verbal  ; 

Art.  Ier.  Les  administrateurs  des  messageries  générales 
sont  condamnés  à  25  francs  d'amende. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  delà  Haute-Marne, 
en  date  du  26  décembre  i845,  est  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  au  présent  arrêté. 
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(  N°  1188.  ) 

[3i  mars  1848.] 

Expropriation  ;  pourvoi  contre  une  ordonnance  portant 
déclaration  d'utilité  publique.  —  (Meyronnet  de  Steint- 
MarcetdeGallifïet.)— Z'o/Y/o/iwa/zce^ui  déclare  V  utilité 
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publique  de  certains  travaux  et  celle  qui  autorise  la 
prise  de  possession  d'urgence  des  terrains  nécessaires  à 
ces  travaux ,  peuvent  être  attaquées  au  contentieux 
pour  excès  de  pouvoir,  par  des  propriétaires  assujettis  à 
l'expropr  iation ,  alors  même  qu'ils  auraient  été  enten- 
dus dans  l'instruction  préparatoire ,  si  leur  recours  est 
fondé  sur  ce  que  les  travaux  rentrent  dans  la  catégorie 
de  ceux  dont  l'utilité  publique  ne  peut  être  déclarée 
que  par  une  loi.  — Décidé  qu'en  fait  le  pourvoi  n  était 
pas  fondé ,  attendu  que  les  travaux  en  question  ren- 
traient, par  leur  nature  et  leur  peu  d'importance ,  dans 
la  classe  de  ceux  qui ,  aux  termes  du^ide  V article  3  de 
la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  peuvent  être  autorisés  par  une 
simple  ordonnance . 

(  Extrait  du  recueil  des  arrêts  du  conseil  de  M.  Lebon.  ) 

Un  double  pourvoi  a  été  dirigé  par  le  sieur  Meyronnet  de  Saint-Marc, 
d'une  part,  et  le  sieur  de  Galliffet,  d'autre  part,  contre  deux  ordon- 
nances royales  ,  la  première,  en  date  du  3i  mai  1844*  qui  avait  déclaré 
d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'un  bassin  et  d'un  canal 
destinés  à  retenir  et  à  amener  dans  la  ville  d'Àix  les  eaux  de  la  rivière 
de  Cause,  d'après  des  plans,  projets  et  devis  dressés  par  un  ingénieur 
du  nom  de  Zola  et  précédemment  approuvés,  et  la  seconde,  en  date  du 
24  septembre  1846,  qui  était  venue  ordonner  qu'il  serait  pris  possession 
d'urgence  des  terrains  non  bâtis  nécessaires  à  l'exécution  des  dits  travaux. 
Les  demandeurs  soutiennent  que  ces  deux  ordonnances  sont  évidem- 
ment entachées  d'excès  de  pouvoirs.  En  effet,  disent-ils,  l'article  3,  §  1er 
de  la  loi  du  3  mai  1841  déclare  impérieusement  qu'il  faut  une  loi ,  et  non 
pas  simplement  une  ordonnance  royale ,  pour  autoriser  l'exécution  de 
grands  travaux  publics ,  tels  notamment  que  des  canaux  ou  des  cana- 
lisations de  rivières,  entrepris  par  des  communes  ou  des  compagnies: 
l'autorisation,  en  matière  de  canaux  ,  ne  peut  être  donnée  par  une  ordon- 
nance royale,  que  lorsqu  il  s'agit  de  canaux  d'embranchement  ayant 
moins  de  20000  mètres  de  longueur  (S  2  du  même  article  ).  D'où  la 
conséquence  que  tout  ce  qui  ne  peut  être  considéré  comme  canal  d'em- 
branchement doit  être  rigoureusement  soumis  à  l'autorisation  du  législa- 
teur (  voir  Delalleau  ,  Traité  de  V expropriation  ,  n°  5o  ,  et  Gand  ,  de  l'Ex- 
propriation, note  22, page  202).  Or,  en  fait,  il  est  impossible  d'attribuer 
le  caractère  de  canal  d'embranchement  au  canal  autorisé,  dans  l'espèce, 
par  les  ordonnances  attaquées.  Ce  canal  ne  se  relie  à  aucun  travail 
préexistant  ;  il  constitue  un  ouvrage  nouveau  ;  c'est  en  un  mot,  un  canal 
essentiellement  principal.  Donc,  une  loi  seule  eût  pu  en  autoriser  la 
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création,  et  les  ordonnances  attaquées  sont  évidemment  eu  dehors  des 
limites  du  domaine  d'action  du  pouvoir  exécutif. 

A  ce  pourvoi  des  demandeurs,  on  a  opposé  d'abord,  dans  l'intérêt  de 
la  ville  d'Aix  ,  une  double  fin  de  non-recevoir  tirée  :  i°  de  la  nature  des 
ordonnances  critiquées,  qu'on  a  soutenu  être  des  actes  essentiellement 
administratifs  ,  non  susceptibles  d'être  déférés  au  conseil  d'état  parla 
voie  contentieuse  ;  2°  de  la  situation  particulière  des  requérants ,  qui , 
a-t  on  dit,  ayant  fourni  des  défenses  dans  linstruction  préparatoire,  ne 
devaient  pas  être  admis  à  élever  encore  des  contestations  sur  lesquelles 
il  avait  été  déjà  passé  outre  et  statué. 

Au  fond,  d'ailleurs,  on  prétend  que  les  demendeurs  équivoquent  sur 
les  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  184».  On  ne  doit  pas  s'arrêter 
aux  expressions  simplement  énom  iatives  de  cet  article;  il  faut  en  saisir 
la  pensée,  et  cette  pensée  est  évidente.  S'agit-il  de  grands  travaux  d'u- 
tilité publique?  La  loi  seule  peut  les  autoriser.  S'agit  il  au  contraire  de 
travaux  de  moindre  importance?  Il  suffit  d'une  simple  ordonnance.  Voilà 
la  pensée  réelle  de  la  loi.  Il  n'y  a  plus,  dès  lors,  qu'une  question  d'ap- 
préciation. Dans  l'espèce,  peut-on  considérer  comme  un  grand  travail 
d'utilité  publique,  au  même  titre,  par  exemple  ,  que  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  ou  d'un  canal  de  navigation ,  le  canal  destiné  à  amener  à  Aix 
les  eaux  de  la  rivière  de  Cause?  Non  ,  sans  doute.  Il  ne  s'agit  ,  en  effet, 
que  d  une  rigole,  d'un  aqueduc,  d'une  simple  prise  d'eau  pour  l'alimen- 
tation exclusive  des  fontaines  de  la  ville.  Cette  rigole,  d'ailleurs,  ne  doit 
avoir  que  17  55o  mètres  de  longueur.  Comment  donc  soutenir  avec  raison 
qu'il  n'a  pas  suffi  d'une  ordonnance  royale  pour  en  autoriser  la  création  ? 

Ainsi,  le  pourvoi  des  demandeurs  ,  en  le  supposant  recevable  ,  devrait 
être  rejeté ,  dans  tous  les  cas ,  comme  mal  fondé. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous  ,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc. 
Vu  le  traité  du  19  avril  1 8/^3  et  celui  du  25  juin  même 

année; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Considérant  que  les  pourvois  du  sieur  Meyronnet  de 
Sainl-Marc  et  du  sieur  de  Gallifïet  tendent  l'un  et  l'autre 
au  rapport  des  ordonnances  des  3i  mai  1844  et  24  sep- 
tembre 1846,  et  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  dits  pourvois 
pour  y  statuer  par  un  seul  et  même  arrêté  ; 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  aux  pourvois  et 
résultant  :  i°  de  ce  que  les  ordonnances  des  3 1  mai  1 844  et 
24  septembre  1846  ne  seraient  pas  susceptibles  de  recours 
par  la  voie  contentieuse,  et  20  de  ce  que  les  requérant! 
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auraient  été  entendus  dans  l'instruction  administrative 
qui  a  précédé  la  publication  des  dites  ordonnances  : 

Considérant  que  le  sieur  de  Saint-Marc  et  le  sieur  de 
Galliflet  sont  propriétaires  d'immeubles  que  l'ordonnance 
du  3i  mai  1844  assujettit  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  dont  celle  du  24  septembre  1846 
autorise  la  prise  de  possession  d'urgence;  qu'ils  attaquent 
les  dites  ordonnances  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que, 
s  agissant,  suivant  eux  ,  d'un  travail  compris  au  §  ier  de 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  , 841 ,  l'expropriation  et  la 
prise  de  possession  d'urgence  de  leurs  immeubles  n'auraient 
pu  être  ordonnées  que  par  une  loi  ; 

Considérant  que,  sous  ce  rapport,  le  recours  par  eux 
formé  est  recevable  par  la  voie  contentieuse ,  et  ce,  no- 
nobstant toutes  observations  qu'ils  auraient  pu  présenter 
dans  le  cours  de  l'instruction  administrative  qui  a  précédé 
la  publication  des  ordonnances  attaquées  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'article  3  de  la  loi 
du  3  mai  184 1 ,  pouvaient  être  autorisées  par  ordonnance 
royale  l'exécution  des  routes  départementales,  celle  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20000  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance; 

Considérant  que,  par  leur  nature  et  leur  peu  d'impor- 
tance, les  travaux  compris  au  projet  de  l'ingénieur  Zola 
rentraient  dans  la  classe  des  travaux  énoncés  au  dit  §  2; 

Art.  ier.  Les  requêtes  de  sieur  Meyronnet  de  Saint- 
Marc  et  du  sieur  de  Galliffet  sont  rejetées. 

2.  Le  sieur  Meyronnet  de  Saint -Marc  et  le  sieur  de  Gal- 
liffet sont  condamnés  aux  dépens. 
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(N°  1189.) 

[3  avril  1848.  ] 

Ateliers  nationaux.  —  Crédit. 
Le  gouvernement  provisoire , 

Vu 'la  loi  du  8  août  1847,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1848  ; 

Vu  le  décret  du  26  février  1848,  ordonnant  rétablisse- 
ment d'ateliers  nationaux  ; 

Sur  la  proposition  du  membre  du  gouvernement  pro- 
visoire, ministre  provisoire  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  ier.  H  est  ouvert,  sur  l'exercice  1848,  au  ministre 
des  travaux  publics,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  mil- 
lions de  francs  pour  les  dépenses  des  ateliers  nationaux. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera 
proposée  à  l'assemblée  nationale. 

 —  — wv  mm** — mm* 

(  N°  1190.  ) 

[4  avril  1848.] 

Chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre.  —  Séquestre. 
Le  gouvernement  provisoire, 

Vule  décret  du  3o  mars  1848  ,  par  lequel  les  citoyens 
Bineau  et  Didion  ont  été  nommés  commissaires  extraor- 
dinaires près  les  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre; 
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Considérant  qu'il  est  établi  que  les  compagnies  de  ces 
deux  chemins  n'ont  plus  aujourd'hui  un  pouvoir  suffisant 
pour  assurer  le  service  des  transports  ; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  du 
droit  et  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  provisoi- 
rement l'administration  et  l'exploitation  de  ces  deux 
chemins,  toute  réserve  faite  d'ailleurs  des  droits  et  des 
intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  , 

Décrète  : 

Art.  ier.  Les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  du 
Centre  sont  placés  sous  séquestre. 

Ils  seront  administrés  et  exploités  sous  la  direction  du 
ministre  des  travaux  publics. 

2.  Le  citoyen  Sauvage,  ingénieur  des  mines,  est  nommé 
administrateur  des  deux  chemins. 

Il  exercera  ses  pouvoirs  sous  l'inspection  des  citoyens 
Didion,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées, 
et  Bineau,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

3.  A  dater  de  ce  jour,  tous  les  produits  directs  et  indi- 
rects des  deux  chemins  seront  perçus  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  saisies-arrêts,  et  seront  appliqués  à  tous 
les  besoins  de  l'entreprise. 

(N°  li91.) 

[10  avril  1848.] 

Indemnités;  dommages;  déversement  des  eaux  d'un 
étang  dans  un  autre  étang  ;  compétence (deGallifïet.) 
—  //  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  régler 
l'indemnité  qui  peut  être  due  au  propriétaire  d'un 
étang  à  raison  du  déversement  des  eaux  d'un  autre 
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étang  que  l'administration  reprend  ensuite  au  moyen 
d'une  machine  a  vapeur  pour  les  rejeter  a  la  mer. 

Une  décision  ministérielle,  intervenue  à  la  date  du  6  juillet  1845,  avait 
arrête  les  mesures  qui  devaient  être  pr.ses  à  titre  d'essai  pour  opérer, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  le  dessèchement  de  1  étang  du 
Pourra.  Ces  mesures  consistaient  à  faire  écouler  les  eaux  de  cet  étang 
dans  l'étang  inférieur  d'Engrenier,  appartenant  au  sieur  de  Galhftet,  et  a 
les  reprendre  dans  ce  dernier  étang  au  moyen  d'une  machine  a  vapeur, 
afin  de  les  rejeter  dans  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  et  de  la  a  la  mer. 

Une  ordonnance  du  6  septembre  1846  a  disposé  que  ce  mode  de  des- 
sèchement deviendrait  permanent  dans  le  cas  ou  l'expérience  serait  fa- 
vorable, et  a  déclaré,  en  outre,  l'utilité  publique  des  travaux.  ■ 

En  exécution  de  cette  ordonnance  ,  le  préfet  des  Bouches  du-Rhone  a 
pris,  le  9  mai  1846,  un  arrêté  qui  a  autorisé  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  à  faire  écouler  dans  l'étang  dEngrenier  les  eaux  de  1  étang 
du  Pourra,  et  déclaré  que  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  sieur  de 
Galliffet  serait  réglée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  ,  . 

Le  sieur  de  Galliffet  a  demandé  au  conseil  d'état  la  reformation  de  cet 
arrêté.  U  s'est  fondé  sur  ce  que  les  travaux  qui  lui  portaient  préjudice 
n'étaient  pas  temporaires,  mais  qu'ils  étaient  définitifs ,  et  que  ,  s  il  y 
avait  urgence  à  agir,  il  fallait  le  faire  conformément  aux  dispositions  du 
titre  7  de  la  loi  du  3  mai  184..  Il  a  prétendu  que  l'introduction  des 
eaux  insalubres  du  Pourra  dans  son  étang  altérerait  la  nature  des  eaux 
salées  Je  ce  dernier  étang,  et,  en  augmentant  leur  volume    mettrait  le 
propriétaire  dans  l'impossibilité  de  dessécher  une  partie  de  1  étang  poul- 
ie transformer  en  salines.  11  a  soutenu  que  la  servitude  qu  on  lu»  imposait 
ainsi,  au  mépris  de  décisions  souveraines  de  l'autnrite  judiciaire  inter- 
venues en  sa  faveur,  équivalait  à  une  exprop.iation  part-elle,  et  qu  un 
dommage  de  cette  nature  ne  rentrait  dans  aucun        '"/«"b"?  aU* 
conseils  de  préfecture  par  les  lois  des  *8  pluviôse  an  VHlet  ,6  septembre 
x8o7;  qu'au  contraire,  c'était  à  l'autorité  judiciaire  a  fixer  1  indemnité 
qui  lui  était  due.  Il  a  cité  à  l'appui  de  cette  opinion  deux  arrêts  du  con- 
seil d'état  des  6  mars  iS,8  et  5  septembre  1 836.  Enfin  ,  suivant  le  requé- 
rant, l'administration  se  serait  mise  en  contradiction  avec  elle-même  ,  en 
refusant  dapphquer  la  loi  du  3  mai  1841,  après  avoir  fait  procéder  a 
une  déclaration  d'utilité  publique  dans  les  formes  tracées  par  cette 

même  lo  .  „    -  . 

Le  ministre  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  du  s.eur  de  Galliffet  par  ces 
deux  mot.fs  principaux  :  f  qu'il  s'agissait  de  travaux  d  essai  essentielle- 
ment temporaires,  et  que  l'occupation  temporaire  de  propriété  qui  pou- 
vait  en  résulter  ne  devait  pas  être  confondue  avec  1  occupation  d  urgence 
dont  parle  le  titre  7  de  la  loi  du  3  mai  184.,  et  dont  les  effets  sont  dé- 
finitifs ;  que  quelle  que  soit  la  durée  des  dits  travaux,  les  dommages 
qu'.ls  entraînaient  pour  le  sieur  de  Galliffet  ne  pouvaient  être  assimi.es 
à  une  expropriation.  . 

Sous  ce  demie  point  de  vue  ,  le  ministre  a  fait  remarquer  que  les  dl- 
çues  qui  entourent  1  étang  d'Engrenier,  et  que  les  machines  a  vapeur 
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qui  rejettent  les  eaux  de  cet  étang  dans  le  canal  d'Arles  à  Bouc  sont 
fondées  non  sur  des  terrains  appartenant  au  sieur  de  Gallifïet,  mais  sur 
des  propriétés  mises  gratuitement  à  la  disposition  de  l'administration 
par  la  société  de  l'établissement  industriel  du  Plan-d'Aren  ;  en  sorte 
qu'on  se  borne  à  déverser  les  eaux  douces  du  Pourra  dans  les  eaux 
saumâtres  d'Engrenier,  sans  qu'on  ait  dépossédé  le  sieur  de  G  dliffet  ni 
de  la  totalité,  ni  d'aucune  partie  spéciale  de  son  étang.  Pour  qu'il  y  eût 
expropriation  ,  disait  le  ministre  ,  il  faudrait  que  le  requérant  pût  dési 
gner  au  plan  parcellaire  ,  dont  la  levée  est  prescrite  par  l  article  4  de  la 
loi  du  3  mai  i84i,  la  partie  précise  dont  la  cession  lui  serait  demandée; 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  au  jury  d'expropriation.  Or,  s'il  n'y 
a  pas  lieu  à  1  intervention  du  jury  d'expropriation,  comment  pourrait-il  y 
avoir  possibilité  de  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux  civils,  dont  la  com- 
pétence était  fondée  sur  la  loi  du  8  mars  181  ,  qui,  aujourd'hui,  est  for- 
mellement abiogée  par  l'article  77  de  la  loi  du  3  mai  1841  ?  Le  ministre 
a  ajouté  que  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  en  matière  de  dom- 
mages temporaires  ou  permanents  ,  était  clairement  fixée  par  les  lois  des 
28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807,  et  avait  été  consacrée  nombre 
de  fois  par  le  conseil  d'état  ;  que  les  arrêts  invoqués  par  le  sieur  de  Ga!- 
Lffet  avaient  été  rendus  dans  des  espèces  sans  analogie  avec  l'espèce  ac- 
tuelle. Enlin,  le  ministre  a  repoussé  le  reproclie  d  inconséquence  adressé 
à  l'administration  par  le  sieur  de  Galliffet,  en  faisant  observer  que  la 
déclaration  d'utilité  publique,  insérée  dans  l'ordonnance  du  6  septembre 
1845  ,  avait  pour  objet  les  expropriations  que  pourraient  nécessiter  l'éta- 
blissement des  digues  et  la  fondation  d'une  machine  a  vapeur  en  dehors 
du  périmètre  du  dessèchement  duPourra,  et  non  le  dommage  que  pour* 
rait  éprouver  l'étang  d'Engrenier. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique; 

Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  du  sieur  de  Gallifïet 
de  Martigues,  lendanl  à  ce  qu'il  plaise  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir ,  un  arrêté  en  date  du  9  mai  1846  ,  par  lequel 
le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  a  auto- 
risé l'administration  des  ponts  et  chaussées  à  faire  écouler 
dans  l'étang  d'Engrenier  qui  appartient  au  requérant  les 
eaux  de  l'étang  du  Pourra  et  déclaré  que  l'indemnité  qui 
pourrait  être  due  au  sieur  de  Gallifïet  serait  réglée  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
ce  faisant,  déclarer  qua  l'autorité  judiciaire  seule  ap- 
partient le  droit  de  statuer  tant  sur  l'expropriation  qui  at- 
teint le  requérant  que  sur  l'indemnité  y  relative  ,  et  ren- 
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voyer,  en  conséquence,  le  sieur  de  Galliflet  à  se  pourvoir 
à  cet  effet  devant  l'autorité  judiciaire  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  celle 
du  16  septembre  1807  et  celle  du  3  mai  1841  ; 

Considérant  que  l'écoulement  autorisé  par  l'arrêté  at- 
taqué des  eaux  de  l'étang  du  Pourra  dans  celui  d'Engrenier 
était  une  des  mesures  d'utilité  publique  prescrites  par 
l'ordonnance  du  6  septembre  1 845  ;  que  ce  détournement 
n'entraînera  pour  le  sieur  de  Gallifïet  la  cession  ou  la 
perte  d'aucune  partie  de  sa  propriété,  et  que  la  fixation  de 
l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due,  le  cas  échéant, 
serait,  aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16 
septembre  1807 ,  du  ressort  du  conseil  de  préfecture  ; 

Art.  1e1.  La  requête  du  sieur  de  Gallifïet  est  rejetée. 

(H°  1192.) 

[10  avril  1848.] 

Procédure;  ordonnance  contentieuse ;  tierce-opposition  ; 
dessèchement.  —  (Bernard  et  consorts  c.  de  Gallifïet  et 
la  Ciedu  Plan-d'Aren.)  —  Une  ordonnance  contentieuse 
qui  a  annulé  des  décisions  administratives  prescrivant 
le  dessèchement  d'un  étang,  ne  peut  être  attaquée  par 
la  voie  de  la  tierce-opposition  par  des  propriétaires  ou 
des  habitants  des  communes  voisines,  alors  que  les 
requérants  nexcipent  d'aucun  droit  privé  qui  leur  ait 
été  conféré  par  les  décisions  annulées  ou  leur  appar- 
tienne à  un  autre  titre. 

Une  ordonnance  du  3o  août  1842  ,  rendue  au  contentieux  et  insérée 
aux  Annales  (2e  série,  t.  H,  p.  43i) ,  a  annulé,  malgré  l'intervention  de 
la  commune  de  Saint-Mitre ,  divers  arrêtés  du  préfet  et  du  conseil  de 
préfecture  des  Bouches-du-Rhône ,  ayant  pour  but  de  maintenir  le  libre 
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écoulement  d'une  galerie  anciennement  ouverte  dans  le  but  d'assurer  le 
dessèchement  de  l'étang  insalubre  du  Pourra. 

Plusieurs  habitants  de  la  commune  de  Saint-Mitre  et  quelques  autres 
propriétaires  des  communes  voisines  ont  déféré  cette  ordonnance  au  con- 
seil d'état  par  la  voie  de  la  tierce-opposition. 

Le  ministre  a  opposé  à  cette  tierce  -  opposition  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  l'ordonnance  du  3o  août  1842,  rendue  contradictoire- 
ment  avec  la  commune  de  Saint-Mitre  ,  devait  être  regardée  comme  con- 
tradictoire à  l'encontre  de  chacun  de  ses  habitants ,  des  propriétaires  et 
des  tiers  opposants  qui  n'avaient  pas  d'autre  qualité  à  invoquer  pour  in- 
tervenir. 

Les  demandeurs  ont  objecté  que  ce  n'était  pas  seulement  comme  ha- 
bitants de  la  commune  de  Saint-Mitre  que  la  plupart  d'entre  eux  procé- 
daient ;  que  c'était  encore ,  et  principalement ,  comme  propriétaires  de 
terres  dans  les  communes  environnantes ,  communes  non  représentées 
dans  l'instance  sur  laquelle  est  intervenue  l'ordonnance  de  1842,  et  qui 
avaient  cependant,  comme  celle  de  Saint-Mitre,  le  droit  de  défendre  les 
décisions  administratives  précédemment  intervenues  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique, 

Vu  la  loi  du  20  août  1790  et  celle  du  16  septembre 
18075 

Considérant  que  les  sieurs  Bernard  et  consorts  n  étaient 
pas  parties  dans  les  arrêtés  dont  l'ordonnance  du  3o  août 
1842  a  prononcé  l'annulation;  qu'ils  n'excipent  d  aucun 
droit  privé  qui  leur  ait  été  conféré  par  les  dits  arrêtés  ou 
leur  appartienne  à  un  autre  titre;  qu'ils  ne  se  présentent 
pour  former  tierce  opposition  à  la  dite  ordonnance  qu'en 
qualité  de  propriétaires  ou  habitants  des  communes  voi- 
sines de  l'étang  du  Pourra,  et  que  dès  lors  leur  tierce  oppo- 
sition n'est  pas  recevante^ 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Bernard  et  consorts  est 
rejetée. 

2.  Les  sieurs  Bernard  et  consorts  sont  condamnés  aux 
dépens. 
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(N°  1193.) 

[10  avril  1848.  J 

Indemnités  ;  chose  jugée;  bras  d'une  rivière  navigable  ; 
dommages  prétendus.  —  (de  Cambis  d'Oms.)  —  De- 
mande d'indemnité  pour  perte  et  diminution  de  récoltes 
provenant  du  déplacement  du  lit  d'un  ruisseau  opéré 
par  V administration  ;  rejet  par  le  motif  que  les  dom- 
mages-intérêts demandés  pour  ce  dommage  avaient 
été  compris  dans  une  indemnité  allouée  au  réclamant 
par  décision  du  jury  d'expropriation. —  La  destruction 
dans  un  intérêt  public  des  plantations  établies  sans 
autorisation  dans  le  lit  d'un  bras  de  rivière  navigable 
ne  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  (*).  —  Décidé  que 
l'introduction  des  eaux  d'un  ruisseau  dans  un  bras  de 
rivière  navigable  n'avait  causé  aucun  dommage  aux 
propriétés  riveraines  d'un  particulier. 

Les  travaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ont  nécessité,  dans  la  com- 
mune de  Caumont,  la  déviationdu  rui  seau  Magnes  qui  a  été  directement 
jeté  dans  un  bras  de  la  Garonne,  dit  la  Gaule  de  Clara.  Le  nouveau  lit 
de  ce  ruisseau  devait  occuper  des  parcelles  de  terrain  appartenant  au 
sieur  de  Cambis,  et  une  décision  du  jury  d'expropriation  en  date  du 
5  octobre  1842  a  réglé  les  indemnités  dues  à  ce  propriétaire. 

Postérieurement  a  cette  décision  ,  le  sieur  de  Cambis  ayant  porté 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  des  réclamations 
relatives  à  divers  dommages  qu'il  prétendait  n'avoir  pas  été  appréciés 
par  le  jury,  le  conseil  de  préfecture  a  pris,  à  la  date  du  7  avril  i843,  un 
arrête  qui  rejette  les  réclamations  du  sieur  de  Cambis. 

Ce  propriétaire  s'e^t  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cet  arrêté. 

Comme  devant  le  conseil  de  prélecture  ,  il  a  réclamé  .  i°  une  somme 
de  34(>  francs  pour  peites  ou  diminution  de  récolte;  2°  une  somme  de 
1  200  francs  pour  pertes  de  plantations  et  pour  dommages  de  toute  nature 
causés  p;ir  l'introduction  du  ruisseau  Magnes  dans  la  Gaule  de  Clara. 


(•)  Voir  l'ordonnance  du  i5  juin  1842,  Dupuch ,  2e  série ,  t.  II,  p  286. 
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A  1  appui  du  premier  chef  de  demande  ,  le  requérant  invoquait  une 
énonciation  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ainsi  conçue  :  «  Le 
jury,  interrogé  par  MM.  de  Cambis  et  Courti,  si  dans  les  sommes  allouées 
pour  dépréciation ,  se  trouvaient  compris  les  dommages  qu'ils  avaient 
soufferts  par  la  perte  de  tout  ou  partie  de  leurs  récoltes  depuis  que  l'ad- 
ministration avait  commencé  ses  travaux  sur  le  lit  du  ruisseau  de  Magnes, 
a  répondu,  par  l'organe  de  son  président,  que  la  décision  du  jury  ne  por- 
tait que  sur  les  dommages  occasionnés  aux  terres  et  non  aux  récoltes.  » 

Le  ministre,  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  pourvoi,  a  fait  observer 
que  cette  énonciation  devait  être  écartée  comme  irrégulière,  attendu  que 
le  procès-verbal  n'était  signé  par  aucun  des  jurés ,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  4 1  de  là  loi  du  3  mai  1841,  toute  décision  du  jury  doit  nécessai- 
rement être  signée  par  tous  les  membres  qui  y  ont  concouru  Appréciant 
les  termes  mêmes  de  la  décision  du  jury,  le  ministre  y  a  puisé  la  preuve 
que  le  jury  ne  s'était  pas  borné  à  apprécier  la  valeur  des  terrains  réel- 
lement occupés  par  les  nouveaux  ouvrages  ;  mais  qu'il  avait  statué  sur 
toutes  les  demandes  présentées  par  le  sieur  de  Cambis  pour  indemnités 
de  dommages.  Ainsi,  la  décision  alloue ,  pour  toute  dépréciation  prove- 
nant du  fait  de  la  rigole  qui  doit  être  comblée  par  l'administration,  une 
somme  de  5o  francs  ;  plus  une  indemnité  de  i^-.5o  par  are  pour  inonda- 
tion de  toute  la  prairie  ,  avec  l'intérêt  à  5  pour  100  de  la  somme  prove- 
nant de  cette  dernière  allocation,  à  partir  du  mois  de  novembre  1840; 
et  plus  loin,  100  francs  par  are  tant  pour  les  berges  que  pour  le  sol  du 
ruisseau,  le  marche-pied,  le  terrain  occupé  par  les  remblais  du  pont, 
toute  dépréciation  comprise,  avec  l'intérêt  à  5  pour  100,  à  partir  du  20  oc- 
tobre 1840  ;  puis  enfin,  20  francs  par  are  pour  i7»res.38  de  terrain  der- 
rière la  berge  droite,  pour  toute  dépréciation  d'inondation.  Or,  disait  le 
ministre,  le  mot  de  dépréciation  ne  peut  concerner  que  les  terres  con- 
servées par  le  propriétaire  ,  et  en  faisant  remonter  les  intérêts  à  l'année 
1840,  le  jury  a  voulu  tenir  compte  de  tous  les  dommages  résultant  des 
inondations  antérieures.  Dans  tous  les  cas,  ajoutait-il,  il  s'agit  ici  de  l'in- 
terprétation de  la  décision  du  jury,  question  sur  laquelle  l'autorité  ad- 
ministrative n'est  pas  compétente  (1). 

Sur  le  second  chef  de  sa  réclamation  ,  le  sieur  de  Cambis  exposait  que 
la  Gaule  de  Clara  avait  cessé  d'être  un  bras  de  la  Garonne  depuis  que 
l'administration  l'avait  fermée  en  amont  par  une  levée  ayant  5  mètres  de 
hauteur  au-dessus  de  letiage  ;  que  les  eaux  n'y  pénétraient  plus  que  par 
l'embouchure  d'aval  ,  et  laissaient  le  lit  d'amont  presque  comblé  et  a 
sec  dans  le  temps  d'étiage  ;  qu'en  y  introduisant  le  ruisseau  Magnes, 
on  dépréciait  ce  terrain ,  et  qu'on  le  rendait  impropre  aux  plantations 
futures ,  à  moins  d'un  remblai  fort  coûteux  \  qu'à  l'égard  des  plan- 
tations déjà  faites  ,  et  que  l'administration  avait  fait  enlever,  le  deman- 
deur était  d'autant  plus  fondé  à  réclamer  une  indemnité  ,  que  ces  plan- 
tations avaient  été  établies  non  sur  une  dépendance  du  domaine  public, 

Ci)  V oir,  dans  ce  sens  ,  les  ordonnances  des  29  juin  1842  ,  Pruvost  ; 
16  juillet  i84a,  de  Fontette,  et  9  décembre  i8$5  ,  Ho  he-S  tint  Pierre  , 
}«  série,  t.  II,  p.  327  et  383  ;  t.  IV,  p.  32, 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois,  OnDONh ancls.  —  rOME  vm.  16 
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mais  S«r  des  alluvions  et  des  attemssements  qui  appartenaient  au 

j         j        ->,„r  termes  de  l'article  5o6  du  Code  civil. 

""lue  a  e     lu  que  U  Gaule  de  Car.  présente  une  largeur  de 
Le  ministre  a     I         H  ur  Je  Jo  metres  a  Ia 

îi^rr,  inCnn'e"  Quelles,  sur  .a prenne,  correspondent 
la  profondeur  d  eau  y  va      1  »  £ b  .  i       ,  1  ^  ^1. 

un.ioime  de  o    j  ara  formait  un  bras  d  une  uviere  navigable, 

fer  i^S&îS       dépendance  du  doinaiiiepublic.  Dè» 

tion  qui  ies  a  ^viffation   et  cette  tolérance  n  av  ait  pu  im- 

siifr  c  famWs  n'avaient  pu  éprouver  aucun  dommage  du  déversement 
Z:-sL  Magnes  dans  ,  Oau.e  de  ^  >  ~  que  ce 

un  bras  de  rivié.e  dont 

U  largeur  est  de  .o  métrés  aux  eaux  moyennes ,  et  dont  les  berges  .ont 

i       c  a~       «in  pf  L  mètres  au-dessus  de  1  etiage. 
elC;rfodrméme5:i  c:s  observations,  le  pourvoi  du  sieur  de  Cambis a  ete 
rejeté  par  l'ariëlé  suivant  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous  ,  membres  du  gouvernement  provisoire,  elc.  , 
Vu  la  décision  du  jury  d'expropr.aUon,  du  6  oclobre 

l8En  ce  qui  louche  la  demande  d'une  somme  de  346  francs 
pour  perle  et  diminution  de  récoltes  en  i8qi  et  .84»  : 

Considérant  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
sieur  de  Cambisd'Oms  pour  perte  eldiminut.on  de  recolles 
ont  été  compris  dans  Indemnité  allouée  au  dit  requérant 
par  la  décision  du  jury  du  6  octobre  1842  ; 

En  ce  qui  louche  la  demande  d'une  somme  de  .  200  francs 

pour  pertes  de  plantat.ons  et  pour  dommages  résultant  de 
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l'introduction  des  eaux  du  ruisseau  Magnes  dans  la 
Gaule  de  Clara  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  Gaule 
de  Clara  est  un  bras  dé  la  Garonne,  et  par  conséquent  une 
dépendance  du  domaine  public;  que,  dès  lors,  la  destruc- 
tion des  plantations  qui  avaient  été  établies  sans  autori- 
sation dans  le  lit  du  dit  bras  de  rivière  ne  peut  donner 
lieu  a  une  indemnité  au  profit  du  sieur  de  Cambis  d'Oms; 

Considérant,  d  autre  part ,  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'en  déversant  les  eaux  du  ruisseau  Magnes  dans  la  dite 
Gaule  de  Clara ,  l'administration  n'a  causé  aucun  dommage 
aux  propriétés  riveraines  du  dit  requérant; 

Art.  ier.  La  requête  du  sieur  de  Cambis  d'Oms  est 
rejetée. 


(N°  1194.) 

[10  avril  1848.] 

Canaux  et  rivières  canalisées  ;  concessions  ;  fiais  d'en- 
tretien des  ponts. — (Concessionnaires  de  la  Sambre 
canalisée.)  —  L'obligation  contractée  par  l'état  de 
concourir  dans  une  certaine  proportion  à  la  dépense 
d'entretien  de  ponts  établis  sur  une  rivière  canalisée  , 
constitue  une  charge  de  la  navigation  à  laquelle  suc- 
cède de  plein  droit  la  compagnie  qui  se  rend  ultérieu- 
rement adjudicataire  de  la  concession  de  cette  rivière. 

Deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Nord  ,  le  premier  par  défaut 
et  le  second  contradictoire,  luisant  application  d'un  arrêté  préfectoral  en 
date  du  26  février  1807,  ont  mis  à  la  charge  des  concessionnaires  de  la 
Sambre  canalisée  la  moitié  des  dépenses  de  réparations  et  d'entretien  de 
deux  ponts  existants  sur  la  Sambre  à  Jeumont  et  à  fierlaimont. 

La  compagnie  de  la  Sambre  canalisée  s'est  pourvue  devant  le  conseil 
d'état  contre  ces  deux  arrêtés.  Elle  fondait  son  recours  sur  ce  que  l  obli 
fcation  de  contribuer  à  l'entretien  dés  ponts  dont  il  s'agit  ne  résultait  pas 
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de  son  cahier  des  charges  et  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  donné  connaissance, 
lors  de  l'adjudication,  de  l'arrêté  du  26  février  1807  ; 

Subsidiaireincnt,  sur  ce  que  les  ponts  établis  sur  les  rivières,  poste- 
rieurs  nécessairement  à  l'existence  de  ces  cours  d'eau  ,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  en  formant  une  dépendance  et  appartiennent  essen- 
tiellement aux  chemins  dont  ils  sont  une  continuation; 

Enfin  sur  ce  qu'une  simple  décision  préfectorale  n  avait  pu  mettre  a 
la  charge  de  l'état  des  travaux  de  réparation  qui,  suivant  la  loi  du 
■xx  mai  i836,  doivent  être  supportés  par  les  communes  ou  le  départe- 
ment. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  les  observations  suivantes 
sur  le  pourvoi  : 

.  Il  est  incontestable,  d'une  part,  a-t-il  dit,  que  les  concessionnaires 
sont  aux  termes  de  l'article  23  de  leur  cahier  des  charges,  tenus  de 
construire  à  leurs  frais  des  ponts  dans  les  endroits  où  les  communica- 
tions seraient  interceptées,  et,  d'autre  part,  d'entretenir  constamment  en 
bon  état  le  canal  et  toutes  ses  dépendances;  or  les  ponts  de  Jeumont  et 
de  Berlaimont  sont-ils  ou  non  une  dépendance  de  la  Sambre  canalisée? 
L'affirmative  ne  me  paraît  pas  douteuse. 

.  Sans  doute  la  construction  d'un  pont  sur  un  cours  deau  naturel, 
tel  que  la  Sambre,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  la  conséquence  im- 
médiate de  l'établissement  de  la  navigation.  Ce  n'est  que  sur  les  canaux 
artificielsque  l'interruption  de  communications  antérieurement  existantes 
exise  impérieusement  la  construction  de  nouveaux  ponts.  Mais  il  con- 
vient de  remarquer  que  lorsqu'une  rivière  est  rendue  navigable  tous 
les  ouvrages  antérieurs  à  la  navigabilité  ont  a  subir  des  modifications 
essentielles.  Ainsi  les  seules  conditions  que  les  ponts  aient  a  remplir  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable  consistent  a  fournir  un  passage  assure  sur 
h  route  de  terre  et  un  débouché  suffisant  dans  les  temps  de  crues.  Du 
/.  ornent  où  la  rivière  est  livrée  à  la  navigation,  ri  faut  que  les  travées 
du  pont  ou  l'une  d'elles  au  moins  ,  offre  une  largeur  et  une  hauteur 
sufiisante  pour  le  passage  des  bateaux.  A  défaut  de  hauteur,  il  est  indis- 
pensable de  rendre  les  tabliers  mobiles. 

.»  On  peut  donc  affirmer  que  même  sur  les  cours  d'eau  naturels  l'éta- 
blissement ou  le  simple  perfectionnement  de  la  navigation  entraîne  des 
obligations  toutes  spéciales  pour  la  disposition  des  ouvrages  d  art.  Nous 
en  trouvons  un  exemple  dans  le  cas  même  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment Les  ponts  de  Jeumont  et  de  Berlaimont  ont  en  effet  ete  recon- 
struits en  i833  et  i836  aux  frais  des  concessionnaires  de  la  Sambre  ca- 
naUsée  et  c'est  aussi  parce  que  ces  ponts  avaient  dû  précédemment  déjà 
être  appropriés  aux  besoins  de  la  navigation  que  l'arrête  de  M.  le  préfet 
du  Nord  en  date  du  26  février  1807,  avait  établi  la  participation  de  le- 
tat  dans  les  frais  d'entretien  de  ces  ouvrages.  Cet  arrête ,  approuve  en 
1810  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ,  a  toujours  ete  exé- 
cuté sans  réclamation,  et  doit  être  considéré  aujourd'hui  comme  la  loi 
des  parties. 

.  Ainsi  il  est  incontestable  qu'en  vertu  de  cet  arrêté  l'état  est  engage 
ww-vis  des  communes  à  prendre  a  sa  charge,  comme  une  dépendance 
du  service  de  h  navigation,  ta  moitié  des  frais  d  entretien  des  deux  ponts 
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de  Jeumont  et  de  Berlaimont.  Or  l'état,  en  concédant  à  une  compagnie 
le  canal  de  la  Sambre,  lui  a  évidemment  transmis,  avec  la  perception  des 
droits  de  péage,  toutes  les  charges  qui  grèvent  cette  ligne  de  navigation. 
Il  est  inadmissible  que  le  gouvernement ,  en  se  dessaisissant  de  tous  les 
avantages,  ait  pu  conserver  une  partie  des  charges  * 

Le  ministre  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  formé  par  la  compagnie  de  la 
Sambre  canalisée.  ' 

Cesîconclusions  ont  été  adoptées  par  le  décret  suivant  : 

►Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc., 
Vu  l'ordonnance  du  28  février  1826  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé; 

Vu  l'article  [\  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Considérant  que,  par  arrêté  du  26  février  1807,  ap- 
prouvé par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  le 
9  mai  18 10,  le  préfet  du  Nord,  agissant  en  exécution 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  pluviôse 
an  XI,  avait  déclaré  à  la  charge  de  l'état  la  moitié  des 
frais  d'entretien  des  ponts  de  Jeumont  et  de  Berlaimont  sur 
la  Sambre  ;  que  cet  arrêté ,  pris  dans  le  but  de  tenir  compte 
aux  communes  de  l'augmentation  des  frais  de  reconstruc- 
tion et  d'entretien  occasionnée  aux  dits  ponts  par  le  ser- 
vice de  la  navigation,  avait  été  constamment  appliqué  et 
était  obligatoire  pour  l'état  au  moment  où  la  concession 
de  la  Sambre  a  été  faite  aux  auteurs  des  requérants; 

•  Considérant  que  ,  par  les  diverses  dispositions  du  cahier 
des  charges  de  cette  f^mcession  ,  les  concessionnaires  ont 
été  mis  au  lieu  et  place  de  l'état  pour  les  charges  comme 
pour  les  avantages  attachés  à  la  navigation  de  la  Sambre  , 
et  que  l'obligation  de  payer  la  moitié  des  frais  d'entretien 
susénoncés  constitue  une  charge  de  cette  nature;  d'où  il 
suit  que  c'est  avec  raison  que  les  requérants  ont  été  con- 
damnés par  le  conseil  de  préfecture  à  supporter  la  dite 
moitié  des  frais  ; 

Art.  Ier.  La  requête  des  concessionnaires  de  la  Sambre 
est  rejetée. 
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(  N°  1195.  ) 

[10  avril  1848.] 

Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels  ;  barrage; 
corrosions.  —  (  Roumieux  et  autres).  —  L'enlèvement 
d'un  terrain  en  saillie  sur  une  rivière,  lorsqu'il  est  le 
résultat  prévu  de  V établissement  d'un  barrage  destiné 
à  produire  cet  effet,  constitue  un  dommage  direct  et 
matériel  donnant  ouverture  à  indemnité  (*). 

Au  nombre  des  ouvrages  exécutés  dans  ces  derniers  temps  par  l'ad- 
ministration pour  le  perfectionnement  du  Lot,  figure  la  reconstruction 
de  l'ancien  barrage  de  fa  Béraudie.  Le  nouveau  barrage  a  été  établi  de 
manière  à  diriger  le  courant  vers  la  rive  gauche  ,  et  a  amener  par  suite 
la  corrosion  d'une  assez  grande  étendue  de  terrain  qui  formait  saillie 
sur  !e  lit  de  la  rivière.  Ce  résultat  a  été  accéléré  par  l'ouverture  d'un 
pertuis  pratiqué  dans  le  barrage. 

Les  sieurs  Roumieux  et  consorts  ,  propriétaires  des  terrains  enlevés 
par  l'effet  du  barrage,  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  de  préfecture, 
à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  que  l'administration  leur  refusait,  sous 
le  prétexte  que  les  terrains  dont  il  s'agit  constituaient  une  usurpation 
sur  le  lit  de  la  rivière.  A  l'appui  de  leur  demande,  il  ont  soutenu  d'abord 


(*)  Il  n'y  a  lieu,  au  contraire,  à  aucune  allocation  d'indemnité  lorsque 
le  dommage  éprouvé  est  la  conséquence  éventuelle  et  indirecte  de  tra- 
vaux publics;  tels  sont,  d'après  la  jurisprudence,  les  dommages  consis- 
tant dans  l'invasion  accidentelle  des  eaux  de  la  mer  ,  par  suite  du  dé- 
tournement du  cours  d'une  rivière  (ordonnance  du  1$  décembre  1 836 , 
Dclattrc  ,  ire  série,  t.  VII  ,  p.  142);  dans  l'envahissement  partiel  d'un 
îlot  ou  dans  l'érosion  d'une  île  par  suite  du  déplacement  d'un  courant 
(ordonnance  du  5  décembre  1 83 7  ,  Coulon  ,  et  27  août.  18  3,9  ,  Vanjou, 
ire  s?rie  ,  t.  VU!  ,  p.  104  et  t.  IX  ,  p.  38oJ  ;  dans  l'inondation  d'une 
propriété  attribuée  à  la  construction  d'un  pont  (ordonnance  du  23  avril 
1842,  fiougme  ,  2e  série  ,  t.  II  ,  p.  2<>4)  ;  dans  la  diminution  apportée 
dans  le  produit  de  pêcheries  par  suite  de  la  construction  d'un  môle  à  la 
mer  et  de  l'ouverture  d'un  canal  de  navigation  (ordonnance  du  3o  dé- 
cembres 18  p.,  tL  :V  série,  t  III,  p.  ;  dans  la  chute  d'un  mur 
provenant  du  curage  d'une  rivière  (  ordonnance  du  qo  janvier  1843 
Rre.tc.au- Aubry  ,  20  série,  t.  III  ,  p.  71). 
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que  le  terrain  détruit  par  les  eaux  était  bien  légitimement  leur  propriété, 
et  en  second  lieu  que  les  travaux  exécutés  par  l'administration  ayant  eu 
pour  objet  de  faire  disparaître  ce  terrain  que  Ton  considérait  comme 
faisant  obstacle  à  la  navigation,  on  ne  pouvait,  sans  les  rendre  victimes 
d'une  expropiiation  dissimulée  ,  leur  refuser  une  indemnité. 

Consultés  sur  ce  pourvoi ,  les  ingénieurs  ont  reconnu  que  l'enlève- 
ment du  terrain  qui  s'avançait  en  rivière,  en  aval  du  barrage,  était  un 
fait  prévu  dont  l'ouverture  du  pertuis  avait  hâté  la  réalisation.  Mais  ils 
ont  soutenu  en  même  temps  que  le  terrain  emporté  était  un  atterrisse- 
ment  résultant  de  lechouage,  en  cet  endroit,  d'une  barque  de  pierres, 
échouage  opéré  en  1819  par  l'auteur  des  réclamants  ,  dans  le  but  de  re- 
gagner, par  les  alluvions  dont  ce  fait  illicite  devait  provoquer  la  forma- 
tion ,  les  portions  de  terrain  que  lui  avait  enlevées,  dès  cette  époque, 
le  courant  naturel  de  la  rivière.  Dans  leur  opinion,  l'ouverture  du  per- 
tuis du  nouveau  barrage  avait  simplement  remis  les  lieux  dans  1  état  où 
ils  et  .ient  avant  l 'échouage  de  la  barque  ,  et  dès  lors  -aucune  indemnité 
n'était  due.  Ils  fondaient  dans  tous  les  cas  ce  refus  d'indemnité  sur  ce  que, 
lors  même  que  le  droit  de  propriété  des  requérants  serait  légitime  et 
incontestable  ,  le  dommage  dont  ils  se  plaignaient  était  un  dommage 
indirect  à  la  réparation  duquel  l'état  n'est  obligé  par  aucune  loi. 

Le  conseil  de  préfecture  ,  après  avoir  fait  procéder  par  deux  de  ses 
membres  à  une  enquête,  à  l'effet  de  constater  les  limites  de  la  propriété 
des  réclamants  au  bord  de  la  livière  à  l'époque  de  l  echouage  des  ba- 
teaux, a  statué  sur  la  contestation  par  un  arrêté  en  date  du  12  août  1846. 
Il  a  déclaré  que  l'on  ne  pouvait  considérer  comme  indirect  un  dommage 
qui  ,  de  l'aveu  des  ingénieurs  ,  était  une  conséquence  prévue  des  travaux 
exécutés:  puis  distinguant  entre  les  terrains  enlevés,  ceux  qui  lui  ont 
semblé  constituer  une  usurpation  sur  le  lit  de  la  rivière,  de  ceux  qui 
In!  ont  paru  être  la  propriété  des  réclamants  ,  il  a  rejeté  leurs  demandes 
pour  les  terrains  de  la  première  partie,  et  fixé  à  3  -.>47fr-.85  l'indemnité 
que  l'état  aurait  à  payer  à  raison  de  la  dégradation  des  terrains  com- 
pris dans  la  seconde  partie. 

Le  mhùstre  a  déféré  cette  décision  au  conseil  d'état  pour  en  obtenir 
la  réformation.  «  D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  a-t-il  iit  à 
l'appui  de  son  pourvoi,  on  ne  d.  it  entendre  par  dommage  direct  à  la 
réparation  duquel  l'état  puisse  être  tenu  en  vertu  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qu'une  entreprise  qui  touche  la  propriété  riveraine,  telle 
qu'une  occupation  de  terrain  ou  un  dépôt  de  matériaux  ou  la  suppres- 
sion d'accès  a  la  voie  publique;  et  toutes  les  fois  que  des  travaux  exé- 
cutés dans  un  but  d'utilité  publique  ont  eu  pour  ré  ultat  d'occasion- 
ner des  dommages  qui  n'étaient  pas  de  la  nature  de  ceux  que  je  viens  de 
rappeler,  il  a  été  reconnu  que  ces  dommages  ne  devaient  être  considérés 
que  tomme  des  conséquences  indirectes  de  ces  travaux,  conséquences 
dont  aucune  loi  ne  rendait  l'état  responsable.  Cette  circonstance  que  les 
dommages  étaient  prévus  lors  de  l'exécution  des  travaux  n'a  jamais  été 
admise  comme  changeant  la  nature  du  dommage.  Je  citerai  notamment 
l'ordonnance  du  y.  7  août  1 83g.  » 

Contrairement  à  ces  observations,  le  conseil  d'état  a  statué  en  ces 
termes  ; 
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Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc., 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  bar- 
rage de  la  Béraudie  a  été  reconstruit  de  manière  à  diriger 
le  cours  des  eaux  sur  la  rive  gauche  du  Lot,  dans  le  but 
de  détruire  une  partie  de  la  dite  rive  qui  faisait  obstacle 
à  la  navigation  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  portions  de 
terrain  ainsi  enlevées  par  les  eaux  aient  été  le  résultat 
d'usurpations  illicites  commises  par  les  réclamants  ou  leur 
auteur  sur  le  lit  de  la  rivière  ; 

Que,  dès  lors,  il  a  été  causé  aux  propriétaires  riverains 
un  dommage  direct  et  matériel  à  raison  duquel  une  in- 
demnité leur  est  due  ,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
cette  indemnité  a  été  justement  fixée  à  la  somme  de 
3  247fr,.85  par  le  conseil  (?e  préfecture  ; 

Art.  ier.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
sont  rejetées. 
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(  N°  1196.  ) 

[n  avril  1848.] 

Chemins  vicinaux;  ouverture  ;  déclaration  de  vicinalité  ; 
expropriation  ;  excès  de  pouvoir.  —  (Del  pont.)  —  Un 
chemin  ouvert  sur  une  propriété  privée,  et  qui  n'a 
jamais  été  à  l'usage  du  public  ,  ne  peut  être  déclaré 
vicinal  sans  i accomplissement  des formalités  préalables 
d'expropriation  (*). 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  do  conseil  de  M.  Lebon.) 
Le  sieur  Delpont ,  propriétaire  à  Ville-d'Avray,  s'est  pourvu  contre 


(*)  Voir  au  précédent  volume,  page  388,  un  arrêt  semblable  de  la 
tour  dfl  cassation  ,  en  date  du  ()  mars  1847,  communes  de  Blnnche/osse 
et  de  Rumigny  r.  Dirodè-Iirochard. 
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un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  28  janvier  1839,  et 
contre  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  23  novembre  1844  , 
approbative  du  dit  arrêté,  qui  avaient  déclaré  vicinal,  sans  recourir  aux 
formalités  préalables  d'expropriation  déterminées  par  l'article  16  de  la 
loi  du  21  mai  i836,  un  chemin,  dit  des  Cinquante-Arpents,  ouvert  à 
travers  un  domaine  du  même  nom  situé  au  devant  de  la  grille  du  parc  du 
château  de  Ville-d'Avray. 

Le  sieur  Delpont  prétend  que  ce  chemin ,  qu'on  reconnaît  être  une 
propriété  privée  ,  n'a  jamais  été  à  l'usage  du  public.  Il  a  été  ouvert ,  dit- 
il,  en  1827,  par  les  acquéreurs  du  domaine  d'Avray,  dans  un  but  de 
spéculation,  et  pour  le  service  exclusif  des  terrains  environnants,  qui 
devaient  être  vendus  par  lots  destinés  à  recevoir  des  constructions  ; 
et ,  en  fait,  il  n'a  jamais  servi  qu'aux  particuliers  qui  avaient  bâti  sur  ces 
terrains.  Comment,  d'ailleurs,  aurait-il  pu  être  pratiqué  parle  public?  Il 
est  complètement  fermé  et  sans  issue  à  l'une  de  ses  extrémités.  Il  s'étend, 
en  effet,  jusqu'à  la  limite  du  domaine  des  Cinquante-Arpents  ;  mais  là, 
il  aboutit  à  de  larges  fossés  qui  le  séparent  d'un  communal  appartenant 
à  la  commune  de  Marnes ,  et  de  la  forêt  de  Fosse-Repose  ,  faisant  autre- 
fois partie  des  biens  de  la  liste  civile;  et  ce  n'est  plus  qu'un  cul-de-sac. 
Tous  ces  faits ,  dit  le  demandeur,  sont  constants,  et  résultent  d'ailleurs 
d'un  procès-verbal  dressé  par  le,  juge  de  paix  du  canton  de  Sèvres,  qui, 
dans  une  instance  pendante  entre  les  mêmes  parties  devant  la  cour  de 
Pans  ,  a  été  spécialement  commis  pour  visiter  les  lieux.  Il  ne  s'agissait 
donc  pas,  dans  l'espèce,  d'un  chemin  ouvert  au  public;  dés  lors,  le 
préfet  ne  pouvait  pas  ,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ,  agir  à  son  égard  par 
,  simple  déclaration  de  vicinalité,  conformément  à  l'article  1 5  de  la  loi  du 
21  mai  i836.  Il  devait,  à  peine  de  nullité,  procéder  par  voie  d'expro- 
priation, et  en  accomplissant  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  16 
de  la  même  loi. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc., 

Vu  la  loi  du  21  mai  1 836  et  celle  du  3  mai  1841  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment 
du  procès-verbal  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sèvres,  que 
le  chemin  dit  des  Cinquante-Arpents  n'était  point  un  an- 
cien chemin  vicinal;  que,  par  conséquent,  il  s'agissait 
dans  l'espèce,  non  point  de  la  reconnaissance  d'une  vici- 
nalité ancienne ,  mais  de  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal 
nouveau,  et  qu'il  devait  y  être  procédé  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  i836; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  préfet  de  Seine-et-Oise 
el  le  ministre  de  l'intérieur,  en  décidant  qu'il  serait  pro- 
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cédé  conformément  à  l'article  1 5  de  la  loi  du  21  mai  i836  , 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  ; 

Art.  ier.  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  23  novembre  1844,  et  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et- 
Oise,  du  28  janvier  183g,  sont  annulés  pour  excès  de  pou- 
voir. 

2.  La  commune  de  Ville-d'Avray  est  condamnée  aux 
dépens. 

(  K  1197.  ) 

PERSONNEL. 

Promotions.      Liste  des  élèves.  —  Décisions  diverses. 
—  Retraites. 


i°  promotions, 


Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  20  octobre  1848. 
Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  troisième  classe 
des  ponts  et  chaussées  les  élèves  de  première  classe  hors 
de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MM.Coffin. 

Grégoire. 

Lamlousy. 

Lentoy  ne. 

Uauiruet. 

Cirodde  (Ernest). 

Danse  de  Froissy. 

Martin  (Jules-Arsène). 

Daniel. 

P..gès. 

lMocq. 

Vaudrey. 


MM,  Le  Masson. 
Laierra>le. 

Le  Koyer  de  la  Tournée. 

Ruugier. 

Mantiu.n. 

Laprade. 

Nouton. 

Gallaup. 

Pelou.v. 

Lcrch. 

Siben. 
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2°    LISTE,   PAR    ORDRE    DE    MERITE,    DES    ÉLÈVES    DE  l'ÉCOLE 
POLYTECHNIQUE  ADMIS  A  L  ECOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES, 
PAR  SUITE  DU  CLASSEMENT  DU  JURY  EN  DATE  DU  5  AOUT  1848. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Nuet.  .  

Warnod  (Édouard)  .'.",*' 

de  Lancier  (  Paulin-Louis-Anatole)  .  .  , 

Amilhau  (Marie-Paul)  \ 

Bellot  (Antoine-Ernest)   *  ' 

Drouets  (Louis-Ange-Charles-Marcel  ).  ...... 

Neveu-Derotrie  (  Eugène-Marie-Armand-Henri).  . 

de  Ponton  d'Amécourt  (  Paul-Marie)  

Rua-ilx  delà  Tribonnièie  (Léon- Jacques-Joseph) 

Biermann  (Charles)  

Mollard  (César-Auguste)  

Gauckler  (Gaspard-Philippe).  ........ 

Kopp  (  Emile)  

Godcfroy  (  Louis-Alphonse).  . 

Salle  (Paul)  '  . 

Foulard  (Jacques- Alfred)  

Cazavan  (  Marie-Olivier)  \  [ 

Guibeit  (  Emile-Victor  )  

Vi.lalot  (Jean- Pierre-Daniel)  

Cailloux  (  Pierre-Victor)  

Clifinson  (Eugène-Henri)  

Bazin  (  Henri-Emile)  

Bauby  (  Ch  «rles-François-llenri- Adolphe-Alceste)  ' 
Jac^uey-Gaitelet  ( Jeau-Bapiiste-Édouard).  .  . 

behellinx  (  Charle<~Kdmond  )  

Rondel  (Alfred-Marie-lienri).  ........ 

de  Villiers  du  Terrage  

Jomand  
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3°  DÉCISIONS  DIVERSES. 
Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  a5  septembre  1848. 
M.  de  Villiersdu  Terrage,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  ,  est  nommé  membre  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Kermain- 
gant,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 
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Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

Addition  a  la  décision  du  3Ï  août  portant  organisation  du  service 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

M.  Rolland  de  Ravel  ,  ingénieur  ordinaire  de  première 
classe  ,  chargé  de  la  4e  section  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon,  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  sous 
les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  directeur  Jullien. 

29  septembre  1848.  —  M.  Lacroix  (Jules),  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe ,  ac- 
tuellement attaché  à  la  ire  section  du  service  de  la  navi- 
gation de  la  Seine  ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondis- 
sement de  Verdun  (  Meuse),  en  remplacement  de  M.  Cahen , 
décédé. 

2  octobre  1848.  —  M.  Morandière ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  première  classe,  remplira  les 
fonctions  d'ingénieur  en  chef  pour  la  ire  section  du  che- 
min de  fer  de  Tours  à  Bordeaux  ,  en  remplacement  de 
M.  Beaudemoulin  ,  admis  ,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Jdem.  — M.  Petit,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe ,  actuellement  en  congé , 
sera  attaché  à  la  ire  section  du  chemin  de  fer  de  Tours 
à  Bordeaux.  H  résidera  à  Tours. 

5  octobre  1848.  —La  tournée  d'inspection  du  service 
spécial  des  irrigations  et  des  dessèchements  commencera 
le  5  octobre  et  devra  être  terminée  au  plus  tard  le  i5  no- 
vembre. 

Elle  comprendra  cette  année  les  départements  de  11- 
sère,  de  Vaucluse  ,  des  Bouches-du-Rhône ,  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  de  l'Aude  ,  de  la  Haute-Garonne  et  des  Hautes- 
Pyrénées.  r  j 

M.  JNadault  de  Butfon,  ingénieur  en  chef,  attaché  a 
l'inspection  spéciale  des  irrigations ,  accompagnera  pour 
cel  te  fois  M.  l'inspecteur  divisionnaire  Poirée ,  chargé  de 
cette  tournée. 
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9  octobre  1848.  — M.  Pluyette,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe ,  actuellement  charge 
du  service  de  l'arrondissement  de  Melle  (  Deux-Sèvres), 
sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(ire  section),  à  la  résidence  de  Montereau ,  en  remplace,- 
ment  de  M.  Lacroix,  appelé  à  une  autre  destination. 

10  octobre  1848.  —  M.  Golomès  de  Juillan  ,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuel- 
lement en  disponibilité,  sera  chargé  d'un  service  d'études 
d'irrigation  dans  les  départements  des  Basses-Pyrénées, 
des  Hautes-Pyrénées,  delà  Haute-Garonne  et  de  TAriége. 

M.Guillemain,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  par  décision 
du  20  juillet,  des  études  de  défrichement  et  d'irrigation  des 
cantons  de  Labarthe  et  de  Lannemezan,  sera  placé  sous 
les  ordres  de  M.  Golomès. 

12  octobre  1848.  — M.  Holleaux ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  troisième  ciasse ,  actuellement 
à  Vannes,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Reims ,  en  remplacement  de  M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin , 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Tainturier,  ingénieur  ordinaire  de  troi- 
sième classe,  actuellement  attaché  au  service  du  dépar- 
tement des  Basses- Alpes,  sera  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement d'Aubusson  (Creuse) ,  en  remplacement  de 
M.  Garro,  précédemment  appeié  à  une  autre  destination. 

13  octobre  184$. — M.  Pognon,  ingénieur  ordinaire 
de  première  classe,  actuellement  attaché  au  service  de  la 
navigation  de  l' Allier  et  aux  travaux  du  chemin  de  fer 
du  Bec-d'Allier  à  Clermont,  sera  attaché  exclusivement  à 
ce  dernier  service.  Il  réunira  à  son  arrondissement  actuel 
l'arrondissement  précédemment  confié  à  M.  Mancon. 

Idem. — M.  Lagout,  ingénieur  ordinaire  de  troisième 
classe,  actuellement  attaché  au  service  de  l'Algérie,  sera 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  l'Allier  en  rempla- 
cement de  M.  Pognon.  M.  Lagout  résidera  à  Moulins. 
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i3  octobre  1848.  —  M.  Cabarrus,  ingénieur  ordinaire 
de  troisième  classe,  actuellement  attaché  au  service  du 
département  des  Basses-Pyrénées  ,  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  être  attaché  au 
service  de  la  province  d'Oran ,  en  remplacement  de 
M.  Lagout. 

Idem.  —  M .  V i  1 1  e n  ea  u ,  i  n  géni  e u r  or d i  n a i re  d e  d  e ux i  ème 
classe,  actuellement  en  disponibilité,  sera  attaché  au 
service  du  canal  de  Berry,  à  la  résidence  de  Bourges, 
en  remplacement  de  M.  Machart ,  nommé  ingénieur  en 
chef. 

28  octobre  1848.  —  M.  Bresse,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  troisième  classe,  actuellement 
chargé  de  l'arrondissement  de  Bourgoin  (Isère),  est  nommé 
répétiteur  des  cours  de  mécanique  appliquée  à  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées  ,  en  remplacement  de  M.  Wantzel , 
décédé. 

M.  Hervé-Mangon ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe,  actuellement  chargé  d'un  arrondissement  dans  le 
département  du  Loiret,  à  la  résidence  d'Orléans,  est 
nommé  répétiteur  des  cours  de  construction,  en  rem- 
placement de  M.  Dumont,  qui  sera  appelé  à  un  autre 
•  service. 

Idem. — M.  Regnjer-Vigouroux  ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  la  Palisse  (Allier),  et  M.  Bayard, 
ingénieur  ordinaire  ,  précédemment  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Napoléon-Vendée,  sont  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  pour  être  attachés  aux 
travaux  extraordinaires  à  exécuter  en  Algérie  dans  l'in- 
térêt.  delà  colonisation. 

Idem.  — M.  Maire  (Eugène),  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  en 
disponibilité,  sera  attaché  au  canal  du  Rhône  au  Rhin 
(division  du  sud). 
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3i  octobre  1842.  —  M.  Delacroix,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  la  Flèche  (Sarlhe), 
est  appelé  à  la  résidence  d'Orléans,  en  remplacement  de 
M.  Hervé-Mangon ,  appelé  à  un  autre  service. 

6  novembre  1848.  —  M.  Férand  ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponls  etchaussées  de  deuxième  classe,  continuera  d'être 
chargé  de  l'arrondissement  de  Lons-le-Saulnier. 

La  décision  du  16  septembre  qui  l'appelait  à,  Saint- 
Etienne  est  rapportée. 

l<lem.  — M.  Descombes,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  troisième  classe ,  actuellement  attaché  aux 
travaux  hydrauliques  du  port  mili taire  de  Cherbourg,  sera 
attaché  au  service  du  port  de  Cette  ,  en  remplacement  de 
M.  Lonjon,  appelé  à  un  autre  service. 

7  novembre  1 848.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts 
etchaussées  de  troisième  classe  ci-après  désignés  recevront 
les  destinations  suivantes  : 


NOMS 

NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS. 

RÉSIDENCES. 

des  ingénieurs 

ingénieurs. 

remplacés. 

MM. 

Landousy. 

Ardennes. 

Charleville. 

Henry. 

Grégoire. 

Manche. 

Port  milita  ire  de 
Cherbourg  (Marine). 

Descombes. 

Pagès. 

Lot. 

Figeac. 

Darcel. 

Daniel- 

Haule-Saône. 

Liire. 

Sciama. 

Laierrade. 

A  l  iège. 

Saint-Girons. 

d'Asbonne. 

de  laTc.urnerie. 

Morbihan. 

Vannes. 

Hollcaux. 

Laprade. 

Diôme. 

Die. 

Adam  ,  conducteur. 

Rougier. 

Basses- Alpes. 

Digne. 

Tainturier. 

Galiaup. 

Id. 

Forcalquier. 

Lion ,  conducteur. 

Lerch. 

Lozère. 

Mende. 

Bondurand,  id. 

Nouton. 

Puy-de-Dôme. 

Ainbert. 

Chanrigaud,  id. 

10  novembre  1848.  — M.  Leblanc  (Charles),  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  attaché 
au  service  de  la  Mayenne  ,  à  la  résidence  de  Laval , 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  la  Flèche 
(Sarthe),en  remplachement  de  M.  Delacroix,  appelé  à 
une  autre  destination. 
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i o  novembre  1 848 .  —  M.  Gerardin ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  troisième  classe ,  attaché  aux 
travaux  du  port  militaire  de  Rochefort,  sera  en  outre  at- 
taché au  service  du  port  de  commerce  de  cette  ville,  en 
remplacement  de  M.  Maitrot,  qui ,  d'après  sa  demande, 
demeurera  attaché  exclusivement  au  port  militaire. 

ï3  novembre  1848.  —  M.  Parandier,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  du 
canal  de  Bourgogne  et  des  travaux  de  construction  de  la 
partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  comprise  entre 
Dijon  et  Chalon-sur-Saône,  restera  exclusivement  chargé 
de  ces  derniers  travaux  jusqu'à  leur  achèvement. 

Idem.- — M.  Collin  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe,  attaché  au  service  du  canal 
de  Bourgogne,  sera  chargé  de  ce  service  en  remplacement 
de  M.  Parandier.  11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef. 

4°  RETRAITES. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  25  septembre  1848. 

M.  Beaudemoulin  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  première  classe,  chargé  d'une  section  du  service 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux ,  est  admis,  sur  sa 
demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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(N°  1198.) 

[  6  juillet  1847.  ] 

Hivières  navigables;  limites;  détermination;  compé- 
tence. —  Travaux  ordonnés  par  P administration  ; 
suspension.  —  (Barsalou  c.  Marchand  et  autres.)  —  Les 
tribunaux  ne  peuvent ,  sous  prétexte  d'assurer  l'exécu- 
tion de  jugements  et  arrêts  qui  statuent  sur  la  propriété 
de  terrains  d'alluvion  ,  ordonner  la  discontinuation 
de  travaux  exécutés  par  l' administration  dans  les  li- 
mites fixées  par  elle  comme  faisan  t  partie  du  lit  dune 
rivière  navigable  (*). 

(Extrait  du  recoeil  de  MM.  De  Villeneuve  et  Carette.) 

Un  arrêté  du  préfet  de  Lot-et-Garonne ,  en  date  du  6  avril  1 843  ,  avait 
déterminé  la  largeur  du  lit  de  la  Garonne  ,  dont  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  rectifiait  le  cours.  En  vertu  de  cet  arrêté  ,  les  ouvriers 
des  ingénieurs  coupèrent  des  saules  accrus  sur  les  bords  du  fleuve  en 
deçà  de  la  ligne  déterminée  par  l'arrêté  préfectoral. 

Le  sieur  Barsalou,  prétendant  que  des  arrêts  rendus  dans  ses  débats 
avec  l'administration,  le  déclaraient  propriétaire  des  atterrissements 
formés  dans  le  cours  du  fleuve ,  et  par  conséquent  des  saules  qui  s'y  trou- 
vaient, cita  les  sieurs  Marchand  et  autres  ouvriers  des  ingénieurs  devant 
le  jttge  des  référés,  pour  voir  ordonner  provisoirement  la  discontinuation 
des  travaux  comme  contraires  aux  titres  par  lui  invoqués. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Au 
principal ,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  ;  et  cependant ,  dès  à  pré- 
sent et  par  provision  ,  vu  l'urgence  ,  tous  droits  au  fond  demeurant  en 
sursis  ,  disons  qu'il  est  fait  défense  aux  parties  assignées  de  poursuivie 
les  coupes  et  enlèvement  de  l'œuvre  existante  dans  les  terrains  dont  le 
sieur  Barsalou  est  déclaré  propriétaire  par  les  jugements  et  arrêts  pré- 
cités. » 


(*)  La  cour  de  cassation  reconnaît  ici  ,  comme  l'avait  fait  le  conseil 
d'état  dans  la  même  affaire  (arrêts  du  f\  avril  3 845 ,  2e  série,  t.  V, 
pages  27G  et  2S0)  que  la  délimitation  du  lit  d'une' rivière  est  un  acte 
administratif  auquel  on  ne  peut  opposer  des  dioils  de  propriété  qui  ré- 
sulteraient de  décidons  judiciaires. 
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Appel  par  les  sieurs  Marchand  et  consorts  ,  qui  soutiennent  que  le 
ju-e  des  référés  n'a  pu  ,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  qu'il  serait 
sursis  à  l'exécution  d'un  acte  de  l'autorité  administrative. 

25  juin  iS43  ,  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  qui  annule  pour  incompétence 
l'ordonnance  de  référé  : 

«Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'il  appartient  exclusivement  à  l'auto- 
rité administrative  de  déterminer  l'étendue  et  la  limite  du  lit  des  fleuves 
et  rivières  navigables ,  puisque  c'est  une  dépendance  du  domaine  public  ; 

»  Attendu  que  ,  par  arrêté  sous  la  date  du  6  avril  1843  ,  M.  le  prétet 
du  département  de  Lot-et-Garonne  a  fixé  les  limites  de  la  Garonne  aux 
abords  du  pont  suspendu  de  Marmande  ; 

»  Attendu  que  cet  arrêté  et  cette  délimitation  ne  sont  ni  ne  peuvent 
être  sous  aucun  rapport  soumis  à  l'appréciation  de  la  justice  des  tribu- 
naux ordinaires  ;  qu'ils  ne  sont  susceptibles  que  du  recours  à  l'autorité 
supéiieure  administrative; 

•  Dit  qu'il  a  été  nullement  et  incompétemmentjugé  par  l'ordonnance 

de  référé.  »  ,'     ,         .  . 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Barsalou  ,  pour  violation  de  1  article 
806  du  Code  de  procédure  civile  ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  annule 
pour  excès  de  pouvoir  une  ordonnance  de  référé  qui  s'était  bornée  a 
maintenir  provisoirement  la  force  due  à  un  titre  exécutoire  ,  et  qui 
n'avait  point  entrepris  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative  , 
puisque  l'ordonnance  n'avait  rien  décidé  sur  le  mérite  de  l'arrêté  du 
préfet,  à  l'égard  duquel  elle  avait  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir. 

(  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  des  requêtes.) 
La  cour  ; 

Attendu  que  le  juge  du  référé  était  évidemment  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  contestation  ,  puisqu'il  s'a- 
gissait de  travaux  faits  par  ordre  de  l'administration  et 
dans  les  limites  déterminées  et  fixées  par  l'arrêté  du  préfet 
de  Lot-et-Garonne ,  comme  faisant  partie  du  lit  deia  ri- 
vière ; 

Que  ,  par  suite  ,  l'ordonnance  de  référé  ,  qui  a  ordonné 
le  sursis  des  opérations  de  l'administration  ,  a  manifeste- 
ment violé  les  règles  qui  interdisent  à  l'autorité  judiciaire 
de  porter  atteinte  à  l'autorité  administrative  ; 

Que,  dès  lors  ,  la  cour  royale  d'Agen  ,  en  annulant  , 
comme  incompétemment  rendue  ,  l'ordonnance  de  rélére 
dont  il  s'agit  ,  loin  de  violer  les  lois  de  la  matière  ,  s'y  est , 
au  contraire,  exactement  conformée; 

Rejette  ,  etc. 
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(  N°  1199.  ) 

[21  juillet  1847.  j 

Extraction  de  matériaux  ;  indemnité  ;  entrepreneur.  — 
(De  Monard  c.  failiite  Legrand).  —  Le  propriétaire 
d'un  terrain  sur  lequel  des  matériaux  ont  été  extraits 
pour  la  construction  d'une  route  nationale ,  jouit  ,  à 
l'égard  de  l'entrepreneur,  du  privilège  établi  par  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  ;  il  a  en 
conséquence  le  droit  de  se  faire  payer  du  prix  de  ces 
matériaux ,  par  préférence  aux  autres  créanciers  de 
l'entrepreneur. 

J      (Extrait  do  recueil  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette.)| 

Le  sieur  Legrand,  entrepreneur  de  travaux  publics  et  delà  route 
royale  d'Autun  à  Luzy,  devait  au  sieur  de  Monard  une  somme  de  338fr-.i  I, 
pour  prix  de  matériaux  extraits  dans  une  terre  de  ce  dernier.  Le  sieur 
de  Monard  ayant  pratiqué  entre  les  mains  du  payeur  de  Saône-et-Loire 
une  saisie-arrêt  des  fonds  dus  à  l'entrepreneur  ,  cette  saisie  fut  déclarée 
valable  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Autun,  du  3o  mai  1842,  qui 
ordonna  que  les  sommes  dues  par  l'état  au  sieur  Legrand  seraient  ver- 
sées par  le  payeur  entre  les  mains  du  sieur  de  Monard ,  de  préférence  à 
tous  autres  créanciers,  pour  le  montant  de  sa  créance  en  principal,  in- 
térêts et  frais. 

Sur  ces  entrefaites,  le  sieur  Legrand  ayant  été  déclaré  en  faillite,  le 
sieur  de  Monard  se  présenta  à  la  vérification  des  créances,  et  demanda 
à  être  admis  au  passif  pour  le  montant  de  sa  créance  privilégiée.  Cette 
admission  ne  fut  pas  contestée  ,  mais  le  syndic  refusa  de  reconnaître  le 
privilège.  L'affaire  fut  alors  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Au- 
tun, où  le  sieur  de  Monard  conclut  à  ce  que  le  privilège  par  lui  réclamé 
fût  reconnu  comme  résultant  des  articles  3  et  4  du  décret  du  26  pluviôse 
an  II. 

22  août  1844»  jugement  qui  déclare  cette  demande  mal  fondée,  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II,  invoqué  par  le  deman- 
deur pour  se  faire  admettre  par  privilège,  n'établit,  a  proprement 
parler,  aucun  privilège  ;  qu'il  résulte  seulement  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  12  mars  1822  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II,  combine 
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avec  celui  du  ij  décembre  ï8o6,  constitue  au  profit  vies  .«-ous-traitants 
non  payés  par  les  entrepreneurs,  un  privilège  sur  les  sommes  dues  à  ces 
derniers  par  1  état,  privilège  qui  emporte  collocation  par  préférence  à 
tous  autres  créanciers,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  dues 
par  l'état  pour  le  service  de  la  guerre  : 

»  Attendu  que  ce  privilège,  qui  ne  serait  même  pas  applicable  en  ma- 
tière de  faillite ,  ne  peut  être  réclamé  que  par  les  sous-traitants  ,  et  que 
M.  de  Monardn'a  pas  cette  qualité; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce  le  sieur  de  Monard  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  fournisseur  d  objets  mobiliers,  et  que  l'arlicle  55o  du 
Code  de  commerce  abolit  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis 
par  le  n°  4  de  l'article  2102  du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d'effets 
mobiliers...  » 

Pourvoi  en  cassatoin  par  le  sieur  de  Monard  pour  violation  des  articles 
3  et  4  du  décret  du  2G  pluviôse  an  II,  et  fausse  application  de  l'article 
2102  du  Code  civil  et  de  l'article  55o  du  Code  de  commerce. 

(  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  civile.  ) 

La  cour; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  26  pluviôse  an  II  ; 
Attendu  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II,  articles  3 
et  4,  qui  interdit  aux  créanciers  particuliers  des  entre- 
preneurs adjudicataires  des  travaux  publics  de  faire  au- 
cune saisie-arrêt  ni  opposition  sur  les  fonds  déposés  dans 
les  caisses  de  l'état,  pour  être  délivrés  aux  dits  entrepre- 
neurs ou  adjudicataires,  excepte  de  cette  disposition  les 
sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  servant  à  la 
construction  des  ouvrages  ,  et  dispose  qu'elles  seront  ac- 
quittées par  préférence; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  lejugement  at- 
taqué ,  que ,  lors  de  la  vérification  des  créances  ,  le  sieur  de 
Monard  a  été  reconnu  créancier  du  sieur  Michel  Legrand, 
entrepreneur  de  la  route  royale  d'Autun  à  Luzy,  tombé 
en  état  de  faillite,  pour  une  somme  de  338fr  .i  1  ,  montant 
du  prix  de  matériaux  par  lui  fournis  à  cet  entrepreneur  ; 

Attendu  que  la  demande  fuie  par  de  Monard  d'être 
admis  au  passif  avec  privilc-e  sur  les  fonds  dus  par  l'état 
à  cet  entrepreneur,  était  fondée  sur  le  décret  précité  du 
26  pluviôse  ; 
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Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  commerce 
d'Autun  a  déclaré  que,  d'après  ce  décret,  combiné  avec 
celui  du  12  décembre  1806,  le  privilège  établi  par  le  pre- 
mier de  ces  décrets  n'a  lieu  qu'au  profit  des  sous-traitants, 
lorsqu'il  s'agit  de  sommes  dues  par  l'état  ; 

Que  ,  d'ailleurs  ,  en  considérant  de  Monard  comme  un 
fournisseur  d'objets  mobiliers,  il  ne  pourrait  invoquer  le 
privilège  établi  par  le  n°  4  de  l'article  2102  du  Gode  civil, 
puisque,  aux  termes  de  l'article  55o  du  Gode  de  commerce, 
ce  privilège  n'est  pas  admis  en  cas  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  décret  du  12  décembre,  relatif  à  la  re- 
mise des  pièces  à  l'appui  des  réclamations  concernant  le 
service  de  la  guerre ,  ne  renferme  aucune  disposition  qui 
restreigne  aux  fournitures  faites  pour  ce  service  le  pri- 
vilège conféré  d'une  manière  générale  par  le  décret  de 
pluviôse  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  inutile  de  rechercher  les 
conséquences  de  l'article  55o  du  Code  de  commerce,  rela- 
tivement au  n°  4  de  l'article  2102  du  Gode  civil  ; 

Casse,  etc. 

%  (N°  1200.)  .4 

[3  janvier  1848.  ] 

Expropriation  ;  mandataire.  —  (Cortyl  c.  chemin  de  fer 
du  Nord.) — Le  mandataire  chargé  de  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  parcelles  dont  l'expropriation  a 
été  prononcée  ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  consentir  l 'ex- 
propriation d'autres  parcelles.  Par  suite  est  nulle  la 
décision  du  jury  qui  comprend  dans  le  montant  de 
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Hnâemnitc  V évaluation  de  parcelles  dont  l'expropria- 
tion na  pas  été  ordonnée  judiciairement. 

'arrêt  de  la  cour  DE  cassation  ;  chambre  civile.) 

La  cour  ; 

Vu  l'article  38 ,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  la  décision 
du  jury  a  fait  porter  le  règlement  de  l'indemnité  sur  deux 
ares  non  compris  dans  l'expropriation  prononcée  par 
jugement  du  tribunal  civil  d'Hazebrouck  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  étaient  re- 
présentés devant  le  jury  par  un  mandataire,  et  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  ce  mandataire  eût,  conformément  à  ce 
qu'exige  l'article  1988  du  Gode  civil ,  pouvoir  exprès  de 
consentir  h  l'aliénation  des  terrains  non  compris  dans 
l'expropriation  judiciairement  ordonnée;  d'où  il  suit  qu'on 
ne  saurait  opposer  à  cet  égard  aux  demandeurs  aucun 
contrat  judiciaire  qui  aurait  été  passé  par  leur  manda- 
taire ,  chargé  seulement  de  débattre  le  règlement  de  1  in- 
demnité ,  ainsi  qu'il  appert  notamment  de  la  procuration 
enregistrée  ,  annexée  au  pourvoi  ,  et  qui  donne  pouvoir 
de  soutenir  les  droits  des  demandeurs  en  cassation  concer- 
nant l'indemnité  due  pour  diverses  portions  de  terre  dont 
l'expropriation  a  été  prononcée  par  le  jugement  du  3  avril 
1847; 

Attendu  que  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  en 
disant  que  la  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indem- 
nité ,  n'a  conféré  mission  au  jury  que  pour  fixer  l'indem- 
nité du  règlement  de  laquelle  il  est  régulièrement  saisi; 
d'où  il  suit  qu'en  comprenant  dans  le  montant  de  l'indem- 
nité l'évaluation  des  deux  ares  dont,  il  s'agit  ,  la  décision 
attaquée  a  violé  la  loi  précitée; 

Casse ,  etc. 
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(  N°  1201.  ) 

[  10  février  1848.] 

Chemins  vicinaux  ;  déclaration  de  vicinalité  ;  expro- 
priation. —  (Peigné.)  —  Un  chemin  ouvert  depuis  long- 
temps au  public  ,  mais  dont  le  sol  est  la  propriété  d'un 
particulier,  peut  être  déclaré  vicinal  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  préalablement  à  l'expropriation  (*). 
—  Le  droit  du  propriétaire  dépossédé  se  résout  en  une 
indemnité.  —  Les  dégradations  par  lui  commises  sur 
ce  chemin  constituent  une  contravention  à  l'article 
479 ,  7i°  11,  du  Code  pénal. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle  ) 

La  cour  ; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1 836  ,  et 
l'article  479  ,  n°  1 1 ,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  a  été  admis  ,  en  fait  ,  par  le  jugement 
attaqué  (du  tribunal  de  police  de  Méry-sur-Seine)  que  le 
chemin  de  Méry  à  Châtres  ,  dit  du  Foulon  ,  était  ouvert 
au  public  en  vertu  d'un  droit  de  servitude  ou  d'usage  exis- 
tant au  profit  des  habitants  de  la  commune  de  Méry,  lors- 
qu'un arrêté  du  préfet  de  l'Aube  ,  en  date  du  21  janvier 
1839,  le  déclara  vicinal  et  en  fixa  la  largeur  ;  que,  depuis 
lors  ,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  ayant  attribué  à 
la  veuve  et  aux  héritiers  Peigné,  défendeurs  ,  la  propriété 
du  sol  de  ce  chemin  ,  ceux-ci  se  sont  crus  autorisés  à  le 

(')  Voir,  en  sens  contraire,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars 
18-17  ,  rapporté  au  précédent  volume,  page  388  (communes  de  Blanche- 
fosse  et  de  llumigny  c.  J)érodé-Brochard).  Consulter  aussi  l'arrêt  du  conseil 
d  état  du  11  avril  1848,  Delpont,  ci-dessus,  page  24^- 
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dégrader  en  y  déposant  des  boues  et  en  y  pratiquant  un 
fossé  dans  toute  sa  largeur,  ainsi  que  le  constatent  des 
procès- verbaux  réguliers  et  non  contestés; 

Que  cependant  le  juge  de  police  a  décidé  que  de  tels 
faits  ne  constituaient  aucune  contravention  ,  et  a  relaxé 
les  prévenus  des  poursuites  dirigées  contre  eux; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  s'est  fondé  ,  pour  le 
juger  ainsi,  sur  ce  que  le  préfet  de  l'Aube  n'avait  pu 
proclamer  la  vicinalité  de  ce  cbemin  qu'en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  16  delà  loi  du  21  mai  i836, 
lequel  soumet  l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  à  une  ex- 
propriation préalable  du  sol  suivant  les  formes  que  cet 
article  détermine  et  qui  n'ont  pas  été  observées  dans  la 
cause; 

Attendu  que  cet  article  16  n'est  applicable  qu'au  cas 
d'ouverture  d'un  chemin  nouveau  ou  de  redressement  d'un 
ancien  chemin  dans  une  direction  qu'il  n'avait  pas  encore 
suivie  jusque-là  ;  que  ,  en  effet  ,  la  loi  de  i836  n'a  pas 
voulu  qu'un  citoyen  pût  être  dépossédé  par  la  seule  auto- 
rité du  préfet  ,  lorsque  ce  dernier  jugerait  convenable 
d'établir  un  chemin  là  où  il  n'en  existerait  pas  antérieu- 
rement; qu'elle  a  soumis  l'exercice  de  ce  droit  à  des  règles 
protectrices  de  la  propriété  ; 

Mais  attendu  que  ,  quand  la  voie  de  communication 
était  ouverte  au  public  et  pratiquée  par  lui  avant  l'arrêté 
préfectoral,  quand  il  ne  s'agit  plus  que  delà  reconnais- 
sance et  de  la  fixation  de  largeur  d'un  chemin  préexistant , 
l'article  i5  devient  seul  applicable  ,  ainsi  qu'il  résulte  des 
termes  mêmes  dans  lesquels  il  est  conçu;  que  l'arrêté  du 
préfet  attribue  alors  définitivement  au  chemin  le  sol  com- 
pris dans  les  limites  par  lui  déterminées  ,  et  que  le  droit  du 
propriétaire  dépossédé  se  résout  en  une  indemnité  à  fixer 
à  l'amiable  ou  parle  juge  de  paix  du  canton;  que  cette  dé- 
rogation au  droit  de  propriété  a  été  introduite  dans  un 
intérêt  général  plus  puissant  (encore  et  non  moins  sacré, 
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et  pour  qu'il  ne  fût  pas  permis  à  des  particuliers  de  priver 
des  communes  de  voies  de  communication  dont  un  long- 
usage  avait  constaté  la  nécessité  ; 

Attendu  que  l'article  i5  ne  distingue  pas  entre  l'ancien 
chemin  dont  le  sol  serait  resté  la  propriété  d'un  particu- 
lier, tandis  que  l'usage  en  aurait  été  réservé  à  toute  une 
communauté  d'habitants  ,  et  le  chemin  assis  sur  un  soi 
dont  la  commune  elle-même  est  propriétaire  ,  et  que  le 
tribunal  de  police  ,  en  établissant  cette  distinction  ,  et  en 
faisant  régir  par  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du 
21  mai  une  espèce  qui  rentrait  dans  l'application  de  l'ar- 
ticle i5  ,  a  faussement  appliqué  le  premier  et  formelle- 
ment violé  le  second  de  ces  articles  ,  et  qu'il  a ,  par  suite  , 
violé  l'article  479,  n°  1 1,  du  Gode  pénal  ,  en  refusant  de 
prononcer  contre  les  auteurs  de  la  dégradation  du  chemin 
public  du  Foulon  ,  les  peines  qu'il  prononce  ; 

Casse,  etc. 

(N°  1202.) 

[12  février  1848.] 

V oie  publique  ;  détermination  des  terrains  qui  en  font 
partie;  compétence.  —  Alignements  ;  petite  voirie;  bâ- 
timents en  retraite.  — -(Calmels  de  Puntis.)  — //  ap- 
partient à  l'autorité  administrative,  et  non  au  tribunal 
de  police  ,  de  décider  si  un  terrain  communal  sur  lequel 
une  contravention  a  été  commise ,  est  ou  non  une  voie 
publique  (*) .  —  En  matière  de  petite  voirie  ,  il  est.  dé- 
fendu de  toucher,  sans  autorisation ,  aux  murs  con- 


O  Voir,  dans  le  mêm  e  sens ,  l'arrêt  du  1 1  juin  1845  ,  Lignon  (  2e  série 
t.  VI,  page  5). 
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struits  sur  ou  joignant  la  voie  publique ,  même  pour 
les  démolir  en  cas  de  vétusté.  Cette  défense  s'applique 
aussi  bien  aux  constructions  en  retraite  de  l'alignement 
quaux  constructions  en  saillie  (*). 

(  arrêt  de  la  codr  de  cassation  ;  chambre  criminelle.  ) 

La  cour  ; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  présenté  par  le 
demandeur,  et  relatif  au  premier  chef  de  contravention  : 
Vu  les  articles  i3,  titre  n  de  lajoi  du  24  août  1790, 
4o8  et  4i 3  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  le  drojt  d'attribuer  à  la  circulation  pu- 
blique certaines  propriétés  communales,  et  de  leur  don- 
ner ainsi  le  caractère  de  voies  publiques  ,  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative,  comme  tout  ce  qui  con- 
cerne la  voirie  ; 

Que,  cependant,  pour  écarter  la  prévention  dirigée 
contre  le  sieur  Calmels  de  Puntis  ,  qui  consistait  à  avoir 
contrevenu  à  l'article  4  de  l'arrêté  municipal  du  i3  avril 
1816   en  faisant  passer  des  voitures  et  des  chevaux  sur 
un  terrain  appartenant  à  la  ville  d'Agen ,  qualifié  dans 
le  procès-verbal  sous  le  nom  d'allée  de  la  Fontaine,  de 
promenade  publique,  le  tribunal  de  simple  police  a  dé- 
cidé que  ce  terrain  était  une  voie  publique  ,  sur  laquelle 
la  circulation  était  libre;  qu'en  cela  il  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  en  empiétant  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  et  a  formellement  violé  l'article  i3  ci- 
dessus  visé  du  litre  1 1  de  la  loi  du  2$  août  1790  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  proposé  également 
par  le  demandeur,  et  relatif  au  second  chef  de  contraven- 


tion 


C)  Voir,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  du  *i  juin  l844,  Olivary  ( a« série 
t  V  Wi).En  mature  de  grande  voirie,  au  contraire,  le  conseil 
d'état  admet  que  les  propriétaires  peuvent  réparer  sans  permission 
leurs  bâtiments  situés  eu  aniere  de  l'alignement,  t  oir  1  ordonnance  du 
ai  juin  i8/j '|,  Sollet  et  Donrgeois  (  •>.«  héne  ,  t.  IV,  page  30S). 
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Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  d*Agen,  du  10  avril 
1 838  ,  qui  défend  par  son  article  1  d'exécuter  des  travaux 
de  réparation  ou  autres  à  la  façade  des  bâtiments  et  aux 
murs  de  clôture  qui  longent  les  boulevards ,  places  ou 
rues  ,  sans  avoir  demandé  par  avance  l'autorisation  ; 

Vu  les  lois  des  24  août  1790,  titre  1 1 ,  article  3,  §  ier, 
et  du  28  juillet  1837,  article  11,  qui  autorisent  les 
maires  à  faire  des  règlements  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
voirie  urbaine; 

Vu  l'article  471,  n°  5 du  Gode  pénal,  qui  punit  de  peines 
de  simple  police  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements 
ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que 
le  sieur  Calmels  de  Puntis  a  fait  enlever  la  porte  qui 
donnait  entrée  à  sa  propriété  sur  l'ailée  de  la  Fontaine, 
et  démolir  l'un  des  jambages  qui  soutenaient  cette  porte, 
ainsi  qu'une  partie  du  mur  adhérent ,  et  ce,  sans  autorisa- 
tion de  l'autorité  municipale  ; 

Que  le  tribunal  de  police  ,  sans  méconnaître  le  fait  de 
ces  travaux  ,  s'est  fondé,  pour  se  refuser  à  y  voir  une  con- 
travention ,  d'une  part ,  sur  l'état  de  vétusté  du  mur  ,  que 
le  sieur  Calmels  de  Puntis  n'aurait  démoli  que  pour  éviter 
l'application  de  l'article  479,  n°  4»  du  même  Gode;  d'autre 
part ,  sur  ce  que  le  mur  et  la  porte  sont  placés ,  dans  l'in- 
térieur de  sa  propriété  ,  à  environ  deux  mètres  en  arrière 
de  l'alignement  projeté  ; 

Que  ,  par  le  premier  de  ces  motifs  ,  le  tribunal  a  admis 
dans  l'exécution  de  l'arrêté  des  distinctions  arbitraires; 

Que,  par  le  second,  il  a  méconnu  l'objet  et  l'étendue 
des  lois  et  règlements  sur  la  voirie  ; 

Que  la  défense  de  toucher,  sans  autorisation  ,  aux  murs 
construits  sur  ou  joignant  la  voie  publique,  se  rapporte 
à  l'alignement  de  cette  voie  ;  que  les  travaux  faits  à  un 
mur  situé  à  quelque  distance  de  la  voie  publique  auraient 
pour  résultat,  s'ils  élaient  confortatifs ,  d'en  prolonger  la 
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durée  ,  et  de  retarder  ainsi  le  moment  où  la  voie  publique 
sera  complètement  alignée,  les  constructions  en  retraite 
ne  nuisant  pas  moins  à  l'alignement  que  les  constructions 
en  saillie  ;  que  l'autorisation  est  donc  nécessaire  dans  l'un 
ou  Fautre  cas  ; 

Qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  nonobstant  les  motifs 
sur  lesquels  il  est  appuyé  ,  contient  une  violation  formelle 
des  articles  de  la  loi  ci-clessus  visés  ; 

Casse  le  jugement  rendu  le  8  mars  dernier  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  d'Agen  ,  etc. 

(  N°  1203.  ) 

[20  mars  1848.  ] 

Pont  suspendu  de  Saint-Laurent  d} Aigouse  (Gard).  — 
Prolongation  de  la  durée  du  péage  (*). 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics. 

Pour  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  du  pont 
suspendu  de  Saint-Laurent  d'Aigouse  (Gard)  du  surcroît 
de  dépense  qui  doit  résulter  de  la  substitution  de  deux 
travées  de  45  mètres  d'ouverture  à  la  travée  de  72  mètres, 
qui  était  prescrite  par  le  cabier  des  charges  de  l'entre- 
prise,  la  durée  de  la  perception  du  péage,  fixée  à  dix 
années  par  l'adjudication  approuvée  le  28  novembre  1846, 
est  prolongée  de  cinq  années,  qui  dateront  du  jour  de 
l'expiration  de  la  concession  actuelle. 

(*)  Voir  !<;  cahier  des  charges  de  cette  concession ,  au  précédent  vo- 
lume ,  page  1 1 . 
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(N°  1204.) 

[24  mars  1848.  ] 

Dîmes  situées  sur  le  littoral  de  l'Océan  entre  la  pointe 
de  Mus-de-Loup  et  l'amer  du  Galon-d'Or  (  Charente- 
Inférieure). 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics. 
Conformément  aux  plans  approuvés  par  décision  du 
28  avril  1847  î  le  ministère  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  occuper,  pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation, 
les  dunes  situées  sur  le  littoral  de  l'Océan  entre  la  Seudre 
et  la  Gironde,  depuis  la  pointe  de  Mus-de-Loup  jusques 
à  l'amer  du  Galon-d'Or  (Charente-Inférieure). 


VVWVA,VVVVVVVVVVVVVVVV\IVVVVVVVVVV^ 


(  N°  1205.  ) 


fn  avril 


F oirie  ;  règlements  anciens  ;  effet  obligatoire.  —  Rivières 
navigables  ;  travaux  non  autorisés  ;  suppression  ; 
amende.  —  (Polouet).  —  La  loi  des  19-22  juillet  1791, 
en  confirmant  les  anciens  règlements  de  voirie ,  les  a 
rendus  applicables  à  toute  la  France  ,  sans  en  excepter 
les  provinces  où  ces  règlements  n'avaient  pas  été  reçus 
et  enregistrés  par  les  parlements  C).~~Le  fait  d'avoir 

C)  Voir  dans  le  même  sens  une  ordonnance  du  19  avril  1844,  Fil- 
tard  (2«sér.,  t.  IV,  p.  258),  et  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
£  lévrier  1844,  Comédie,  20  septembre  ^45  ,  Michel 'in  i ,  et  14  décem- 
bre ,846,  Michelini  (2e  sér.,  t.  IV,  p.  i63;  t.  VI,  p.  20;  t.  VII, 
p-  08  ) 
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exécuté  sans  autorisation  des  travaux  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable ,  constitue  une  contravention  à  l'ar- 
ticle ier  de  V arrêt  du  ^juin  1777  donnant  lieu  à  une 
amende  de  1  000  francs  et  à  la  démolition  des  ouvrages. 
 Réduction  de  l'amende  à  raison  des  circonstances. 

Un  arrêté  cla  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  du  i5  mars  1843, 
confirmatif  d'un  arrêté  du  même  conseil ,  du  20  août  1842  ,  a  condamne 
le  sieur  Polouet  à  une  amende  de  1  000  fr.  et  à  la  destruction  de  deux 
épis  établis  par  lui  sans  autorisation  dans  le  lit  de  la  rivière  de  louques, 
au  droit  de  sa  propriété.  .       »     ,  .. 

Ces  arrêtés  étaient  motivés  sur  ce  que  les  fortes  dimensions  des  epis 
dont  il  s'agit  obstruaient  presque  complètement  le  lit  delà  Touques  et 
arrêtaient  l'écoulement  des  eaux  de  cette  rivière  et  de  la  marée,  de  ma- 
nière à  changer  le  cours  des  eaux  au  préjudice  des  rives. 

Le  sieur  Polouet  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cet  ar- 
rêté Il  a  cherché  à  établir  que  ses  travaux  n'étaient  nuisibles  ni  a  la 
navigation  ni  au  libre  écoulement  des  eaux,  qu'ils  n'avaient  eu  d  autre 
but  que  de  former  un  embarcadère  pour  le  transport  des  produits  de  ses 
usines,  et  que  leur  destruction  exposerait  à  une  dégradation  imminente 
un  chemin  public  qu'ils  protègent. 

Le  ministre,  dans  les  observations  qu'il  a  présentées  sur  le  pourvoira 
combattu  les  allégations  du  requérant  comme  inexactes.  Dans  son  opi- 
nion ,  le  seul  but  des  travaux  du  sieur  Polouet  était  l'envahissement 
d'une  portion  de  la  rivière  par  des  atterrissements  et  la  réunion  a  la  terre 
ferme  d'un  îlot  qui  appartient  à  ce  particulier.  Après  avoir  démontre 
que  ces  travaux  présentaient  de  graves  inconvénients  pour  la  navigation, 
le  ministre  a  ajouté  que  lors  même  que  ces  inconvénients  n'existeraient 
pas  ,  le  sieur  Polouet  n'en  serait  pas  moins  repréhensible  pour  avoir  fait 
une  construction  sans  autorisation  dans  une  rivière  navigable.  Cette 
contravention,  a-t-il  dit,  est  prévue  et  réprimée  par  l'article  i«  de 
l'arrêt  du  conseil  du  i\  juin  1777,  qui,  malgré  le  défaut  de  l'enregistre- 
ment au  parlement  de  Normandie,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur  Polouet, 
n'en  a  pas  moins  force  de  loi.  Par  ces  motifs  ,  le  ministre  a  conclu  au 
maintien  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  au  rejet  du  pourvoi  du 
sieur  Polouet. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  décret  suivant  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc., 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  ?4  îum  l777* 

Vu  la  loi  du  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  l'article  538  du  Code  civil., 

Vu  la  loi  du  23  mars  18  'p  , 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777  n'a  pas  été  enregistré  au  parlement  de  Normandie  : 

Considérant  que  cet  arrêt  ,  comme  tous  les  règlements 
touchant  la  voirie ,  a  été  confirmé  par  la  loi  des  19-22  juillet 
179 1  ,  et  que,  dès  lors,  il  est  devenu  applicable  à  toutes 
les  parties  de  la  France; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ier  de  l'arrêt  du 
conseil  susvisé,  défense  est  faite  à  toute  personne  de  faire 
constructions  ou  empêchements  quelconques  sur  ou  au 
long-  des  rivières  navigables,  sous  peine  de  1  000  livres 
d'amende  et  de  la  démolilion  des  dits  ouvrages  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  tra- 
vaux ont  été  exécutés  sans  autorisation  par  le  sieur  Polouet 
dans  le  lit  de  la  Touques ,  rivière  navigable  ;  que  ,  dès  lors , 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados 
a  condamné  le  dit  sieur  Polouet  à  la  démolition  des  ou- 
vrages indûment  exécutés  et  à  l'amende  ; 

Considérant  néanmoins  que  des  circonstances  de  l'affaire 
il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  prononcée  ; 

Art.  ier.  La  requête  du  sieur  Polouet  est  rejetée. 

2.  Néanmoins  l'amende  encourue  par  le  requérant  est 
et  demeure  réduite  à  5oo  francs. 
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(N°  1206.) 

[11  avril  1848.  ] 

Domaine  public  maritime;  étang;  action  possessoire  ; 
conflit.  — (Richard  c.  la  commune  de  Frontignan).  — 
Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître 
des  actions  possessoires.  — Dès  lors  il  leur  appartient 
de  décider  si  une  commune  a  été  troublée  par  un  par- 
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ticulier  dans  la  possession  plus  qu'annale  qu'elle  pré- 
tend  avoir  d'un  étang  voisin  de  la  mer,  sauf  a  ce  quil 
soit  ultérieurement  décidé  par  qui  de  droit  si  cet  étang 
fait  ou  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public . 

Par  exploit  du  22  septembre  1847,  le  maire  de  la  commune  de  Fronti- 
gnan  a  cité  ,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ,  le  sieur  Guillaume  Ri- 
chard, pêcheur,  demeurant  à  Cette,  pour,  attendu  que  le  dit  sieur  Ri- 
chard s'était  permis  de  pêcher  dans  1  étang  d'Aiguës,  situe  dans  la 
commuée  de  Frontignan ,  et  qui  est  la  propriété  exclusive  de  cette  com- 
mune ,  que ,  par  ce  fait ,  il  avait  troublé  la  possession  et  jouissance  de  la 
dite  commune  sur  cet  étang  ,  s  entendre  faire  inhibition  et  défense  de 
pêcher,  chasser  et  se  livrer  à  tous  actes  de  nature  à  troubler  la  commune 
requérante  dans  la  possession  et  jouissance  susdites,  et  se  voir  condamner 
à  3oo  francs  de  dommages-intérêts, 

A  l'audience,  le  sieur  Richard  soutint  que  l'étang  d'Aiguës  était  une 
dépendance  du  domaine  public  maritime;  qu'ainsi,  la  commune  de 
Frontignan  ne  pouvait  avoir  sur  cet  étang  aucun  droit  de  propriété  qui 
fût  susceptible  de  servir  de  base  à  une  action  possessoire.  Il  conclut  en 
conséquence  à  ce  que  le  juge  de  paix  se  déclarât  incompétent,  et,  subsi- 
diairement ,  il  demanda  un  sursis  jusqu'à  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative ,  ou  pour  mettre  l'état  en  cause. 

Sans  s'arrêter  à  ces  conclusions ,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Fronti- 
gnan rendit,  le  24  septembre  1847,  un  jugement  par  lequel,  déclarant 
constante  la  possession  annale  de  la  commune  ,  il  fit  défense  au  sieur 
Richard  de  la  troubler  à  l'avenir  dans  cette  possession,  et  le  condamna 
à  40  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  26  octobre  suivant,  le  sieur  Richard  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, et  le  préfet  de  l'Hérault  a  présenté  ,  le  2  décembre,  un  mémoire 
en  déclinatoire  fondé  :  1°  sur  ce  que  les  prétentions  de  la  commune  de 
Frontignan  tendaient  à  contester  la  liberté  de  la  navigation  et  de  la 
pêche  sur  une  étendue  d'eau  qui  faisait  incontestablement  partie  du  do- 
maine public  maritime  ,  et  dont  la  navigabilité  venait  d'être  surabon- 
damment déclarée  par  un  arrêté  de  cet  administrateur,  du  même  jour 
que  le  déclinatoire  ;  2°  sur  ce  que  ces  mêmes  prétentions  nécessiteraient 
peut  être  l'interprétation  et  l'appréciation  des  actes  administratifs  qui 
figuraient  au  nombre  des  titres  dont  la  commune  pourrait  se  prévaloir 
pour  établir  son  droit  de  propriété. 

Conformément  aux  conclusions  des  parties  et  du  ministère  public  ,  le 
tribunal  de  Montpellier  a  rendu,  le  8  janvier  18*8,  un  jugement  par  le- 
quel il  a  rejeté  le  déclinatoire  et  s'est  déclaré  compétent.  Le  jugement 
est  ainsi  motivé  ; 

*  Attendu  que  l'action  intentée  par  la  commune  de  Frontignan  contre 
Richard  e&t  une  action  possessoire; 

»  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  l'étang  d'Aiguës  ,  dans  la  pos- 
session duquel  la  commune  prétend  avoir  été  troublée,  est  domanial  ou 
non  ,  est  une  question  de  propriété  ; 

■  Attendu  que  cette  question  ne  saurait  être  examinée  par  le  tribunal 
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comme  juge  du  possessoire  pour  déterminer  le  caractère  de  la  possession 
de  la  commune ,  car  ce  serait  statuer  sur  le  droit  de  propriété  ; 

»  Or,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  25  du  Code  de  procédure ,  le 
possessoire  et  le  pétiloire  ne  peuvent  être  cumulés  ; 

»  Attendu  que  le  tribunal  ,  n'ayant  à  s'enquérir  d'un  côté  que  de  la 
question  de  savoir  si  la  commune  est  en  possession  paisible  ,  publique  et 
à  titre  non  précaire  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour,  de  l'étang  dont  s'agit, 
et  de  l'autre,  si  elle  a  été  troublée  par  Richard  dans  cette  possession, 
est  seul  compétent  pour  statuer; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  le  déclinatoire.  » 

Le  préfet  prit  alors  ,  le  27  janvier  1848  ,  un  arrêté  de  conflit  fondé  sur 
l'article  2,  section  3,  n°s  5  et  6  de  la  loi  du  22  décembre  1789;  l'article  i3, 
titre  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  l'article  6  de  la  loi  des  6-7  septembre 
1790;  la  loi  du  16  fructidor  an  III;  l'article  3  delà  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII  ;  l'article  Ier  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ;  le  décret  du  10  avril  1812, 
et  l'article  538  du  Gode  civil.  Cet  arrêté  était  motivé  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de 
Montpellier  entre  la  commune  de  Frontignan  et  le  sieur  Richard  ,  a 
pour  objet  de  faire  décider  la  question  de  savoir  si  l'étang  d'Aiguës  a  pu 
être  valablement  possédé  par  la  commune  à  titre  de  propriété  privée  ; 

»  Considérant  que  cette  possession  ne  peut  être  considérée  comme  va- 
lable qu'autant  qu'il  serait  reconnu  et  déclaré  que  cet  étang  ne  fait  pas 
une  dépendance  du  domaine  public  maritime  ; 

»  Considérant  que  le  déclinatoire  proposé  avait  pour  objet  de  contester 
au  tribunal  le  droit  de  décider  cette  question  et  d'en  revendiquer  la  con- 
naissance en  faveur  de  l'autorité  administrative  ;  qu'en  refusant  d'ac- 
cueillir ce  déclinatoire ,  le  tribunal  a  violé  les  dispositions  des  lois  ci- 
dessus  rappelées.  » 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cet  arrêté ,  le  tribunal 
a  ordonné,  le  3  février,  qu'il  serait  sursis  à  toute  procédure. 

Des  observations  ont  été  présentées  au  nom  de  la  commune  de  Fron- 
tignan contre  l'arrêté  de  conflit.  La  question  dont  cet  arrêté  revendique 
la  connaissance  pour  l'autorité  administrative  est ,  disait-on  pour  la  com- 
mune ,  celle  de  savoir  si  la  commune  est  en  possession  de  l'étendue  d'eau 
située  sur  son  territoire  et  connue  sous  le  nom  d'étang  d'Aiguës.  Or  une 
question  de  possession  appartient  de  sa  nature  aux  juges  civils.  Pour  le  nier 
dans  l'espèce  ,  on  oppose  la  navigabilité  et  la  domanialité  de  l'étang.  Mais 
d'abord,  il  est  eonstant  en  fait  qu'à  toutes  les  époques,  depuis  i3oi,  toutes 
les  autorités  compétentes  ,  toutes  les  administrations,  y  compris  l'adminis- 
tration même  qui  a  élevé  le  conflit ,  ont  reconnu  les  droits  de  propriété  de 
la  commune  sur  l'étang  dont  il  s'agit.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  moins  constant 
que  plusieurs  des  étangs  salés  du  littoral  de  la  Méditerranée  sont  des 
propriétés  privées  :  l'article  7  de  la  loi  du  Ier  mai  1822  le  prouverait  au 
besoin.  Lors  donc  qu'il  s'agit  de  savoir  si  c'est  une  commune  ou  si  c'est 
l'état  qui  est  propriétaire  d'un  de  ces  étangs,  les  tribunaux  civils  demeu- 
rent compétents  pour  en  connaître.  Enfin,  en  matière  d'eaux,  les  ques- 
tions de  navigabilité  et  de  domanialité  ne  sont  pas  tellement  liées  en- 
semble qu'elles  ne  puissent  être  séparées,  et  que  des  eaux  navigables  ne 
Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Ordonnances.  —  tome  vin.  l8 
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puissent  être  privativement  possédées  :  les  canaux  du  Midi  ,  de  Loing  et 
autres  sont  des  propriétés  privées ,  et  les  questions  de  propriété  et  de  pos- 
session qui  s'élèveraient  relativement  à  ces  canaux  seraient  incontestable- 
ment de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  il  en  doit  être  de  même  dans 
l'espèce,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ,  d'une  part,  la  propriété  de  la 
commune  remonte  à  une  époque  où  le  domaine  public  pouvait  être  va- 
lablement aliéné  ,  et  que  ,  d'autre  part ,  le  débat  qui  s'agite  entre  le 
sieur  Richard  et  la  commune  n'intéresse  pas  la  navigation,  mais  seule- 
ment la  pêche ,  ce  qui  laisse  en  dehors  l'intérêt  général  dont  l'adminis- 
tration pourrait  avoir  à  s'occuper. 

A  l'appui  de  ses  observations ,  la  commune  de  Frontignan  s'est  pré- 
value d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars  1847,  et  de  deux  or- 
donnances rendues  en  conseil  d'état  les  5  septembre  i836(de  Praslin),  et 
20  août  1840  (d' Au  vers  ). 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  chargé  de  porter  la  parole  dans 
cette  affaire,  a  cru  devoir  combattre  l'arrêté  de  conflit;  il  a  présente  les 
considérations  suivantes  : 

*  La  commune  de  Frontignan,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  se  plaint, 
dans  l'espèce,  que  du  trouble  qui  a  été  apporté  à  sa  possession;  elle  n a 
intenté  contre  le  sieur  Richard  qu'une  simple  action  possessoire.  Or,  en 
principe,  toute  action  possessoire  est  delà  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires, cela  ne  peut  être  contesté. 

«>  Y  a-t-il  dans  la  cause  quelque  question  préjudicielle  dont  la  connais- 
sance appartienne  à  l'autorité  administrative,  et  en  présence  de  laquelle 
l'autorité  judiciaire  eût  dû  surseoir  à  statuer?  Oui,  selon  le  préfet;  car, 
dit-il,  il  était  nécessaire  avant  tout  de  faire  procéder  à  la  délimitation  des 
rivages  de  la  mer  et  à  l'interprétation  des  titres  invoqués  par  la  commune, 
lesquels  titres  ne  seraient  autre  chose  que  des  actes  émanés  de  la  puis- 
sance souveraine  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif.  S'il  en  était 
ainsi,  si  cette  double  question  s'élevait  en  effet  dans  l'espèce,  évidemment 
l'autorité  administrative  serait  compétente  pour  la  résoudre  ,  et  c  est  a 
bon  droit  que  le  préfet  en  aurait  revendiqué  la  connaissance  pour  elle 
(ordonnance  du  17  décembre  i847:  marquis  de  Galliffet).  Mais  il  est  facile 
de  voir  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  questions  ne  peut  s'élever.  Et 
en  effet,  d'une  part,  la  commune  prétend  être  propriétaire  de  l'étang 
d'Aiguës  en  vertu  de  titres  remontant  à  une  période  antérieure  à  i566, 
c'est  à-dire  à  une  époque  où  le  domaine  public  était  aliénable...  Quel  in- 
térêt peut-il  y  avoir,  en  présence  d'une  semblable  prétention,  à  délimiter 
les  rives  de  la  mer  ?  D'autre  part,  il  ne  peut  pas  être  question  davantage 
d'interpréter,  quant  à  présent,  les  titres  invoqués  par  la  commune;  car, 
nous  le  répétons  ,  ce  n'est  pas  la  question  de  propriété  qui  s'agite  en  ce 
moment  devant  les  tribunaux,  c'est  une  simple  action  possessoire  ;  et ,  a 
ce  point  de  vue ,  les  titres  de  la  commune,  qu'ils  émanent  ou  non  de  la 
puissance  publique  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  sont  évi- 
demment indifférents  ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  interpréter.  L'arrête  ue 
conflit  doit  donc  être  annulé  comme  mal  fondé.  > 

Le  conflit  a  été  annulé  par  le  décret  suivant ,  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  Revcrchon  ,  maître  des  requêtes. 
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Au  nom  du  peuple  français  , 

Nous ,  membres  du  gouvernement  provisoire ,  etc. , 
Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  27  janvier  1 848,  paj  le  préfet 
du  département  de  l'Hérault,  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier, 
entre  le  sieur  Guillaume  Richard,  pêcheur,  domicilié  à 
Cette,  d'une  part,  et  le  maire  de  la  commune  de  Fronti- 
gnan ,  agissant  en  cette  qualité,  d'autre  part  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  ,  en  date  du  22  sep- 
tembre  1847,  par  lequel  le  maire  de  la  commune  de  Fron- 
tignan  a  cité  le  sieur  Richard  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Frontignan  ,  pour  s  entendre  ,  le  dit  sieur  Ri- 
chard, par  voie  d'action  possessoire,  faire  inhibition  et 
défense  de  pêcher,  chasser  et  se  livrer  à  tous  actes  géné- 
ralement quelconques,  de  nature  à  troubler  la  commune 
requérante  dans  la  possession  et  jouissance  de  l'étang 
d'Aiguës,  et  se  voir,  en  raison  du  trouble  par  lui  apporté 
à  la  possession  et  jouissance  sus  dites,  condamner  à  3oo 
francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  24  septembre  1847,  par  le- 
quel le  juge  de  paix  du  canton  de  Frontignan  a  maintenu 
la  commune  en  possession  de  l'étang  d'Aiguës,  a  déclaré 
n  y  avoir  lieu  d'accueillir  la  demande  de  sursis  du  sieur 
Richard  ,  a  fait  à  celui-ci  inhibition  et  défense  de  troubler 
à  l'avenir  la  dite  commune  dans  la  possession  et  jouissance 
de  l'étang  dont  il  s'agit ,  l'a  condamné  à  4o  francs  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  ses  indues  entreprises ,  et  l'a 
condamné  en  outre  aux  dépens  ; 

Vu  l'acte  en  date  du  26  octobre  1847,  par  lequel  le  sieur 
Richard  a  interjeté  appel  du  jugement  susvisé  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclina toire  adressé  par  le  préfet  de 
l'Hérault  au  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier, 
le  2  décembre  1847  >  ensemble  l'arrêté,  en  date  du  3  dé- 
cembre 1847,  par  lequel  le  dit  préfet  a  déclaré  navigable 
et  affectée  au  service  public  de  la  navigation  la  portion 
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de  mer  ou  étendue  d'eau  désignée  sous  le  nom  d  étang 
d'Aiguës  ; 

Vu  les  conclusions  des  parties  et  du  ministère  public  ; 
Vu  le  jugement ,  en  date  du  8  février  1848  ,  par  lequel 
le  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier,  sans  s'ar- 
rêter au  déclinatoire  proposé  par  le  préfet ,  s'est  déclaré 
compétent  et  a  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  fond  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  3  février  1848,  par  lequel 
le  même  tribunal ,  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  de  l'arrêté  de  conflit  susvisé  ,  a  ordonné  qu'il  serait 
sursis  à  toute  procédure  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenuau  parquet  du  dit  tribunal, 
en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  ier  juin  1828  ,  le 
dit  extrait  constatant  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  dite  ordonnance  ; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  de  la  commune 
de  Frontignan  et  enregistrées  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'état  le  1 1  mars  1848; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  16  fructidor  an  III, 
28  pluviôse  an  VIII ,  29  floréal  an  X;  l'article  538  du  Code 
civil,  les  articles  23  et  25  du  Code  de  procédure  civile  et 
le  décret  du  10  avril  18 12; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  ierjuin  1828  et  12  mars 

i83i; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  maire  de  la 
commune  de  Frontignan  contre  le  sieur  Richard  ,  a  pour 
objet  de  faire  déclarer  que  le  dit  sieur  Richard  a  indûment 
troublé  la  possession  annale  de  la  dite  commune  sur  l'étang 
d'Aiguës,  et  de  le  faire  condamner  en  conséquence  à  tels 
dommages-intérêts  qu'il  appartiendra; 

Considérant  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  connaître  des  actions  possessoires  ; 

Que  le  li  ti- e  sur  lequel  le  tribunal  de  Montpellier  est  ap- 
pelé à  statuer  entre  les  parties  en  cause ,  ne  porte  pas  ,  ainsi 
que  l'a  reconnu  le  dit  tribunal  ,  sur  la  question  de  savoir  si 
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l'étang  d'Aiguës  fait  ou  ne  fait  pas  partie  du  domaine  pu- 
blic, et  que  la  dite  question  demeure  ainsi  réservée  pour 
être ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  décidée  par  qui  de  droit  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  27  janvier  1848,  par 
le  préfet  du  département  de  l'Hérault,  est  annulé. 

wt  vv\Aavvvwvwvvvvvvvvvv*vv\avvvvvvw 

(ET  1207.) 

[11  avril  1848.] 

Indemnités  ;  dommages  ;  rivières  navigables,  — (La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  c.  Maillet- 
Duboullay.)  —  Les  modifications  qui  peuvent  survenir 
dans  l'état  des  rivières  navigables  par  suite  de  l'exé- 
cution d'ouvrages  publics ,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
une  action  en  indemnité  contre  l'état  ou  les  compagnies 
subrogées  à  ses  droits.  —  Spécialement  l'état  n'est  pas 
tenu  de  rembourser  à  un  entrepreneur  de  transport  par 
eau  le  sur  croit  des  frais  de  halage  que  lui  ont  occa- 
sionné les  difficultés  apportées  à  la  navigation  par 
rétablissement  d'un  pont. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  a  eu  à  construire  un 
pont  sur  la  Seine  ,  au  Manoir,  dans  le  département  de  l'Eure  :  ce  pont, 
à  raison  de  l'obliquité  de  ses  piles  par  rapport  au  courant ,  ayant  créé 
en  ce  point  du  fleuve  une  grande  gêne  à  la  navigation  ,  l'administration 
a  prescrit ,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ,  certaines  mesures  ,  telles 
par  exemple  que  des  dragages  dans  le  lit  de  la  rivière  sur  une  certaine 
longueur,  en  amont  et  en  aval  de  l'arche  marinière  ,  le  relèvement  de  la 
banquette  de  halage,  etc.  Pendant  longtemps  la  compagnie  s'est  refusée 
à  l'exécution  de  ces  mesures  ,  nonobstant  les  termes  de  l'article  17  de 
son  cahier  des  charges  ,  et  à  raison  de  cette  inexécution  il  a  été  dressé 
contre  elle  des  procès-verbaux  de  contravention  sur  lesquels  il  a  été 
statué  par  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  des  25  novembre 
1842  et  14  juillet  1843. 

Mais,  dans  l'intervalle,  les  obstacles  que  le  pont  du  Manoir  apportait 
au  passage  des  bateaux  ayant  augmenté  les  frais  du  halage  ,  les  relayeurs 
chargés  de  conduire  les  bateaux  de  la  compagnie  dite  des  bateaux  accé- 
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lérés  normands ,  actionnèrent  le  sieur  Maillet-Duboullay,  directeur  de 
cette  entreprise ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  et  ce  tri- 
bunal ,  par  jugement  en  date  du  i5  novembre  1843 ,  condamna  le  sieur 
Maillet-Duboullay  à  payera  ses  relayeurs  une  indemnité  fixée  à  3  francs 
par  deux  chevaux  pour  le  service  de  remonte  et  à  2  francs  pour  la  descente. 

Le  sieur  Maillet-Duboullay  s'est  retourné  alors  vers  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  a  réclamé  d'elle  des  dommages-inté- 
rêts devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure ,  se  fon- 
dant à  cet  égard  sur  les  articles  17  et  24  de  son  cahier  des  charges. 

La  demande  en  indemnité  se  divisait  d'ailleurs  en  trois  chefs  re- 
latifs : 

Le  premier,  aux  dommages  éprouvés  depuis  le  commencement  de  la 
construction  de  ce  pont  jusqu'au  3o  avril  1843  ,  c'est-à-dire  avant  l'a- 
chèvement du  chemin  de  fer  ; 

Le  second ,  aux  dommages  éprouvés  depuis  l'achèvement  du  chemin 
jusqu'au  jour  de  la  demande  et  à  ceux  qu'elle  éprouvera  jusqu'à  la  ré- 
ception du  pont; 

Et  enfin  le  troisième,  aux  dommages  à  éprouvera  partir  de  la  réception 
des  travaux  et  aussi  longtemps  que  le  pont  subsistera  dans  sa  direction 
et  ses  proportions  actuelles. 

La  compagnie  ,  de  son  côté  ,  a  demandé  qu'il  fût  sursis  à  statuer  sur 
les  réclamations  du  sieur  Maillet-Duboullay  jusqu'à  la  réception  du 
pont  du  Manoir,  et ,  en  cas  de  contestation  entre  elle  et  l'administra- 
tion ,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  eût  prononcé 
sur  la  recevabilité  du  dit  pont. 

Le  conseil  de  préfecture  ,  par  un  arrêté  du  29  avril  1844  »  a  repoussé 
l'exception  de  sursis  présentée  par  la  compagnie  sur  les  deux  premiers 
chefs  de  la  réclamation  du  sieur  Maillet-Duboullay,  et  a  condamné 
cette  compagnie  à  payer  à  l'entreprise  des  bateaux  accélérés  normands 
l'indemnité  accordée  aux  relayeurs  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  ,  depuis  le  jour  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  ,  jusqu'à  la 
réception  du  pont  du  Manoir. 

Ce  conseil  a  sursis  en  outre  jusqu'à  la  réception  du  dit  pont  à  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  si  pour  l'avenir  et  après  la  dite  récep- 
tion ,  la  même  indemnité  devait  être  mise  à  la  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

Cette  décision  a  été  déférée  à  la  censure  du  conseil  d'état  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Rouen. 

Le  ministre  ,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi  ,  a  émis  l'avis  que  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Eure  avait  fait  une  fausse  application  et  des 
articles  17  et  24  du  cahier  des  charges  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Rouen,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  :  «  En  effet , 
a-t-il  dit ,  il  appartient  à  l'administration  seule  de  déterminer  dans 
l'intérêt  général  la  nature  et  les  dispositions  des  ouvrages  à  établir  dans 
le  lit  et  sur  les  bords  des  rivières  navigables,  et  si  des  mesures  pres- 
crites par  elle  il  pouvait,  contre  ses  prévisions  ,  résulter  pour  les  tiers 
quelque  dommage  indirect ,  tel  qu'une  gêne  à  la  navigation  ,  ce  dom- 
mage ne  créerait  pour  ces  tiers  aucun  droit  à  une  indemnité  quelconque. 
Si  donc  la  compagnie  s'était  conformée  pour  la  construction  du  pont  du 
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Manoir  aux  mesures  réglées  par  l'administration  publique  ,  les  tiers  ne 
pourraient  avoir  contre  elle  aucune  réclamation  à  former  par  la  voie 
contentieuse. 

»  La  compagnie ,  il  est  vrai ,  n'a  pas  scrupuleusement  exécuté  les 
prescriptions  de  l'autorité  ;  des  procès  verbaux  de  contravention  ont  dû 
même  être  rédigés  contre  elle  et  ces  procès  verbaux  ont  donné  lieu  à  des 
condamnations  prononcées  par  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  :  alors  , 
sans  doute  ,  les  tiers  sont  en  droit  de  réclamer  réparation  du  préjudice 
que  peuvent  leur  avoir  causé  les  contraventions  ;  mais  ,  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé le  conseil  d'état  par  un  arrêt  du  21  août  i845  ,  c'est  aux  tribunaux 
ordinaires  qu'ils  doivent  s'adresser  pour  obtenir  les  dommages-intérêts 
qui  leur  sont  dus.» 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Nous ,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc.  , 
Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  pré- 
sentés pour  la  société  anonyme  instituée  sous  le  titre  de 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  et  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Eure,  en  date  du  29  avril  i844>  V1*  a  condamné 
la  dite  société  à  payer  au  sieur  Maillet-Duboullay,  direc- 
teur de  l'entreprise  des  bateaux  accélérés  normands , 
une  indemnité  à  raison  des  entraves  qui  auraient  été 
apportées  à  la  navigation  de  ces  bateaux  par  la  construc- 
tion du  pont  du  Manoir  sur  la  Seine ,  et  condamner  le 
sieur  Maillet-Duboullay  aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1840  et  le  cahier  de  charges 
annexé  à  cette  dernière  loi  ; 

.Considérant  que  le  sieur  Maillet-Duboullay  fonde  la 
demande  en  indemnité  qu'il  a  formée  contre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  sur  le  dommage  qui  résulterait  pour 
l'entreprise  des  bateaux  accélérés  normands,  de  l'augmen- 
tation des  frais  de  halage  par  suite  des  difficultés  que  la 
construction  du  pont  du  Manoir  occasionnerait  tant  à  la 
remonte  qu'à  la  descente  des  bateaux  ; 

Considérant  qu'il  appartient  à  l'administration  de  dé- 
terminer dans  l'intérêt  général  la  nature  et  la  disposition 
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des  ouvrages  à  établir  dans  le  lit  et  sur  les  bords  des  ri- 
vières navigables  et  flottables,  et  que  les  modifications  qui 
peuvent  survenir  dans  l'état  de  ces  rivières  par  suite  de 
l'exécution  d'ouvrages  publics,  ne  peuvent  donner  lieu 
contre  l'état  à  une  action  en  indemnité  ; 

Considérant  que  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  est  un  travail  d'utilité  publique  et  dont 
la  concession  a  été  faite  à  la  compagnie  requérante  par  la 
loi  du  1 5  juillet  1840  ; 

Considérant  que  par  l'effet  de  cette  concession  et  par 
l'article  23  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  dite  loi,  la 
compagnie  a  été,  pour  l'exécution  des  travaux  du  che- 
min de  fer ,  substituée  vis-à-vis  des  tiers  au  lieu  et 
place  de  l'état  et  subrogée  dans  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  lui  confèrent  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Eure  a  admis  la  demande  du  sieur  Maillet-Duboullay, 
et  a  condamné  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  payer 
au  sieur  Maillet-Duboullay  une  indemnité  à  raison  des 
difficultés  qui  auraient  été  apportées  à  la  navigation  par 
la  construction  du  pont  dont  il  s'agit; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure, 
en  date  du  29  avril  1 844  •>  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Maillet-Duboullay  est  condamné  aux  dé- 
pens. 
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(  N°  1208.  ) 

[17  avril  1848.] 

Établissement  dans  le  port  de  Marseille,  près  du  fort 
Saint-Nicolas ,  d'une  forme  flottante  pour  la  répara- 
tion et  la  visite  des  navires. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  ier.  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  est  auto- 
risée à  établir,  dans  le  port  de  cette  ville ,  près  du  mur  du 
fort  Saint-Nicolas  ,  une  forme  flottante  pour  la  réparation 
et  la  visite  des  navires. 

2.  La  forme  flottante  pourra  être  placée  partout  où  l'ad- 
ministration le  jugera  convenable  dans  l'intérêt  des  mou- 
vements de  la  navigation. 

Elle  sera  maintenue  en  place  au  moyen  de  quatre  fais- 
ceaux de  pieux  battus  dans  le  sol. 

3.  La  chambre  de  commerce  sera  soumise,  en  ce  qui 
concerne  la  forme  flottante,  au  règlement  de  police  du 
port  et  aux  règlements  spéciaux  que  l'autorité  compétente 
jugera  convenable  de  faire. 

4-  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  percevoir 
le  tarif  maximum  suivant ,  sur  les  navires  qui  feront  usage 
de  la  forme  flottante  ,  et  ce,  sans  distinction  de  pavillon. 

Navires  à  la  voile. 

Entrée  au  dock  et  sortie  le  même  jour,  par  tonneau  de  jauge  fran-  fr> 

çaise   0.80 

Pour  chaque  jour  en  sus  du  premier,  et  par  tonneau   0.40 

Navires  à  vapeur. 

Entrée  au  dock  et  sortie  le  même  jour  par  force  de  cheval.  .  .  .  4«00 
Par  chaque  jour  en  sus  du  premier,  et  par  force  de  cheval.  .  .  .  2.00 
Les  dimanches  et  fêtes  ne  seront  pas  payés  s'il  n'est  pas  tra- 
vaillé dans  le  dock . 
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Les  navires  ne  seront  admis  dans  le  dock  que  léges,  ou  avec 
un  lest  n'excédant  pas  trente  tonneaux  par  cent  tonneaux  de 
jauge. 

S'ils  sont  chargés,  les  conditions  d'admission  sont  établies  de 

gré  à  gré. 

Si  les  navires  sont  d'une  jauge  inférieure  a  deux  cent  cin- 
quante tonneaux ,  il  pourra  en  être  admis  deux  dans  le  dock. 

Aux  conditions  ci-dessus,  aucun  navire  ne  pourra  occuper  le 
dock  plus  de  dix  jours. 
Pompes  à  incendie  pour  les  navires  qui  chaufferont  dans  le  dock,  fr. 

par  côté  de  navire  •  '  •  '  *  *  00 

!<  tuve  à  bordage,  par  centimètre  d  épaisseur  de  chaque  bordage  a 

0    r    120 

appliquer  

Chauffage  de  brai ,  par  navire  ,  jusqu'à  deux  cents  tonneaux.  .  .  10.00 

Idem,  au  delà  de  deux  cents  tonneaux  I2«o° 

Brai  chaud,  par  cuillerée  de  quatre  litres  

Goudron  chaud,  par  cuillerée  de  quatre  litres   i-5o 

Chevalots,  par  journée.  .  .  .  , 

Ce  tarif  pourra  être  revisé,  si  la  nécessité  en  est  reconnue,  après  une 
année  d'exploitation  régulière  ,  et  les  modifications  seront  établies  dan 
la  même  forme. 

La  chambre  aura  la  faculté  de  réduire,  lorsqu'elle  le  jugera  conve- 
nable, tout  ou  partie  des  prix  fixés  par  le  tarif  ;  mais,  après  avoir  opère 
une  réduction,  elle  ne  pourra  élever  ces  prix  dans  les  limites  du  maxi- 
mum légal ,  que  deux  mois  après  en  avoir  officiellement  informe  le  public. 

5.11  sera  ouvert,  dans  les  bureaux  de  la  chambre  de 
commerce  ,  un  registre  sur  lequel  les  navires  seront  inscrits 
dans  l'ordre  et  à  la  date  de  leur  demande  d'admission.  Ce 
registre  devra  être  représenté,  à  la  première  réquisition  , 
à  toute  personne  intéressée  à  en  obtenir  la  communication. 

Néanmoins ,  les  différents  services  de  1  état  auront  la 
priorité  sur  les  autres  demandes,  tout  en  se  conformant 
aux  dispositions  du  tarif  en  vigueur. 

6.  Soit  que  l'utilité  publique  l'exige,  soit  que  le  com- 
merce cesse,  par  un  motif  quelconque,  de  se  servir  de  la 
forme  flottante ,  l'administration  se  réserve  le  droit  de  la 
faire  démolir,  dans  un  délai  déterminé ,  sans  quela  chambre 
de  commerce  puisse,  en  aucun  cas,  prétendre  des  droits 
à  indemnité,  à  raison  de  la  suppression  de  la  concession. 

En  cas  de  refus  de  sa  part ,  la  démolition  sera  faite  à  la 
diligence  des  ingénieurs  ,  et  les  frais  en  seront  prélevés 
par  privilège,  sur  la  valeur  des  matériaux. 
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(N°  1209.) 

[17  avril  1848.] 

Pofz£  suspendu  sur  la  Saône  à  Lyon  (Rhône) ,  au  port 
Mouton.  — Prolongation  de  la  durée  du  péage  (*). 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics. 

Pour  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  du  pont 
suspendu  construit  sur  la  Saône ,  en  face  du  port  Mouton , 
à  Lyon  (Rhône),  des  frais  d'exhaussement  du  tablier  de  ce 
pont,  la  durée  de  la  perception  du  péage  qui  a  été  fixée  à 
vingt-sept  ans  onze  mois  et  vingt  jours  par  l'adjudication 
approuvée  le  3i  août  i844,  est  prolongée  de  huit  ans,  à 
partir  du  jour  de  l'expiration  de  la  concession  actuelle. 
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(  N°  1210.  ) 

fai  avril  1848.] 

Indemnités  ;  dommage  direct  et  matériel;  exhaussement 
de  la  voie  publique;  expertise.  — (Kœchlin  c.  Meyer.)  — 
L'établissement  d'un  chemin  de  fer  a  nécessité  V exhaus- 
sement du  sol  de  la  voie  publique  au  droit  d'une  pro- 
priété ;  des  travaux  d'accès  ont  été  exécutés  par  le  conces- 
sionnaire. Dans  ces  circonstances ,  l'expertise  ordonnée 
parle  conseil  de  préfecture  doit  avoir  pour  objet,  avant 
d'évaluer  la  quotité  de  l'indemnité  réclamée  par  le 

(*)  Voir  le  cahier  des  charges  de  cette  concession  au  volume  de  1844, 
page  674. 
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propriétaire,  d'apprécier  V existence  même  du  dom- 
mage direct  et  matériel  dont  il  se  plaint  (*). 

Le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  ,  dans  sa  partie  commune 
avec  le  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann,  coupe,  sur  la  commune  de 
Mulhouse ,  la  route  départementale  n°  2.  La  communication  de  la  route 
a  été  rétablie  au  moyen  d'un  viaduc  en  dessus  du  chemin  de  fer,  et 
pour  arriver  à  ce  viaduc  il  a  été  nécessaire  de  construire  des  deux  cotes 
des  rampes  d'accès. 

Le  sieur  Valentin  Meyer  est  propriétaire  le  long  de  cette  route  dun 
erand  terrain  sur  lequel  ont  été  élevés  des  magasins.  Dans  le  premier 
état  des  choses ,  la  route  étant  déjà  en  surélévation  devant  une  partie 
du  terrain  du  sieur  Meyer,  ce  dernier  n'y  avait  accès  que  par  certains 
points  •  le  nouvel  exhaussement  rendit  cet  accès  tout  à  fait  impossible  ; 
mais  les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  lui  donnèrent  une  autre  issue 
en  faisant  pratiquer  dans  le  massif  du  viaduc  une  voûte  de  5  mètres  de 
hauteur  sous  clef ,  et  de  4  mètres  de  largeur  et  à  la  suite  un  chemin  de 
communication  pour  l'usage  du  sieur  Meyer. 

Cependant  le  sieur  Meyer  fut  actionne  a  1  occasion  de  ce  change- 
ment de  dispositions  par  son  locataire  qui  obtint  la  résiliation  de  son 
bail  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Altkirck  confirme  par  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Colmar.  Les  sieurs  Kœchlin  ,  concessionnaires  et  entre- 
preneurs du  chemin  de  fer,  avaient  même  été  appelés  en  garantie  dans 
l'instance;  mais  l'incompétence  ayant  été  déclarée  à  leur  égard  par  le 
tribunal  civil ,  le  sieur  Meyer  forma  devant  le  conseil  de  préfecture :du 
Haut-Rhin  une  demande  en  a5  000  fr.  de  dommages-intérêts  fondée 
sur  la  privation  d'accès  et  sur  ce  que  sa  propriété  serait  inondée  faute 
d'écoulement  des  eaux.  tMM*u** 

Le  conseil  de  préfecture ,  par  un  arrête  en  date  du  16  décembre  i844  , 
considérant  que  l'exhaussement  de  la  route  avait  directement  cause  un 
dommage  au  sieur  Meyer,  a  renvoyé  les  parties  devant  des  experts  pour 
en  apprécier  l'importance- 

Les  sieurs  Kœchlin  frères  se  sont  pourvus  contre  cet  arrête.  Ils  ont 
rappelé,  en  fait,  que  si  l'accès  que  le  sieur  Meyer  avait  sur  la  route 
départementale  n<>  2  avait  été  supprimé,  ils  l'avaient  immédiatement 
rétabli  par  des  travaux  qu'ils  avaient  fait  faire  ;  ils  faisaient  remarquer 

O  Sur  le  point  de  savoir  dans  quel  cas  les  travaux  d'exhaussement 
ou  d'abaissement  de  la  voie  publique  donnent  ou  non  ouverture  a  in- 
demnité en  faveur  des  riverains,  consulter  les  ordonnances  suivantes  : 
20  février  ,840,  Stcffani  (l-  série ,  t.  X,  p.  227);  II  août  1841,  Chastcnet 
(2e  série,  t.  I,  p.  356);  20  janvier  1^  Dclmas  et  Talon  (tf  série,  t.  111 
p.  83)  ;  i5  mars  1844,  Scalaire  série,  t.  IV,  p.  235);  19  mars  i845 
Tendrct  et  PI  et,  9  mai  l845  ,  liassicod  ;  3o  août  i845,  Kœchlin  C.  Lorcntz 

(a«  série,  t.  V,  pages  a5i ,  4*9.  760;  *4  janvier  1846,  du  ffecquet 
(a»  série,  t.  VI,  P.  i74)ï*>  avril  iSfe.  Lucot  d  Hauter„>e  {2<  >ene 
t.  VII,  p.  23o)  ;  3i  janvier  i8'|8,  Edmond  Blanc;  3i  mars  1848,  Giraud, 
(pages  i55  et  228  du  présent  volume  ). 
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d'ailleurs  que  des  changements  pratiqués  sur  une  route  au  droit  des 
propriétés  riveraines  ,  tant  que  les  ouvrages  ne  louchent  pas  à  ces  pro- 
priétés ,  ne  sont  pas  considérés  par  l'administration  comme  constituant 
un  dommage  direct  et  matériel  auquel  s'applique  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

Le  ministre  ,  consulté  sur  le  pourvoi  ,  a  dit  :  «  Il  est  permis  de  douter 
qu'il  y  ait  dommage  ;  l'accès  n'est  pas  supprimé  ,  puisqu'il  a  été  immé- 
diatement rétabli  au  moyen  de  nouveaux  travaux  ;  les  eaux  ont  leur 
écoulement  tout  aussi  facilement  que  par  le  passé.  MM.  les  ingénieurs 
l'ont  constaté  par  des  nivellements  qu'ils  ont  faits  et  dont  ils  donnent 
le  résultat.  Les  craintes  d'inondations  manifestées  par  le  réclamant 
n'ont  donc  rien  de  réel.  Enfin  ,  en  admettant  qu'il  y  ait  dommage  , 
le  dommage  est-il  direct  ou  indirect  ?  Il  suffit  pour  répondre  à  cette 
question  de  faire  remarquer  que  les  bâtiments  du  sieur  Meyer  sont 
élevés  dans  l'intérieur  du  terrain  à  une  certaine  distance  de  la  route. 
MM.  les  ingénieurs  ,  dans  leurs  rapports  ,  ont  assimilé  avec  raison  le 
cas  actuel  à  celui  de  la  suppression  d'une  route  ,  pour  lequel  il  est  re- 
connu par  la  jurisprudence  qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité.  »  Le  ministre 
a  conclu  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous ,  membres  du  gouvernement  provisoire ,  etc. , 
Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  des  sieurs  Nicolas 
Kœchlin  et  frères  ,  concessionnaires  et  entrepreneurs  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie  et  de  Mulhouse  à 
Thann,  les  dites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
réformer  et  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Haut-Rhin,  en  date  du  16  décembre 
i844?  Par  lequel  les  requérants,  d'une  part,  et  le  sieur 
Valentin  Meyer,  d'autre  part,  ont  été  mis  en  demeure  de 
désigner  l'expert  qui ,  au  nom  de  chacun  d'eux  ,  devra 
concourir  à  l'évaluation  de  l'indemnité  réclamée  du  dit 
sieur  Meyer  pour  dommage  causé  à  sa  propriété  par  l'é- 
tablissement du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie;  en 
conséquence  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  aucune 
indemnité  au  sieur  Meyer  et  le  condamner  aux  dépens; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Baie  a  nécessité  l'ex- 
haussement du  sol  de  la  route  départementale  n°  2 ,  en 
face  de  la  propriété  du  sieur  Valentin  Meyer,  et  que  pour 
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rétablir  l'accès  à  la  dite  propriété  on  a  pratiqué  sous  le  sol 
de  la  route  une  voûte  de  5  mètres  de  hauteur  et  de  4  mè- 
tres de  largeur; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  l'ensemble 
de  ces  travaux  a  eu  pour  résultat  de  causer  à  la  propriété 
du  sieur  Valentin  Meyer  un  dommage  direct  et  matériel  ; 
que  dès  lors  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  avoir  pour  objet,  avant  d'évaluer  la  quotité 
de  l'indemnité  que  réclame  le  sieur  Meyer,  d'apprécier 
l'existence  même  du  dommage  dont  il  se  plaint; 

Art.  ier.  Dans  l'expertise  à  laquelle  il  sera  procédé  con- 
formément à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut- 
Rhin,  en  date  du  16  décembre  1 844  ?  les  experts  devront 
apprécier  l'existence  même  du  dommage  direct  et  matériel 
que  le  sieur  Meyer  prétend  avoir  été  causé  à  sa  propriété 
par  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie. 

2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
Haut-Rhin  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

3.  Est  condamnée  aux  dépens  celle  des  parties  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause. 

*VVVWWVVY\VVVVVVtVVVVVVVVVVVVVVVV\VV\tVVVVVV 

(  N°  1211.  ) 

[21  avril  1848,] 

Boutes;  traverse  des  villes;  abandon  de  voilures;  com- 
pétence; article  471  du  Code  pénal;  généralité  de  Pa- 
riSm  — (Choné.) — Le  fait  d'avoir  laissé  stationner 
des  voitures  sur  une  grande  route,  dans  la  traverse 
d'une  ville  ,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  quil  appariient  au  conseil  de  préfecture  de 
réprimer. —  L'article  4jl  du  Code  pénal  n'est  pas 
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applicable  à  cette  contravention  ;  elle  doit  être  réprimée 
par  application  des  lois  et  règlements  de  la  grande 
voirie  y  et  spécialement  de  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  du  17  juillet  1781  ,  s'il  s'agit  d'une  route  dé- 
pendant de  la  généralité  de  Paris  (*). 

Saisi  de  quatre  procès  verbaux  de  contravention  constatant  que  le 
sieur  Ghoné,  avait  laissé  stationner  des  voitures  sur  la  route  natio- 
nale n°  2  de  Paris  à  Maubeuge  devant  la  porte  de  son  auberge  à  Villers- 
Cotterets ,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  condamné  ce  particulier 
à  64  fr.  d'amende. 

Pourvoi  du  sieur  Choné. 

Le  requérant  soutenait  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour,  statuer  sur  la  contravention  qui  lui  était  reprochée.  Selon  lui , 
la  loi  du  24  août  1790  et  l'article  47 1  f'u  Gode  pénal  attribuent  aux  au- 
torités municipales  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues  des  villes  ,  lors  même  que  ces  rues  font  partie 
d'une  route  nationale. 

Le  ministre  a  cbmbattu  cette  doctrine  en  rappelant  le  texte  des  lois 
qui  établissent  dans  l'espèce  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  , 
lois  applicables  ,  d'après  la  jurisprudence  ,  aux  rues  des  villes  qui  sont 
le  prolongement  des  grandes  routes.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
(article  4),  a  dit  le  ministre,  investit  les  conseils  de  préfecture  du  droit  de 
statuer  sur  les  difficultés  élevées  en  matière  de  grande  voirie  et  pro- 
nonce contre  les  tribunaux  ordinaires  une  première  déclaration  d'in- 
compétence. La  loi  du  29  floréal  anX  s'exprime  ainsi  dans  son  article  Ier: 
«  Les  contraventions  eu  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipa - 

»  tions,  dépôts  de  fumier  ou  d'autres  objets  seront  constatées,  pour- 

»  suivies  et  réprimées  par  voie  administrative.»  Et  l'article  4  ajoute: 
«  Il  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture.  »  Le  décret  du 
16  décembre  1811  qui  a  toujours  été  considéré  et  exécuté  comme  loi  de 
l'état  dit  à  l'article  u3  :  «  Les  procès-verbaux  seront  adressés  au  sous- 
»  préfet  qui  ordonnera  sur-le-champ  ,  aux  termes  des  articles  3  et  4  de 
»  la  loi  du  29  floréal  an  X,  la  réparation  du  délit  par  les  délinquants  ou 
»  à  leur  charge  ,  s'il  s'agit  de  dégradations ,  dépôts  de  fumier,  immon- 
»  dices  ou  autres  substances.  »  Aux  termes  de  l'article  1 14  >  0  il  est  statué 
»  sans  délai  par  le  conseil  de  préfecture  ,  tant  sur  les  oppositions  qui  au- 
»  raient  été  formées  par  les  délinquants  que  sur  les  amendes  encourues 
»  par  eux  ,  nonobstant  la  réparation  du  dommage.  »  Je  ne  puis  pas 
admettre  que  la  loi  du  29  floréal  an  X  ait  été  rapportée  par  l'article  471 
du  Gode  pénal  qui  punit  de  1  à  5  fr.  d'amende  ceux  qui  auront  embar- 
rassé la  voie  publique  en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  ma- 
tériaux ou  des  choses  quelconques.  Non  seulement  le  Code  pénal  n'a 


(*)  Voir  les  arrêts  des  23  décembre*  1 835 ,  Ingrand,  18  mars  iS^, 
Camuseau,  et  du  i5  mai  1848 ,  Daloz  et  consorts  (  ire  série,  t.  VI ,  p.  1^9; 
2e  série ,  t.  III ,  p.  i56  et  ci-après ,  page  328  ). 
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pas  rapporté  d'une  manière  générale  toutes  les  lois  et  tous  les  règle- 
ments antérieurs  ,  mais  il  dit,  article  484  :  «  Dans  toutes  les  matières 
,  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code  ,  et  qui  sont  régies  par 
»  des  lois  et  règlements  particuliers  ,  les  cours  et  tribunaux  continueront 
9  de  les  observer.  »  Or  il  est  évident  que  le  Code  pénal  ne  s'est  pas  oc- 
cupé de  la  grande  voirie  ,  il  n'a  établi  aucune  règle  sur  cette  matière  , 
d'où  il  faut  conclure  qu'il  a  laissé  subsister  les  lois  et  règlements  qui  la 
régissent.  D'un  autre  côté  le  décret  du  iG  décembre  181 1,  postérieur  au 
Code  pénal  ,  consacre  des  principes  semblables  à  ceux  de  la  loi  du  29 
floréal  an  X  ,  et  renvoie  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des 
délits  consistant  en  dépôts  de  choses  encombrantes  sur  la  voie  pubbque. 

Au  fond  ,  le  sieur  Choné  prétendait  que  le  fait  d'avoir  laissé  sta- 
tionner sur  la  voie  publique  les  voitures  de  ses  voyageurs  ne  constituait 
pas  de  sa  part  une  contravention  ,  parce  qu'il  avait  été  nécessité  par 
l'encombrement  de  la  cour  ;  or,  disait-il ,  l'article  471  du  Code  pénal  ne 
punit  que  ceux  qui  ont  embarrassé  la  voie  publique  sans  nécessité.  Le  mi- 
nistre a  répondu  que  l'article  dont  il  s'agit  n'étant  pas  applicable  a  la 
grande  voirie  le  sieur  Choné  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  disposition  a 
l'aide  de  laquelle  il  voulait  se  justifier.  Il  a  conclu  au  rejet  de  la  requête 
du  sieur  Choné. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  conseil  d'état. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc., 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Choné  ,  aubergiste 
à  Villers-Cotterets ,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  ,  en  date  du  i3  juin  i845, 
lequel  statuant  sur  quatre  procès-verbaux  de  contraven- 
tion de  grande  voirie,  l'a  condamné  à  64  francs  d'amende 
pour  avoir  laissé  stationner  des  voitures  sur  la  route  na- 
tionale n°  2  ,  dans  la  traverse  de  Villers-Cotterets  ; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances ,  en  date  du 
17  juillet  1781,  concernant  la  police  des  chemins  dans 
l'étendue  de  la  généralité  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  l'article  1 13  du  décret  du 
16  décembre  181 1 ,  l'article  471  du  Code  pénal,  la  loi  du 
28  avril  i832  et  celle  du      mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  ci-dessus 
visés,  que  le  sieur  Choné  a  laissé  stationner  des  voitures 
sur  la  grande  roule  n°  2  ,  de  Paris  à  Maubeuge,  dans  la 
traverse  de  Villers-Cotterets  ; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X 
et  du  décret  du  16  décembre  181 1  ,  c'est  aux  conseils  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  des  contraven- 
tions de  cette  nature ,  et  que  l'article  471  du  Gode  pénal, 
modifié  par  la  loi  du  28  avril  i832  ,  n'a  point  dérogé  à  ces 
dispositions  ; 

Considérant  que  l'article  9  de  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances  du  17  juillet  1781  ,  relative  à  l'étendue  de  la 
généralité  de  Paris  ,  défend  ,  sous  peine  de  100  livres  d'a- 
mende ,  de  laisser  séjourner  aucune  voiture  sur  les  grandes 
routes  et  chemins  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1 842, 
la  dite  amende  peut  être  modérée  jusqu'au  vingtième  par 
le  conseil  de  préfecture  ,  sans  toutefois  que  le  minimum 
puisse  descendre  au-dessous  de  16  francs  ,  et  qu'il  y  avait 
lieu  ,  dans  l'espèce,  à  modérer  les  dites  amendes  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  le  sieur  Choné  à  64  francs  d'amende 
pour  les  quatre  contraventions  signalées  dans  les  susdits 
procès-verbaux  ; 

Art.  ier.  La  requête  du  sieur  Choné  est  rejetée. 
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(N°  1212.) 

[21  avril  1848.] 

Extraction  de  matériaux;  désignation  des  propriétés  ; 
indemnité.  — (Amaury  de  Béthune.) —  Un  particulier 
n'est  pas  recevable  à  attaquer  devant  le  conseil  d'état 
la  régularité  de  la  désignation  faite  de  ses  propriétés 
pour  extraction  de  matériaux ,  lorsqu'il  na  élevé  aucune 
réclamation  à  ce  sujet  ni  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  ni  lors  de  l'expertise  ;  lomcfiÊe .  surtout ,  lors  de  la 
dite  expertise,  les  pointions  de  ses  propriétés  où  les 
Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Obdonnances.  — tome  viii.  19 
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fouilles  devaient  avoir  lieu ,  ont  été  déterminées  d'un 
commun  accord  par  les  parties  et  par  les  experts.  — 
Décision  en  fait  sur  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité 
à  allouer. 

Le  sieur  Amaury  de  Béthune ,  propriétaire  à  Gremeyillers  (Oise)  s'est 
pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Oise  ,  en  date  du  8 
avril  1843  ,  qui  a  fixé  l'indemnité  due  au  requérant  par  le  sieur  Dobre- 
nelle  ,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien  de  la  route  nationale  n°  3i, 
pour  extraction  de  pierres  dans  ses  propriétés. 

Selon  le  sieur  Amaury,  d'une  part  le  conseil  de  préfecture  avait  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  en  ne  déclarant  pas  que  les  fouilles  avaient  ete 
irrégulièrement  autorisées  et  subsidiairement  en  ne  condamnant  pas  le 
sieur  Dobrenelle  à  des  dommages-intérêts  ;  d'autre  part ,  l'indemnité 
fixée  par  le  conseil  de  préfecture  était  inférieure  à  la  valeur  réelle  des 
terrains  où  les  fouilles  ont  été  faites. 

A  l'appui  du  premier  chef,  le  requérant  exposait  qu'aux  termes  d  un 
arrêté  préfectoral  du  19  juillet  1827,  le  devis  devait  indiquer  les  noms 
de  la  commune  ,  du  hameau  et  de  la  section  ou  du  quartier  dans  les- 
quels sont  situés  les  terrains  à  fouiller,  tandis  que  le  devis  de  l'entre- 
prise du  sieur  Dobrenelle  désignait  seulement  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Gremevillers  comme  devant  fournir  les  grès  nécessaires  au  pa- 
vage de  la  route.  •       •  11 

Le  ministre ,  consulté  ,  a  pensé  que  la  désignation  du  devis  ,  si  elle 
n'était  pas  conforme  à  l'arrêté  préfectoral  de  1827,  satisfaisait  du  moins 
aux  prescriptions  de  l'arrêt  de  1755,  ce  qui  suffisait  pour  que  les  extrac- 
tions opérées  fussent  régulières  au  point  de  vue  contentieux  ;  il  a  sou- 
tenu que  la  désignation  générale  du  territoire  d'une  commune  comme 
lieu  d'extraction  de  matériaux  devait  être  considérée  comme  suffisante  , 
sauf  la  signification  ultérieure  à  faire  aux  particuliers  dont  les  pro- 
priétés seraient  frappées  ,  signification  qui  a  été  faite  au  sieur  de  Bé- 
thune ou  à  son  représentant  ;  enfin  il  a  expliqué  pourquoi  l'on  ne  s'était 
pas  conformé  ,  dans  l'espèce,  à  l'arrêté  de  1827  :  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Gremevillers  les  grès  ne  sont  pas  apparents  à  la  surface  du 
sol,  et  ce  n'est  qu'en  pratiquant  des  fouilles  qu'on  peut  reconnaître  leurs 
bancs,  qui  sont  d'ailleurs  isolés  et  en  petit  nombre  ;  de  là  la  nécessité 
de  désigner  pour  une  seule  entreprise  une  grande  étendue  de  terrain. 
Quant  à  l'indemnité  allouée  au  sieur  Amaury  le  ministre  l'a  jugée 

suffisante.  Il  a  conclu  en  conséquence  au  rejet  du  pourvoi  de  ce  pro- 
priétaire. 

Ce  pourvoi  a  été  en  effet  rejeté ,  mais  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  sieur  Amaury  avait  acquiescé  à  la  désignation  qui 
avait  été  faite  de  ses  propriétés  pour  l'extraction  des  matériaux. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Nous ,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc.  , 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755,  les  articles  55 
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à  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoir  reproché  au  conseil 
de  préfecture  : 

Considérant  que,  ni  devant  le  conseil  de  préfecture, 
ni  lors  de  l'expertise  contradictoire  qui  a  eu  lieu ,  le  sieur 
de  Béthune  n'avait  élevé  aucune  objection  contre  la  ré- 
gularité de  la  désignation  faite  de  ses  propriétés,  sur  le 
territoire  de  Gremevillers ,  pour  l'extraction  des  pavés 
nécessaires  à  l'entretien  de  la  route  nationale  n°3i  ; 

Considérant,  d'ailleurs  ,  que,  lors  de  la  dite  expertise  , 
l'endroit  où  seraient  effectuées  les  fouilles  sur  la  propriété 
du  sieur  deBéthune,  avait  été  déterminé  d'un  commun 
accord  par  les  parties  et  par  les  experts  ; 

Que,  dès  lors,  et  en  fixant  dans  ces  circonstances  l'in- 
demnité à  laquelle  le  sieur  de  Béthune  aurait  droit,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'en  fixant  à  12  francs  par  are  de  terrain 
fouillé  et  exploité,  et  à  2  francs  par  année  de  non-jouis- 
sance et  par  are  de  terrain  occupé  par  les  terres  et  débris 
des  fouilles  et  par  le  passage  des  voitures  ,  l'indemnité  qui 
serait  due  au  requérant,  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  juste  appréciation  de  la  dite  indemnité  ; 

Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Amaury  de  Béthune  est 
rejetée. 
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(  N°  1213.  ) 

[21  avril  1848.  j 

Alignements  ;  travaux  confortatifs  ;  démolition  ;  amende; 
prescription.  — (Meusnier.  )  —  Les  travaux  faits  sans 
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autorisation  à  la  façade  d'une  maison  faisant  saillie 
sur  une  grande  route  constituent  une  contravention  a 
l'arrêt  du  27  février  i765.  -  Si  les  travaux  ont  ete 
terminés  plus  d'un  an  avant  la  date  du  procès-verbal 
oui  les  dénonce  ,  l'action  publique  se  trouve  prescrite 
à  V égard  de  l'amende;  mais  la  démolition  doit  être 
ordonnée  ,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  dans 
l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  viabilité.  —  La  dé- 
molition n'est  d'ailleurs  pas  applicable  a  ceux  de  ces 
travaux  qui  ne  sont  pas  confortatifs. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc., 
Vu  le  procès-verbal  constatant  que  le  sieur  Meusnier 
a  sans  autorisation,  exécuté  en  1840  des  travaux  de 
consolidation  à  la  façade  de  sa  maison  ,  consistant  :  i°  en 
pierres  d'encoignure  replacées  au  pignon  du  cote  de  Cam- 
brai ;  20  en  plusieurs  pierres  d'entablement  posées  et  ré- 
parations faites  aux  portes  et  croisées  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  i765  et  l'article  640 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
Vu  la  loi  du  a3  mars  1842  ; 
En  ce  qui  touche  la  contravention  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du 
in  février  i765,  il  est  interdit  défaire  aucuns  travaux  a 
la  façade  des  maisons  situées  le  long  des  grandes  routes, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission ,  à  peine  de  démolition 
des  dits  travaux  et  de  3oo  livres  d'amende; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  tra- 
vaux faits  par  le  sieur  Meusnier  n'étaient  pas  compris 
dans  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée;  que  sa  maison 
est  en  saillie  sur  la  voie  publique  ;  que  dès  lors  il  a  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'arrêté  précité; 
En  ce  qui  tourbe  l'amende  : 

Considérant  que  les  travaux  dénoncés  par  le  procès- 
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verbal  ont  été  terminés  plus  d'un  an  avant  la  date  du  dit 
procès-verbal  ;  que  ,  dès  lors ,  aux  termes  de  l'article  640 
du  Code  d'instruction  criminelle  ,  l'action  publique  était 
prescrite  à  l'égard  de  l'amende; 
En  ce  qui  touche  la  démolition  : 

Considérant  que  les  pierres  placées  par  le  sieur  Meus- 
nier  à  l'encoignure  de  sa  maison  ont  eu  pour  effet  de  la 
reconforter;  que  dès  lors  ces  travaux  constituaient  une 
contravention  permanente  qui  devait  être  punie  ,  quel  que 
fut  le  laps  du  temps  écoulé,  dans  l'intérêt  toujours  sub- 
sistant de  la  viabilité,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  ordonné  d'enlever  les  dites  pierres  de 
taille  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne, 
en  date  du  21  juillet  i843,  est  réformé  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  ont  condamné  le  sieur  Meusnier  à  l'a- 
mende et  ordonné  la  démolition  de  tous  les  travaux. 

2.  Le  sieur  Meusnier  sera  tenu  de  démolir  les  pierres 
de  taille  posées  à  l'encoignure  de  sa  maison. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Meusnier  est 
rejeté. 
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(  N°  1214.  ) 

[21  avril  1848.] 

Moulins  et  usines  ;  pouvoir  réglementaire  ;  longue  pos- 
session ;  titres. —  Ordonnance  contradictoire  ;  fin  de 
non-recevoir  ;  réserve  des  droits  privés.  — Enquête;  pu- 
blicité.—  (Lepetit  et  de  la  Bourdonnaie. )  —  L'admi- 
nistration a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  et  d'in- 
diquer les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux , 
et  d  empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par 
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la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et  par 
les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières.  —  Ni 
la  longue  possession  alléguée  par  les  usiniers,  ni  les 
titres  dont  ils  excipent  ne  peuvent  faire  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  droit.  —  Les  ordonnances  rendues  en 
cette  matière  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  con- 
tentieuse  que  dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  n'auraient  pas  été  remplies  ; 
mais  elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés 
fassent  statuer  par  les  tribunaux  sur  leurs  droits  privés. 
—  //  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  la  régularité  d'une  en- 
quête préparatoire  d'un  règlement  d'eau ,  que  la  de- 
mande des  tiers  tendant  a  obtenir  ce  règlement  ait  été 
notifiée  personnellement  au  propriétaire  et  au  fermier 
de  l'usine  dont  il  s'agit  de  régler  le  point  d'eau;  il  suffit 
que  cette  demande  ait  été  publiée  et  affichée  dans  la 
commune  oà  est  située  l'usine. 

Les  sieurs  Lepetit  et  de  la  Bourdonnaie  ,  l'un  fermier  et  l'autre  pro- 
priétaire du  moulhi  de  la  Chesnaie  ,  situé  sur  la  rivière  non  navigable 
du  Loc,  commune  de  Grandchamp,  département  du  Morbihan,  se  sont 
pourvus  contre  une  ordonnance  du  5  janvier  1844  qui  a  réglé  le  régime 
des  eaux  du  dit  moulin.  A  l'appui  de  leur  requête ,  ils  exposaient  : 

Au  fond  ,  que  l'ordonnance  précitée  ,  en  prescrivant  un  abaissement 
notable  du  moulin  de  la  Chesnaie  ,  dénaturait  cette  propriété  et  lésait 
ainsi  des  droits  reposant  sur  d'anciens  titres  et  sur  une  existence  sécu- 
laire. Suivant  les  requérants  ,  cette  mesure  avait  été  prise  dans  le  seul 
intérêt  d'un  propriétaire  voisin  ,  le  sieur  Petel,  qui  a  entrepris  le  dessè- 
chement des  terres  riveraines. 

Dans  la  forme ,  ajoutaient-ils ,  cette  même  ordonnance  est  viciée  d'ir- 
régularité ,  d'une  part  ,  parce  que  le  sieur  Lepetit  y  est  faussement  qua- 
lifié de  propriétaire  du  moulin  de  la  Chesnaie ,  tandis  qu'il  n'en  est  que 
le  détenteur  ou  le  fermier  à  titre  congéable,  et  que  ce  moulin  appartient 
en  réalité  au  sieur  de  la  Bourdonnaie:  d'autre  part  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  sont  intervenus  dans  l'instruction  qui  a  précédé  l'émission  de  l'or- 
donnance ,  n'ayant  reçu  aucun  avis  direct  ;  d'où  ils  concluaient  que  cette 
instruction  n'avait  point  été  contradictoire ,  ainsi  que  l'exigent  les  rè- 
glements sous  peine  de  nullité. 

Les  sieurs  Petel  et  la  dame  Lelan  sont  intervenus  pour  demander  le 
maintien  de  l'ordonnance  attaquée.  Us  se  sont  attachés  à  justilier  la  né- 
cessité des  mesures  adoptées  en  rappelant  l'état  de  submersion  constante 
dans  lequel  se  trouvaient  leurs  propriétés  pav  la  tenue  d'eau  et  les  vices 
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d'installation  du  moulin  de  la  Chesnaie.  Ils  ont  d'ailleurs  opposé  au 
pourvoi  deux  fins  de  non-recevoir ,  l'une  tirée  de  ce  que  l'instruction 
était  régulière  ,  l'autre  de  ce  que  le  pourvoi  était  tardif  ayant  été  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  notification  officielle  faite  par  le  maire  de 
Grandchamp  au  sieur  Lepetit,  de  l'ordonnance  de  iS44* 

Le  ministre  ,  consulté  ,  a  fait  observer  que  l'administration  avait  usé 
de  son  droit  en  appliquant  au  moulin  de  la  Chesnaie  des  mesures  de 
police  destinées  à  remédier  à  un  état  de  désordre  dans  le  régime  des 
eaux.  La  fausse  énonciation  dans  l'ordonnance  de  la  qualité  du  sieur 
Lepetit  lui  a  semblé  une  erreur  sans  importance  ,  facile  à  rectifier  au 
besoin  et  qui  u  était  pas  de  nature  à  faire  annuler  cet  acte.  Enfin,  sur  le 
grief  tiré  de  ce  que  l'ordonnance  attaquée  n'était  pas  contradictoire,  le 
ministre  a  répondu  que  la  demande  du  sieur  Petel  et  de  la  dame  Lelan 
tendant  à  obtenir  le  règlement  des  eaux  du  Loc  avait  été  régulièrement 
publiée  et  affichée  dans  la  commune  de  Grandchamp  ,  ce  qui  constituait 
une  mise  en  demeure  suffisante  pour  les  intéressés  ;  que  les  ingénieurs 
avaient  opéré  sur  les  lieux  mêmes  en  présence  de  tous  ;  de  sorte  que 
l'abstention  des  requérants  dans  l'instruction  était  purement  volontaire 
et  ne  devait  pas  paralyser  l'action  de  l'administration. 

Conformément  à  ces  observations  ,  le  pourvoi  des  sieurs  Lepetit  et 
Labourdonnaie  a  été  rejeté  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc., 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791,  et  l'ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  que  le  recours  aurait  été  introduit  hors 
des  délais  du  règlement  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées, 
l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  et 
d'indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  , 
et  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par 
la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et  par 
les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières ,  et  que 
ni  la  longue  possession  alléguée  par  les  requérants  ,  ni  les 
titres  dont  ils  excipent,  ne  pouvaient  faire  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  droit; 

Considérant  que  les  ordonnances  rendues  en  cette  ma- 
tière sont  des  actes  purement  administratifs ,  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  que  dans 
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le  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
n'auraient  pas  été  remplies  3  mais  qui  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  les  intéressés  se  pourvoient,  s'ils  s'y  croient  fon- 
dés, devant  les  tribunaux  compétents,  pour  y  faire  statuer 
sur  leurs  droits  privés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  de- 
mande du  sieur  Petel  et  de  la  dame  Lelan,  tendant  à  obte- 
nir le  règlement  du  régime  des  eaux  du  moulin  de  la 
Chesnaie,  a  été  publiée  et  affichée  dans  la  commune; 
qu'ainsi  les  requérants  ont  été  régulièrement  appelés  à 
faire  valoir  leurs  observations  dans  l'enquête  administra- 
tive qui  a  précédé  l'ordonnance  attaquée  ;  que  ,  dès  lors  , 
ils  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  la  voie  conten- 
tieuse  contre  la  dite  ordonnance  ; 

Art.  ier.  La  requête  des  sieurs  Lepetit et  de  la  Bourdon- 
nai e  est  rejetée. 

2.  Les  sieurs  Lepetit  et  de  la  Bourdonnaie  sont  con- 
damnés aux  dépens. 
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(  N°  1215.  ) 

[2i  avril  1848.] 

Endiguements  ;  taxes  ;  prescription  ;  solidarité.  — Con- 
fection des  rôles;  compétence.  —  (Massonnet  et  consorts 
c.  Riban  et  consorts.  )  —  La  loi  du  i^floréal  an  XI,  en 
assimilant  aux  contributions  publiques  le  recouvre- 
ment des  taxes  dues  pour  les  travaux  d'endiguement , 
11  a  pas  eu  pour  but  de  régler  les  droits  des  tiers  chargés 
de  V exécution  des  dits  travaux  et  de  soumettre  leurs 
créances  à  la  prescription  triennale  établie  pour  les 
contributions  publiques  par  les  articles  149  et  i5o 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII.  — Décidé  que,  dans 
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V espèce ,  soit  d'après  les  règlements  sous  l'empire  des- 
quels le  syndicat  avait  été  constitué ,  soit  d'après  les 
termes  d'une  transaction  passée  entre  les  parties ,  l'as- 
sociation des  propriétaires  de  terrains  endigués  était 
solidairement  responsable  du  recouvrement  des  taxes 
vis-à-vis  des  entrepreneurs.  —  Faute  par  le  syndicat 
des  propriétaires  de  dresser  le  rôle  de  répartition  des 
dépenses  de  travaux  d'endiguement ,  c'est  au  préfet 
qu'il  appartient  de  faire  procéder  à  la  confection  du 
dit  rôle  ;  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs 
en  confiant  cette  opération  à  des  experts. 

Les  digues  de  Saint-Égrève  ,  destinées  à  défendre  contre  les  inonda- 
tions le  territoire  de  cette  commune  située  sur  la  rive  droite  de  l'Isère  , 
ont  été  entreprises  en  1780  et  adjugées  à  cette  époque  au  sieur  Riban, 
entrepreneur  a  Grenoble.  Les  dépenses,  évaluées  à  295  000  francs,  de- 
vaient être  supportées  ,  savoir  :  les  deux  tiers  par  l'état  et  le  dernier 
tiers  par  les  propriétaires  intéressés,  réunis  en  société,  et  représentés 
par  un  syndicat. 

En  1789,  le  gouvernement 'avait  entièrement  soldé  sa  part  dans  les 
dépenses  ;  mais  l'entrepreneur  se  trouvait  en  avance  envers  les  proprié- 
taires d'une  somme  de  65  33i  livres. 

Le  10  frimaire  an  X,  une  transaction  entre  les  parties  intéressées  ré- 
duisit cette  créance  à  la  somme  de  !\o  000  francs  que  les  propriétaires  , 
représentés  par  leurs  syndics,  consentirent  à  payer  intégralement  à 
l'entrepreneur,  s'engageant  en  outre  à  prendre  à  leur  charge  les  non-va- 
leurs ,  à  établir  la  répartition  de  la  somme  entre  les  contribuables  et  à 
faire  payer  les  rôles ,  le  tout  à  leurs  frais. 

En  exécution  de  cette  transaction  ,  un  rôle  de  répartition  de  la  somme 
de  40000  francs  fut  dressé  par  les  syndics  des  propriétaires  et  rendu 
exécutoire  par  un  arrêté  préfectoral  du  17  pluviôse  an  X. 

La  perception  de  ce  rôle  fut  d'abord  adjugée  au  sieur  Louis  Muguet  , 
puis  en  1809  réadjugée  sur  folle  enchère  au  sieur  Jacques  Muguet.  Mais 
la  gestion  de  ces  deux  comptables  ayant  présenté  de  graves  irrégula- 
rités et  le  rôle  de  contribution  n'ayant  pas  été  recouvré  intégralement  , 
les  syndics  durent  établir  de  nouveau  la  situation  de  leur  dette  vis  à-vis 
les  ayants  droit  de  l'entrepreneur,  et  le  Ier  juillet  1812,  il  intervint 
entre  les  parties  un  règlement  aux  termes  duquel  le  reliquat  de  la 
créance  du  sieur  Riban  fut  fixé  à  21  5i2fr  9i.  Le  compte  des  percep- 
teurs fut  en  même  temps  vérifié,  et  l'on  reconnut  que  le  sieur  Louis 
Muguet  se  trouvait  débiteur  d'un  déficit  de  caisse  de  2  668^-81.  Quant 
au  sieur  Jacques  Muguet  ,  en  sa  qualité  d'ayant  droit  d'un  des  entre- 
preneurs ,  il  parvint  au  moyen  de  ses  remises  à  balancer  et  à  solder  son 
compte. 

Le  recouvrement  des  sommes  restant  à  payer  par  les  contribuables  fut 
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alors  confié  au  sieur  Bourne,  contrôleur  des  contributions  directes, 
qui ,  se  trouvant  d'ailleurs  aux  droits  de  feu  le  sieur  Riban  père  ,  était 
intéressé  lui-même  à  compléter  le  recouvrement  de  la  créance  des  en- 
trepreneurs. Néanmoins  le  sieur  Bourne  ne»  put  atteindre  ce  but  ;  il  se 
démit  des  fonctions  de  receveur  le  19  mai  1827  et  fut  remplacé  par  le 
sieur  Arvet ,  qui  termina  la  liquidation  de  ses  comptes. 

Cependant  la  dette  du  syndicat  n'était  pas  éteinte.  Le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Isère  ,  saisi  de  la  réclamation  des  ayants  droit  des  entrepre- 
neurs tendant  à  obtenir  l'accomplissement  des  diverses  obligations  con- 
tractées par  les  syndics  des  propriétaires  ,  prit  ,  à  la  date  du  17  mars 
1829,  un  arrêté  par  lequel  il  prescrivait  aux  dits  ayants  droit  de  pré- 
senter un  compte  exact  des  payements  qui  leur  avaient  été  faits  depuis 
le  traité  du  10  frimaire  an  X  et ,  par  suite  ,  de  ce  qui  pouvait  leur  être 
dû  ,  tant  en  intérêts  qu'en  capital  ,  et  de  présenter  en  outre  un  compte 
des  sommes  reçues  par  le  receveur  sur  chaque  contribuable  et  un  état 
des  cotes  déclarées  irrecouvrables  ,  avec  indication  des  motifs  qui  pou- 
vaient donner  lieu  à  une  réimposition ,  pour  le  tout  être  donné  en  com- 
munication aux  syndics  des  intéressés  qui  auraient  à  fournir  leurs  ob- 
servations sur  les  comptes  présentés. 

Mais  les  parties  n'ayant  pu  s'accorder  sur  les  comptes  à  régler  entre 
elles,  le  conseil  de  préfecture  ,  par  un  nouvel  arrêté  du  i3  mars  183g  , 
commit  un  notaire  liquidateur,  chargé  de  vérifier  le  compte  présenté  , 
et  même  d'en  dresser  un  nouveau. 

Le  23  novembre  1841,  le  sieur  Planche,  notaire  commis  ,  présenta 
un  état  détaillé  duquel  il  résultait  que  le  reliquat  dû  aux  entrepreneurs 
à  la  date  du  2  mars  1825  ,  époque  de  l'instance  engagée  devant  le  con- 
seil de  préfecture ,  s'élevait  en  capital  ,  intérêts  et  frais  à  la  somme  de 
i5  332fr-56  ,  laquelle  somme  avait  dû  porter  intérêts  sans  interruption 
à  partir  du  dit  jour  pendant  toute  l'instance  administrative  qui  n'avait 
pas  cessé  d'être  en  vigueur.  Cette  somme  comprenait  le  déficit  de 
2  668fr-8i,  constaté  en  181 2  dans  la  caisse  de  l'ancien  receveur  Louis 
Muguet;  elle  comprenait  aussi  les  intérêts  de  la  dette,  stipulés  parle 
traité  du  10  frimaire  an  X  au  profit  des  entrepreneurs  pour  le  cas  où  les 
débiteurs  ne  payeraient  pas  leur  quote  part  avant  la  fin  de  l'an  XI. 

Le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  homologuant  les  conclusions  de 
M"  Planche,  a,  par  un  arrêté  définitif,  en  date  du  5  juillet  1843, 
fixé  le  montant  de  la  créance  des  ayants  droit  Riban  à  la  somme  de 
i5  332fr-  56,  et  a  décidé  qu'un  rôle  de  pareille  somme  serait  dressé  par  le 
syndicat,  pour  le  recouvrement  en  être  fait  à  ses  risques  et  périls  ; 
faute  de  quoi  il  y  serait  procédé  d'office  et  à  ses  frais  par  trois  experts  , 
désignés  à  cet  effet  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  sieurs  Massonnet  et  consorts ,  agissant  en  qualité  de  syndics  des 
intéressés  aux  digues  de  Saint-Egrève ,  se  sont  pourvus  devant  le  con- 
seil d'état  contre  cet  arrêté. 

Ils  ont  soutenu  : 

En  premier  lieu  ,  qu'il  n'existait  aucune  solidarité  entre  les  divers 
membres  de  l'association  ;  que  la  créance  des  entrepreneurs  ne  frappait 
point  sur  la  masse  des  intéressés  ,  mais  qu'elle  constituait  une  dette  per- 
sonnelle à  quelques-uns  d/entre  eux  ,  et  que  du  moment  où  les  entre- 
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preneurs  étaient  munis  d'un  titre  exécutoire  contre  chacun  de  leurs  dé- 
biteurs ,  il  leur  appartenait  de  poursuivre  le  recouvrement  des  rôles  ,  en 
assumant  la  responsabilité  des  actes  des  receveurs  qui  étaient  chargés  de 
percevoir  les  taxes  établies  à  leur  profit  ; 

En  second  lieu,  que  ces  taxes  étant  assimilées  aux  contributions  publi- 
ques, elles  devaient  être  soumises  aux  mêmes  règles  de  prescription  que 
les  rôles  de  contributions  ,  et  par  conséquent  qu'elles  cessaient  d'être 
exigibles  après  un  délai  de  trois  ans  ,  à  partir  de  l'émission  du  rôle  ,  ou 
à  compter  du  jour  des  dernières  poursuites. 

Enfin,  subsidiairement ,  les  requérants  ont  allégué  que  la  liquidation 
homologuée  par  le  conseil  de  préfecture  présentait  des  irrégularités  ; 
que  ,  notamment  ,  il  n'avait  pas  été  fait  dans  le  compte  homologué  une 
distinction  convenable  des  capitaux  et  des  intérêts  ,  ainsi  que  l'exigeait 
l'arrêté  préparatoire  du  i3  mars  1839. 

Sur  le  premier  point ,  les  requérants  disaient  :  Dans  les  contributions 
pour  la  construction  des  digues  ,  la  loi  impose  à  chaque  riverain  une  taxe 
proportionnelle  à  l'avantage  qu'il  retire  des  travaux  exécutés  ,  mais  elle 
n'établit  aucun  lien  de  droit  entre  les  intéressés.  C'est  une  erreur  de  con- 
sidérer comme  débiteur  le  corps  entier  des  riverains  sans  considération 
des  personnes  qui  ont  ou  qui  n'ont  pas  payé  et  sans  s'inquiéter  des  ré- 
sultats de  la  répartition  faite  entre  les  associés  ;  ceux  qui  ont  payé  ne 
peuvent  être  poursuivis  en  payement  des  cotes  non  payées  ,  pas  plus 
qu'un  propriétaire  foncier  ne  peut  être  poursuivi  en  payement  des  im- 
positions de  son  voisin.  La  demande  des  entrepreneurs  n'est  pas  fondée 
même  contre  les  riverains  qui  n'ont  pas  payé  ,  attendu  que  les  créanciers 
ont  déjà  par  le  rôle  de  l'an  X  un  titre  exécutoire  et  privilégié  ,  et  qu'un 
jugement  ne  pourrait  leur  conférer  qu'un  titre  de  même  nature.  Il  y  a 
donc  lieu  de  les  renvoyer  à  poursuivre  par  les  voies  de  droit  l'exécution 
du  rôle  de  l'an  X.  L'article  4  du  traité  de  l'an  X  qui  met  à  la  charge  des 
riverains  les  frais  de  répartition  et  de  confection  des  rôles  ,  ainsi  que 
les  frais  de  recouvrement ,  ne  saurait ,  ajoutaient  les  requérants,  engager 
la  responsabilité  du  syndicat  dans  les  recouvrements  :  cet  article  n'a  eu 
pour  but  que  de  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  perception  ,  et  ce  qui  le 
prouve  ,  c'est  que  la  perception  du  rôle  a  été  successivement  confiée  à 
des  personnes  qui  représentaient  en  partie  les  entrepreneurs  primitifs. 
D'ailleurs  on  allègue  dans  l'espèce  ,  non  le  défaut  de  régularité  du  rôle  , 
mais  seulement  des  non-valeurs  résultant  du  défaut  de  poursuites  ou  de 
la  prescription  encourue  ;  or  les  non-valeurs  de  cette  espèce  ne  peuvent 
jamais  ,  en  matière  de  contributions  publiques  ,  donner  lieu  à  une  ré- 
imposition ,  mais  seulement  à  un  recours  contre  qui  de  droit. 

Le  ministre ,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi  ,  a  répondu  sur  le 
premier  point  de  la  discussion  :  «  Reconnaître  aux  dettes  contractées  par 
une  association  de  propriétaires  réunis  pour  la  construction  de  travaux 
d'endiguement ,  un  caractère  individuel  et  non  collectif  ,  c'est  détruire 
le  principe  essentiel  de  toute  société  syndicale.  La  pensée  dominante  , 
dans  une  association  de  cette  nature  ,  c'est  précisément  la  substitution 
collective  de  personnes  réunies  dans  un  même  intérêt  ,  à  l'action  indivi- 
duelle ,  qui  serait  impuissante  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose 
en  présence  du  danger  commun  qui  menace  toutes  les  propriétés  corn- 
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prises  dans  une  même  circonscription  périmétrale.  Des  efforts  isolés 
doivent  évidemment  rester  sans  effet  ;  la  sécurité  ne  peut  naître  pour 
chaque  propriété  que  de  l'exécution  d'un  travail  d'ensemble ,  et  ici  cha- 
cun profite  des  sacrifices  de  tous. 

»  La  solidarité  des  divers  intéressés  est  donc  la  conséquence  de  la 
nature  même  des  choses.  Chaque  portion  de  la  digue  qui  doit  défendre 
le  territoire  attaqué  est  également  nécessaire  à  tous  les  propriétaires  , 
de  même  que  la  digue  tout  entière  est  nécessaire  à  chacun  d'eux.  Il 
n'est  donc  pas  possible  d'isoler,  de  séparer  des  intérêts  aussi  connexes. 

»  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  des  travaux  de  ce  genre ,  ce  n'est  donc 
pas  tel  et  tel  propriétaire  qui  opère  pour  son  propre  compte  et  qui  con- 
tracte ,  soit  vis-à-vis  de  l'administration ,  soit  vis-vis  de  l'entrepreneur 
des  travaux,  des  obligations  personnelles.  C'est  la  masse  des  intéressés  , 
représentée  par  ses  mandataires ,  qui  agit  ,  qui  administre,  qui  veille 
à  la  confection  des  rôles  de  contributions,  qui  en  assure  le  recouvre- 
ment ,  qui  prescrit  l'exécution  des  travaux,  qui  en  solde  les  dépenses; 
en  un  mot ,  c'est  la  masse  des  intéressés  qui  seule  s'oblige  vis-à-vis  des 
tiers. 

»  Sans  doute  ,  dans  cette  réunion  de  propriétaires  tous  les  intérêts 
ne  sont  pas  identiques  ,  et  chacun  a  ses  droits  personnels  à  discuter,  en 
ce  qui  touche  la  répartition  porportionnelle  des  dépenses.  Mais  c'est  là 
une  question  d'administration  intérieure  qui  s'agite  dans  le  sein  même 
de  l'association  ,  et  dont  la  solution  ne  peut  en  aucune  manière  réagir 
sur  les  rapports  extérieurs  du  syndicat.  C'est  cette  question  que  la  loi 
de  1807,  par  une  disposition  toute  particulière  ,  renvoie  à  la  connais- 
sance d'une  commission  spéciale ,  tribunal  temporaire  créé  pour  chaque 
syndicat  en  particulier  et  chargé  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à 
la  répartition  des  charges  entre  les  coïntéressés.  » 

Le  ministre  a  fait  remarquer  que  ces  principes  ,  qui  sont  aujourd'hui 
les  conditions  essentielles  de  l'existence  de  toute  association  syndicale , 
s'appliquaient  particulièrement  au  syndicat  des  digues  de  Saint-Egrève 
constitué  par  un  arrêt  du  conseil  d'état ,  du  2  juillet  1780  ,  sous  l'empire 
du  règlement  du  8  juillet  1768  ,  lequel  en  établissant  les  bases  de  la 
réunion  en  syndicat  des  propriétaires  riverains  des  fleuves  et  torrents 
du  Dauphiné  ,  dans  un  but  de  défense  commune  ,  porte  expressément , 
article  12  ,  que  les  particuliers  intéressés  seront  tenus  de  se  syndiquer 
et  de  se  soumettre  tous  en  commun  et  solidairement  au  payement  de 
la  somme  pour  laquelle  ils  devront  contribuer  aux  ouvrages  défensifs. 

Il  s'agit  donc  bien  réellement  ici ,  ajoutait  le  ministre  ,  d'une  asso- 
ciation solidairement  responsable  vis-à-vis  des  tiers ,  notamment  vis- 
à-vis  de  l'adjudicataire  des  travaux  ;  les  créanciers  du  syndicat  n'ont 
pas  à  distinguer  les  riverains  qui  ont  payé  leurs  cotes  et  ceux  qui  n'ont 
pas  payé.  Leur  seul  débiteur  est  l'association  ;  c'est  elle  qui  doit  pour- 
voir au  recouvrement  des  cotes  non  encore  payées,  et  aviser  aux  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  le  payement  intégral  de  la  part  de  dépenses 
afférente  au  syndicat.  Cette  manière  de  procéder  est  d'ailleurs  formelle- 
ment stipulée  dans  la  convention  du  10  frimaire  an  X  ,  dont  les  termes 
repoussent  complètement  l'interprétation  que  voudraient  leur  donner 
les  requérants.  Et  quant  à  cette  circonstance  que  les  receveurs  préposés 
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au  recouvrement  des  taxes  se  sont  trouvés  en  même  temps  les  représen- 
tants de  quelques-uns  des  créanciers  ,  elle  ne  modifie  en  rien  la  situa- 
tion des  choses  ,  car  ces  receveurs  n'ont  pas  cessé  pour  cela  d'être  les 
mandataires  des  syndics  qui ,  seuls ,  avaient  qualité  pour  dresser  les 
rôles  et  en  poursuivre  le  recouvrement.  Le  syndicat  seul  est  responsable 
vis-à-vis  des  tiers  des  résultats  de  leur  gestion. 

Sur  le  second  point  du  débat ,  l'assimilation  des  taxes  dues  pour  les  tra- 
vaux d'endiguement  avec  les  contributions  publiques,  assimilation  d'où  les 
requérants  déduisaient  la  conséquence  que  l'action  des  receveurs  contre 
les  contribuables  se  trouvait  prescrite  par  un  délai  de  trois  ans,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  dès  lors  à  une  réimposition  au  profit  des  créanciers  , 
le  ministre  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

«  Les  contributions  publiques  ,  a-t-il  dit ,  constituent  une  dette  im- 
posée aux  citoyens  vis-à-vis  de  l'état ,  par  les  lois  générales  du  royaume. 
Ces  lois  établissent  une  prescription  en  faveur  des  contribuables  ,  dans 
le  cas  où  le  gouvernement ,  chargé  de  percevoir  l'impôt ,  par  l'intermé- 
diaire et  sous  la  responsabilité  de  ses  agents  directs  ,  n'aurait  pas  fait  , 
pendant  un  délai  de  trois  ans  ,  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  le 
recouvrement  des  cotes  {loi  du  3  frimaire  an  VII ,  articles  149  et  i5o). 
Dès  lors  le  créancier,  c'est-à-dire  l'état ,  ayant  laissé  périmer  son  titre, 
se  trouve  privé  de  tout  recours  contre  son  débiteur  ,  et  la  dette  se 
trouve  définitivement  éteinte  au  profit  de  celui-ci. 

»  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  une  association  syndicale.  Là  ,  ce  ne 
sont  pas  les  contributions  frappées  sur  les  propriétaires  qui  constituent 
la  dette  ,  et  le  percepteur  n'est  pas  le  représentant  du  créancier.  Ce  qui 
constitue  la  dette  ce  sont  les  ouvrages  exécutés  dans  l'intérêt  de  la 
défense  commune  ,  ce  sont  les  sommes  dues  aux  adjudicataires  pour  le 
prix  de  leur  travail.  Or  des  dettes  de  cette  nature  ne  sont  soumises  à  au- 
cune autre  prescription  que  celle  qui  résulte  du  droit  commun. 

»  Quant  aux  rôles  de  contributions ,  ce  ne  sont  autre  chose  que  des 
impôts  perçus  par  l'association  même  ,  sur  ses  propres  membres ,  pour 
assurer  le  payement  de  la  dette  commune.  La  loi  du  14  floréal  an  XI  , 
reproduisant  en  cela  l'esprit  des  anciennes  ordonnances  ,  a  prescrit ,  il 
est  vrai,  que  les  rôles  de  répartition  seraient  recouvrés  de  la  même  ma- 
nière que  les  contributions  publiques  ,  c'est-à-dire  dans  les  mêmes  formes 
et  avec  les  mêmes  privilèges.  Elle  a  eu  ainsi  pour  but  de  faciliter  ces 
recouvrements  en  donnant  aux  syndics  un  moyen  d'action  plus  prompt 
et  plus  énergique  sur  les  propriétaires  associés.  Mais  conclure  de  là  que 
les  rôles  de  cotisation  sont  soumis  à  la  même  prescription  que  les  con- 
tributions publiques,  c'est  confondre  la  nature  de  la  créance  avec  le 
mode  de  recouvrement  de  cette  créance.  Les  rôles  dressés  par  les  syn- 
dics se  trouveraient  prescrits  par  un  délai  de  trois  ans,  que  la  dette  du 
syndicat  vis-à-vis  des  tiers  n'en  subsisterait  pas  moins.  Il  en  résulterait 
seulement  que  l'association  serait  dans  la  nécessité  d'émettre  de  nou- 
veaux rôles  pour  acquitter  une  dette  toujours  exigible  ,  sauf  à  faire 
peser  sur  qui  de  droit ,  dans  le  sein  de  la  société  ,  la  responsabilité  du 
recouvrement  des  premiers  rôles. 

Sur  la  régularité  de  la  liquidation  homologuée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Isère  ,  le  ministre  a  soutenu  qu'elle  était  à  l'abri  de  tout 
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reproche.  Il  a  conclu  en  conséquence  au  maintien  pur  et  simple  de 
l'arrêté  attaqué. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc., 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  6  octobre  1765  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2  juillet  1780; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  articles  149  et  i5o  ; 

Vu  les  loi  s  des  1 4  floréal  an  XI  et  1 6  septembre  1 807  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  par  assimi- 
lation des  taxes  dues  pour  les  travaux  d'endiguement 
avec  les  contributions  publiques ,  l'action  des  entrepre- 
neurs contre  les  contribuables  se  trouverait  prescrite  par 
un  délai  de  trois  ans  : 

Considérant  qu'en  prescrivant  que  les  rôles  de  répar- 
tition des  sommes  nécessaires  au  payement  des  travaux 
d'entretien,  réparation  ou  reconstruction  seront  dressés 
sous  la  surveillance  du  préfet ,  rendus  exécutoires  par  lui , 
et  que  le  recouvrement  s'en  opérera  de  la  même  manière 
que  celui  des  contributions  publiques  ,  la  loi  du  14  floréal 
an  XI  n'a  pas  eu  pour  but  et  pour  effet  de  régler  les 
droits  et  les  actions  des  tiers  chargés  de  l'exécution  de  ces 
travaux,  et  de  soumettre  leurs  créances  à  une  prescription 
spéciale  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  ,  d'après  les  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  6  octobre  1765,  homologué  par  lettres  patentes 
du  8  juillet  1768,  et  enregistré  au  parlement  de  Grenoble 
le  27  août  suivant,  les  particuliers  intéressés  aux  ouvrages 
qui  sont  à  faire  contre  les  rivières  et  torrents  sont  tenus 
de  se  syndiquer  et  de  se  soumettre  tous  en  commun  et  so- 
lidairement au  payement  des  sommes  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  dits  ouvrages;  que  c'est  sous -l'empire  de  ce  règle- 
ment qu'a  été  constitué  le  syndicat  des  digues  de  Saint- 
Egrève,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  du  2  juillet 
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1780  ci-dessus  visé;  qu'ainsi  c'est  avec  une  association 
solidairement  responsable  vis-à-vis  des  tiers  que  les  entre- 
preneurs des  travaux  des  digues  de  Saint-Egrève  ont  traité  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  transaction 
passée  le  10  frimaire  an  X,  entre  les  entrepreneurs  des  dits 
travaux  et  les  syndics  des  digues  de  Saint-Egrève  dûment 
autorisés  par  délibération  du  8  thermidor  an  VIII ,  les 
intéressés  des  dites  digues  demeurent  chargés  de  la  répar- 
tition entre  les  contribuables  de  la  somme  de  40  000  livres 
stipulée  en  la  convention  ,  d'en  faire  les  rôles,  de  les  faire 
exiger,  le  tout  à  leurs  frais  et  en  sus  de  ladite  somme; 
d'où  il  suit  que  c'était  à  l'association  seule  qu'il  appar- 
tenait de  pourvoir  par  les  voies  de  droit  au  recouvrement 
des  cotes  non  encore  payées ,  et  d'aviser  aux  mesures  à 
prendre  pour  assurer  le  payement  intégral  de  la  part  de 
dépenses  afférente  au  syndicat  ; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a  fixé  à 
la  somme  de  i5  332fr-56  la  créance  des  consorts  Riban, 
Clapier  et  Gaultier,  avec  intérêts  à  5  pour  100  l'an  à 
partir  du  2  mars  1825,  conformément  au  compte  dressé 
par  le  sieur  Planche  ,  notaire  à»,  ce  commis  par  son  arrêt 
interlocutoire  du  i3  mars  1839; 

Considérant  toutefois  que ,  faute  par  le  syndicat  de 
dresser  le  nouveau  rôle  de  répartition ,  c'était  au  préfet 
qu'il  appartenait  de  faire  procéder  à  sa  confection  et  de 
le  rendre  exécutoire,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  , 
en  chargeant  par  l'article  3  de  son  arrêté  trois  experts  de 
cette  confection  et  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle,  a 
excédé  ses  pouvoirs; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère, 
en  date  du  5  juillet  i843,  est  annulé,  pour  excès  de 
pouvoir,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  pour  effet 
de  charger  les  sieurs  Luc  fils,  Bos  et  Ollie  de  procéder 
à  la  confection  et  à  la  mise  en  recouvrement  des  rôles. 
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2.  La  requête  des  sieurs  Massonnet  et  consorts ,  syndics 
des  intéressés  des  digues  de  Saint-Egrève,  est  rejetée. 

3  Les  sieurs  Massonnet  et  consorts  sont  condamnés 
aux  dépens. 

vvvvvvvvvvxvvvvvvvvvvvvvvvvvvvvvvvxvvvvvvvvvvv^ 

(H°  1216.) 

[  23  avril  1848.  ] 
Ateliers  nationaux.  —  Crédit. 
Le  gouvernement  provisoire  , 

Vu  la  loi  du  8  août  1847,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1848; 

Vu  le  décret  du  26  février  1848,  ordonnant  l'établisse- 
ment d'ateliers  nationaux; 

Vu  le  décret  du  3  avril  1848  ,  quia  ouvert  un  crédit  de 
trois  millions  de  francs  pour  les  dépenses  des  dits  ateliers 
nationaux  ; 

Considérant  que  ce  crédit  est  insuffisant  et  qu'il  y  a  lieu 
de  pourvoir,  dès  à  présent ,  au  payement  des  nouvelles 
dépenses  du  service  dont  il  s'agit  ; 

Sur  la  proposition  du  membre  du  gouvernement  pro- 
visoire ministre  des  travaux  publics  , 

Décrète  : 

Art,  ier.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice  1848,  au  ministre 
des  travaux  publics  ,  un  nouveau  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  de  francs  pour  les  dépenses  des  ateliers 
nationaux. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera 
proposée  à  l'assemblée  nationale. 
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(N°  1217.) 

[24  avril  1848.  J 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne.  — 
Crédit  pour  la  continuation  des  travaux  entre  Hom- 
marting  et  Strasbourg. 

Le  gouvernement  provisoire , 

Sur  la  proposition  du  membre  du  gouvernement  provi- 
soire ministre  des  travaux  publics  , 
Décrète  : 

Art.  Ier.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  , 
sur  l'exercice  1848,  un  crédit  de  deux  millions  (2  000  000 fr.) 
pour  la  continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  d'Allemagne,  entre  Hommarting  et 
Strasbourg. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la  somme  mise  en  1848  à  la 
disposition  du  ministre  des  travaux  publics,  pour  les 
travaux  des  chemins  de  fer. 

(N°  1218.) 

[a  mai  1848.] 

Relais  de  mer  ;  concession;  interprétation  ;  compétence. 
—  (Gouvello.) — La  question  de  savoir  si  une  con- 
cession de  relais  de  mer  a  révoqué  une  concession 
ancienne  est ,  à  l'égard  des  premiers  concessionnaires , 
une  question  de  propriété  de  la  compétence  des  tribu- 
Annal,  des  P.  h  Ch.  Lois,  Ordou  hauces —  tome  vin.  ao 
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naux  civils.  —  L'ordonnance  royale  qui  accorde  une 
concession  de  celte,  nature  est  un  contrat  dont  linler- 
prétation  appartient  à  l'autorité  judiciaire  ,  et  non  un 
acte  administratif  dont  l'interprétation  doive  être  ren- 
voyée à  l'autorité  administrative  (*). 

(arrêt  de  la  codr  de  cassation j  chambre  civile.) 

La  cour  ; 

Statuant  sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen  , 

sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyen  : 

Vu  l'article  4»  titre  4  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 
l'article  ier  de  la  loi  du  11  avril  1 838 ,  l'article  16  de  la 
première  de  ces  deux  lois  et  celle  du  16  fructidor  an  III  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  lorsque  le  gouvernement  auto- 
risé par  une  loi  concède  une  partie  du  domaine  public  ou 
du  domaine  de  l'état ,  il  ne  figure  pas  dans  l'acte  comme 
pouvoir  administratif ,  procurant  l'exécution  des  lois  par 
des  règlements  ou  des  décisions,  mais  qu'il  stipule  comme 
représentant  l'état  propriétaire  ,  et  aliénant  par  une  con- 
vention du  droit  civil  une  partie  de  son  domaine;  que  cet 
acte  n'est  pas  un  acte  d'autorité,  mais  un  contrat  formé 
par  le  concours  de  deux  volontés  ;  que  les  questions  de 
propriété  auxquelles  donnent  lieu  les  rapports  de  cet  acte 
avec  les  droits  des  tiers,  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'ordonnance  du  26  janvier 
1825,  qui  concède  au  sieur  Renaud  le  relais  de  mer  dit 
l'Anse  de  Moustoir,  et  dans  laquelle  le  tribunal  de  Lorient 
a  vu  un  acte  administratif  dont  la  production  Ta  déter- 
miné à  surseoir,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  en 
eût  fixé  la  valeur  et  l'étendue  ,  n'est  autre  chose  que  l'es- 
pèce d'acte  autorisée  par  l'article  4*  de  la  loi  du  16  sep- 


(')  Voir,  en  sens  contraire,  L'arrêt  du  conseil  d'état  du  i\  août  i845, 
héritier  1  Hovhe,  7?  série,  t.  V,  page  704. 
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tembre  1807,  aux  termes  duquel  le  gouvernement  peut 
concéder  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  lais,  relais 
de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,les  accrues,  atterrissements 
et  alluvions  des  fleuves ,  rivières  et  torrents  ,  quant  à  ceux 
de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  doma- 
niale ; 

Attendu  que  la  qualité  en  laquelle  le  gouvernement 
figure  dans  l'ordonnance  de  1825,  étant  ainsi  fixée,  la 
question  portée  devant  l'autorité  judiciaire  avait  pour 
objet  unique  de  savoir  si ,  dans  la  supposition  où  le  terrain 
concédé  en  1825  est  le  même  que  celui  qui  l'a  été  en  i4q3, 
la  concession  nouvelle  avait  révoqué  ou  pu  révoquer  la 
concession  primitive;  ce  qui  constituait  une  question  de 
propriété  ; 

Que  l'arrêt  attaqué,  en  tardant  à  faire  droit  sur  cette 
question ,  a  méconnu  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire, 
faussementappliqué  etexpressémentvioléleslois  précitées; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  première  branche 
du  premier  moyen  ; 

Casse ,  etc. 

(N°  1219.) 

[6  mai  1848.] 

Cours  d'eau  non  nauigab  les; prise  d'eau;  règlement  d'ad- 
ministration publique;  pourvoi;  fin  de  non-recevoir. 
—  (Bronzac  et  consorts.  )  —  Les  ordonnances  rendues 
en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
concernant  la  police  des  cours  d'eau  publics,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  au  conseil  d'état  par  la  voie 
contentieuse. 


Les  sieurs  Bronzac,  Keybaud  et  consorts  ,  propriétaires  d'usines  sur  la 
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Bièvre,  dans  le  département  de  la  Seine  ,  se  sont  pourvus  contre  une 
ordonnance  royale  du  l3  janvier  1842  ,  portant  règlement  des  eaux  de 
la  dite  rivière  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ,  où  elle  prend  sa 
source.  Les  requérants  poursuivaient  notamment  l'annulation  des  ar- 
ticles 32  et  33  de  cette  ordonnance ,  ainsi  conçus  : 

Art.  3a.  «Toutes  coupures  ou  ouvertures  quelconques  pratiquées 
dans  les  berges,  et  pour  lesquelles  les  propriétaires  riverains  ne  pour- 
raient justifier  d'un  titre  légitime  ou  d  une  possession  de  plus  detrenteans, 
seront  par  eux  fermées  et  bouchées  solidement  et  de  manière  à  inter- 
cepter toute  filtration,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'injonction 
qui  leur  en  sera  faite  par  le  maire  de  la  commune  sur  le  rapport  du 
garde-rivière. 

.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  pratiquer  d'ouverture  dans  les  berges  sans 
avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale  du  préfet  ,  laquelle  autorisation 
sera  révocable.  » 

Art.  33.  «  Cette  autorisation  sera  aussi  nécessaire  pour  planter  des 
pieux  dans  la  rivière  ou  ses  affluents  ,  établir  des  bâtardeaux  ou  faire 
toute  autre  entreprise  quelconque  sur  le  cours  d'eau.  » 

Les  requérants  ont  vu  dans  ces  dispositions  une  atteinte  portée  aux 
droits  de  propriété  exclusive  qu'ils  prétendaient  sur  les  eaux  de  la 
Bièvre  ,  ainsi  qu'une  dérogation  aux  anciens  règlements  qui  ont  statue 
à  l'égard  de  l'aménagement  et  de  la  conservation  de  ces  mêmes  eaux. 
Suivant  eux  ,  le  lit  de  la  Bièvre  sur  lequel  sont  établies  leurs  usines  n'est 
qu'un  lit  artificiel  qui  a  dû  être  ouvert  par  leurs  auteurs  à  une  époque 
fort  reculée  et  à  leurs  frais;  ce  n'est  plus  qu'un  long  bief  d'usines  ;  et  , 
comme  les  biefs  sont  réputés  des  dépendances  des  usines  ,  les  eaux  qui 
sécoulent  dans  les  biefs  de  leurs  établissements  sont  leur  propriété. 

A  cette  argumentation,  le  ministre  a  répondu  :  Sous  l'ancienne  légis- 
lation ,  aussi  bien  que  sous  la  législation  actuelle  ,  la  Bièvre  était  un 
cours  d'eau  public  soumis  à  des  règlements  de  police  ainsi  que  l'attes- 
tent notamment  deux  arrêts  du  conseil ,  l'un  du  26  février  1732  ,  l'autre 
du  5  décembre  174!,  qui  ont  longtemps  régi  cette  rivière.  En  admettant 
que  le  nouveau  lit  soit  le  résultat  des  œuvres  des  usiniers  ,  ils  n  ont  pu 
se  permettre  ces  travaux  sans  une  autorisation  des  autorités  compétentes 
de  l'époque ,  et  cette  autorisation  n'a  pu  impliquer  la  propriété  ,  mais  seu- 
lement l'usage  des  eaux.  Les  articles  644  et  6,5  du  Code  civil  ne  permet- 
traient pas  d'ailleurs  qu'une  fraction  des  usagers  prétendît  disposer  arbi- 
trairement des  eaux  de  la  Bièvre  comme  d'une  chose  leur  appartenant, 
au  préjudice  des  usagers  supérieurs.  C'est  à  l'administration  seule  à  exa- 
miner si  l'ordonnance  attaquée  présente  une  dérogation  aux  anciens 
règlements  qui  régissaient  la  Bièvre  ,  si  l'économie  de  ces  règlements 
ne  doit  pas  être  modifiée  par  les  lois  modernes  ,  si  enfin  ils  ne  deman- 
daient pas  à  être  mis  en  harmonie  avec  ce  qui  existe  aujourd'hui.  L  or- 
donnance du  i3  janvier  1842  ,  préparée  par  le  préfet  de  Seine  et-Oise 
et  rendue  sur  1  avis  conforme  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  du  conseil  d'état  ,  est  un  règlement  d  administrais  publique  qui 
n'est  pas  susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse.  La  régulante 
de  ce  règlement  n'était  pas  d'ailleurs  subordonnée  a  l'ouverture  d  en- 
quêtes dans  le  département  de  la  Seine.  Le  ministre  a  aunonce  d'ailleurs 
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que  si  l'ordonnance  du  i3  janvier  1842  avait  besoin  detre  modifiée  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions ,  ces  modifications  trouveraient  leur 
place  dans  le  règlement  d'ensemble  que  l'administration  étudie  en  ce 
moment  pour  tout  le  cours  de  la  Bièvre  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Oise  et  de  la  Seine  : 

Conformément  à  ces  observations  ,  le  pourvoi  des  sieurs  Broniae  et 
consorts  a  été  rejeté  par  le  décret  suivant  t 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  :  i°du  sieur  Pierre 
Bronzac  (suivent  les  noms  de  six  autres  requérants), 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  rapporter  les  articles  32  et 
33  d'une  ordonnance  en  date  du  i3  janvier  i84^  >  en  ce 
que  les  dits  articles  confèrent  à  l'autorité  administrative 
le  pouvoir  d'autoriser  des  prises  d'eau  dans  la  rivière  de 
Bièvre;  subsidiairement,  et  dans  le  cas  où  le  droit  exclusif 
des  usiniers  à  la  propriété  des  eaux  et  du  canal  où  elles 
coulent  serait  méconnu,  renvoyer,  avant  faire  droit,  de- 
vant les  tribunaux  pour  qu'il  soit  par  eux  statué  à  cet 
égard;  dans  tous  les  cas,  ordonner  qu'il  sera  sursis,  par 
provision  et  jusqu'à  décision  par  les  tribunaux  sur  la 
question  préjudicielle ,  et  par  le  conseil  d'état  sur  le  pré- 
sent pourvoi,  à  toute  exécution  de  l'ordonnance  attaquée 
dans  les  dispositions  dont  il  s'agit; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791,  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI,  et  la  loi  du 
i4  floréal  an  XI; 

Considérant  que  la  rivière  de  Bièvre  est  un  cours  d'eau 
public,  et  que  l'ordonnance  attaquée  constitue  un  règle- 
ment d'administration  publique  dont  les  dispositions, 
prises  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  police ,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  ier.  La  requête  des  sieurs  Bronzac  et  consorts  est 
rejetée. 
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(N°  1220.) 

[6  mai  1848.  ] 

Moulins  et  usines;  pouvoir  réglementaire  ;  ordonnance 
réglementaire  ;  pourvoi;  fin  de  non-recevoir.  —  (De 
Luynes.)  —  77  appartient  à  l'administration  de  régler 
dans  l'intérêt  public  le  régime  des  eaux  des  moulins 
et  usines,  et  de  déterminer  à  quelles  conditions  les 
dits  moulins  et  usines  peuvent  être  établis  ou  maintenus. 
—  Les  ordonnances  rendues  en  cette  matière  ne  peu- 
vent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse  que  dans 
le  cas  oh  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments  n'auraient  pas  été  remplies. 

Le  sieur  de  Luynes  s'est  pourvu  contre  l'ordonnance  du  8  novembre 
184 \  ,  portant  règlement  de  1  u>ine  dite  de  Richenou  qu'il  possède  dans 
la  commune  de  ce  nom  sur  la  rivière  de  Voise  ,  département  d  Eure- 
et-Loir. 

Le  requérant  attaquait  particulièrement  les  dispositions  de  cette  or- 
donnance qui  l'ont  obligé  à  établir  à  côté  de  son  usine  un  déversoir  dans 
lequel  doit  être  pratiqué  un  vannage  de  décharge  présentant  un  dé- 
bouché de  2  mètres  ,  et  à  ouvrir  à  la  suite  de  ces  ouvrages  un  canal  de 
4  mètres  au  moins. 

Après  avoir  cherché  à  établir  que  son  usine  était  protégée  par  une 
existence  séculaire  ,  que  le  lit  actuel  de  la  Voise  n'était  qu'un  canal  arti- 
ficiel ouvert  de  main  d'homme  ,  le  sieur  de  Luynes  a  allégué  que  les 
dispositions  dont  il  se  plaignait  avaient  uniquement  pour  but  de  changer 
les  voies  de  décharge  de  l'usine  de  Richenou  au  profit  de  l'usine  inté- 
rieure d'Armenonville  ,  afin  de  taire  arriver  à  cette  dernière  les  eaux  que 
le  sieur  de  Luynes  avait  été  autorisé  à  déverser  dans  l'ancien  lit  de  la 
Voise  par  des  décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose  jugée. 

Le  ministre  ,  consulté,  a  lépondu  que  l'action  de  l'administration  avait 
été  provoquée,  dans  l'espèce,  par  les  réclamations  des  riverains  et  des 
conseils  municipaux  de  différentes  communes,  qui  signalaient  la  trop 
grande  élévation  de  l'usine  «le  Richenou  comme  la  cause  d  inondations 
fréquentes;  que  l'administration  avait  dû  prescrire  l'abaissement  du 
niveau  de  la  retenue  de  cette  usine,  niveau  qui  avait  été  exhaussé  de 
om.rjt  depuis  la  fixation  provisoire  qui  en  avait  été  faite  en  i83o  par  1<  s 
ingénieurs.  Il  a  fait  observer,  d'un  autre  côté,  que  quelle  quesoit  l'origine 
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du  lit  de  la  Voise  ,  il  était  depuis  longtemps  livré  à  l'industrie  ;  qus  les 
eaux  qui  s'y  écoulent  étaient  tombées  dans  le  domaine  des  choses  com- 
munes dont  l'administration  règle  et  surveille  l'usage,  et  qu'à  ce  point  de 
vue  il  était  en  dehors  de  toutes  les  règles  et  de  tous  les  principes  de  la 
matière  qu'un  usinier  pût  se  permettre  dans  les  temps  de  chômage  de 
son  usine  de  détourner  les  eaux  de  leur  cours  ordinaire  et  d'en  priver  les 
usagers  inférieurs.  Rappelant  les  droits  de  l'administration  en  matière 
de  règlement  d'eau  ,  le  ministre  a  conclu  au  rejet  de  la  requête  du  sieur 
de  Luynes. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  décret  suivant  : 
Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire ,  etc., 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  6  octobre  1791  ,  l'ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  ,  il 
appartient  à  l'administration  de  régler  dans  l'intérêt 
public  le  régime  des  eaux  des  moulins  et  usines,  et  de 
déterminera  quelles  conditions  les  dits  moulins  et  usines 
peuvent  être  établis  ou  maintenus  ;  qu'ainsi  en  réglant  le 
régime  des  eaux  de  l'usine  de  Richenou  située  sur  le  lit 
actuel  de  la  Voise,  et  en  déterminant  à  quelles  conditions 
la  dite  usine  pourrait  être  maintenue,  l'administration 
n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Considérant  que  les  ordonnances  rendues  en  cette  ma- 
tière sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  que  dans  le  cas 
où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  n'au- 
raient pas  été  remplies  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  8  novembre  i844  n'a 
été  rendue  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  et  règlements  ; 

Art.  ier.  La  requête  du  sieur  de  Luynes  est  rejetée. 


3  12  LOIS,    ORDONNANCES,  ETC. 


(H°  1212.) 

[  6  mai  1848.  ] 

Moulins  et  usines  ;  pouvoir  réglementaire .  —  Ordonnance 
contradictoire  ;fin  de  non-recevoir.  —  Clause  de  sup- 
pression sans  indemnité.  —  (Houdelière.)  —  II  appar- 
tient à  l'administration  de  régler  dans  l'intérêt  public 
le  régime  des  eaux  des  moulins  et  usines  et  de  déter- 
miner à  quelles  conditions  les  moulins  et  usines  peu- 
vent être  établis  ou  maintenus.  —  Les  ordonnances 
réglementaires  des  usines  ne  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  contentieuse  que  dans  le  cas  où  les  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  et  règlements  n'auraient  pas 
été  remplies. — Décidé  que ,  dans  V espèce,  toutes  les 
dispositions  du  règlement  avaient  été  soumises  à  l'en- 
quête. —  La  clause  d'un  règlement  d'eau  par  laquelle 
l' administration  se  reserve  la  faculté  de  retirer  sans 
indemnité  les  avantages  qu'elle  confère  ,  est  sans  effet 
à  l'égard  des  droits  à  indemnité  que  l'usinier  pouvait 
avoir  antérieurement  pour  le  cas  de  suppression  totale 
ou  partielle  de  son  usine  (*). 

Les  dames  Houdelière  se  sont  pourvues  au  conseil  d'état  contre  une 
ordonnance  du  17  janvier  18/p  portant  règlement  de  l'usine  qu'elles 
possèdent  sur  la  Risle,  dans  la  commune  de  Neuve-Lyre  (Eure). 

De  ce  que  leur  usine  existe  de  temps  immémorial ,  elles  déduisaient 
la  conséquence  que  l'état  de  cette  usine  ne  pouvait  être  modifié  sur  aucun 
point ,  et  que  l'ordonnance  précitée  contenait  dès  lors  un  excès  de  pou- 
roir.  Elles  prétendaient  que  l'instruction  qui  avait  précédé  cette  ordon- 


(*)  Ordonnance  des  6  février  1846,  Brissac  ;  26  novembre  1846 , 
Courtès-Bringon  ;  i5  décembre  1846,  Jouvin  ;  3o  janvier  1847  >  Lambot 
de  Fougères  ;  27  mai  1847,  l'itiecoq,  2<>  série,  t.  VI ,  page  i84;t.  VII, 
pages  2,  5o,  m,  3oa. 
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nance  n'était  pas  contracdictoire  parce  qu'elle  avait  eu  pour  objet ,  non 
le  règlement  de  leur  usine,  mais  leur  demande  en  réparation  du  déver- 
soir de  cette  usine  ,  demande  qu'elles  avaient  retirée  sans  que  l'adminis- 
tration procédât,  comme  elle  le  devait,  à  une  instruction  spéciale  sur  la 
mise  en  règlement  de  l'usine.  Enfin  les  requérantes  s'élevaient  contre  di- 
verses dispositions  de  l'ordonnance  et  notamment  contre  l'article  i3 , 
ainsi  conçu  : 

«  Les  permissionnaires  ou  leur  ayants  cause  ne  pourront  prétendre  à 
aucune  indemnité  quelconque  dans  le  cas  où  ,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  l'utilité  publique  aura  été  légalement  constatée,  l'adminis- 
tration jugera  convenable  de  faire  des  dispositions  qui  les  privent,  en 
tout  ou  en  partie ,  des  avantages  de  la  présente  autorisation  ,  tous  droits 
antérieurs  réservés.  » 

Consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi  des  dames  Houdelière  ,  le  ministre 
a  fait  observer  que  la  longue  possession  des  requérantes  n'avait  pu  faire 
obstacle  à  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  de  l'administration  ; 
qu'une  usine  même  anciennement  établie  n'acquérait  une  existence  en- 
tièrement régulière  que  lorsqu'elle  était  pourvue  d'un  règlement  d'eau 
qui  fixe  la  hauteur  de  la  retenue  et  les  dimensions  des  voies  d'écou- 
lement de  fond  et  de  superficie;  que,  dans  l'espèce,  on  avait  dû  prescrire 
aux  requérantes  d'augmenter  les  dimensions  de  leur  déversoir  ou  d'en 
établir  un  nouveau,  ainsi  que  diverses  autres  conditions  que  réclame  un 
bon  aménagement  des  eaux  et  qui  ne  sont  autres,  d'ailleurs,  que  celles 
insérées  généralement  dans  tous  les  règlements  pour  offrir  aux  tiers  in- 
téressés toutes  les  garanties  légitimes  contre  l'incurie  ou  l'arbitraire  de 
l'usinier.  Quant  à  la  régularité  de  l'instruction  préparatoire  ,  le  ministre 
a  produit  des  pièces  attestant  que  cette  instruction  avait  bien  eu  pour 
objet  le  règlement  même  de  1  usine  ;  au  nombre  de  ces  pièces  étaient  des 
rapports  d'ingénieurs  de  1842,  contenant  des  propositions  de  règlement, 
et  qui  reçurent  la  plus  grande  publicité  par  des  enquêtes  et  contre-en- 
quêtes. Enfin,  sur  le  grief  relatif  à  la  clause  de  non- indemnité  en  cas 
de  suppression  pour  utilité  publique,  le  ministre  a  dit  :  «L'insertion  de 
cette  clause  est  aujourd'hui  de  principe  dans  tout  règlement  d'eau  ;  elle 
se  termine  ici  par  la  réserve  ordinaire  de  tous  les  droits  antérieurs ,  ce 
qui  détruit  également  la  valeur  des  observations  des  requérantes  sur  ce 
point  ;  car,  au  moyen  de  cette  réserve,  elles  doivent  être  rassurées  contre 
l'éventualité  de  son  application,  si  en  effet  elles  peuvent  justifier  que 
leur  usine  existe  depuis  un  temps  immémorial ,  sans  avoir  subi  aucune 
altération  dans  sa  constitution  primitive.  » 

Le  pourvoi  des  dames  Houdelière  a  été  rejeté  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Nous  ,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc., 
Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791  et  l'arrêté 

du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  ,  il 

appartient  à  l'administration  de  régler  dans  l'intérêt  pu- 
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blic  le  régime  des  eaux  des  moulins  et  usines ,  et  de  dé- 
terminer à  quelles  conditions  les  dits  moulins  et  usines 
peuvent  être  établis  ou  maintenus  ; 

Considérant  que  les  ordonnances  rendues  en  cette  ma- 
tière sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  que  dans  le  cas 
où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
n'auraient  pas  été  remplies;  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  l'ordonnance  du  17  janvier  i845  n'a  été  rendue  qu'a- 
près l'accomplissement  des  formalités  prescrites;  que 
toutes  ses  dispositions  ont  été  préalablement  soumises  à 
l'enquête  et  que  les  requérantes  ont  présenté  leurs  obser- 
vations dans  le  cours  de  la  dite  enquête  par  lettre  en  date 
du  6  janvier  i843  adressée  au  préfet; 

Considérant ,  d'ailleurs  ,  que  l'article  i3  de  la  dite  or- 
donnance est  spécial  au  cas  où  l'administration  retirerait 
au  permissionnaire  où  à  ses  ayants  cause  les  avantages 
concédés  par  la  nouvelle  autorisalion ,  et  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que,  dans  le  cas  de  suppression  totale  ou  par- 
tielle de  l'usine  dont  il  s'agit  pour  cause  d'utilité  publique* 
ils  fassent  valoir  les  droits  qu'ils  pourraient  avoir  antérieu- 
rement à  la  dite  autorisation  ; 

Art.  Ier.  La  requête  des  dames  Houdelière  est  rejetée. 
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(N°  1222.) 

[6  mai  1848.] 

Dessèchements.  —  Interprétation  d'une  concession  ;  in- 
demnité stipulée  au  profit  des  concessionnaires  ;  délai 
d'option  entre  deux  modes  de  payement.  —  Évaluation 
des  terrains  ;  désignation  du  tiers-expert.  —  (Caisse 
hypothécaire  c.  les  daines  Ecot  et  Duveau.)  —  Décide, 
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par  application  d?  un  ancien  arrêt  du  conseil,  que  la 
publication ,  et  non  la  signification ,  de  cet  arrêt ,  avait 
fait  courir  contre  des  propriétaires  de  marais  dessé- 
chés ,  le  délai  qu'il  leur  accordait  pour  déclarer  s'ils 
entendaient  se  libérer  en  argent  ou  en  terrains  ,  de 
l'indemnité  due  aux  entrepreneurs  de  dessèchement , 
et  que  faute  par  ces  propriétaires  d'avoir  exercé  le 
droit  d'option  dans  le  délai  fixé,  ce  droit  appartenait 
désormais  aux  entrepreneurs  (*).  —  La  commission 
spéciale ,  compétente  pour  prononcer  sur  la  valeur  de 
terrains  a  attribuer  a  des  entrepreneurs  de  dessèche- 
ment en  indemnité  de  leurs  travaux ,  l'est  aussi  pour 
désigner  le  tiers  expert  appelé  a  prendre  part  à  cette 
évaluation. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc., 
Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatifprésenlés  pour  la 
société  anonyme  instituée  sous  le  litre  de  Caisse  hypothé- 
caire ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  une  décision  de  la 
commission  spéciale  des  marais  de  la  Dive ,  en  date  du 
5  août  1  8 4 1 ,  qui  déclare  que  les  dames  veuve  Écot  et 
veuve  Duveau  sont  considérées  comme  non  consentantes 
au  dessèchement  autorisé  par  les  arrêts  de  1776,  1781  et 
par  l'ordonnance  du  9  octobre  i8a5,  et  nomme  le  tiers 
expert  qui,  de  concert  avec  les  experts  des  parties,  devra 
procéder,  s'il  y  a  lieu  ,  à  l'estimation  de  leurs  terrains;  ce 
faisant,  au  principal,  dire  et  ordonner  que  les  dames 
veuve  Écot  et  veuve  Duveau  seront  tenues  à  la  contribu- 
tion des  deux  tiers  de  leurs  marais  desséchés,  avec  dépens; 

Vu  les  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  la  Caisse 
hypothécaire  conclut  à  ce  qu'il  plaise  infirmer  la  décision 
attaquée  en  ce  qu'elle  aurait  accordé  aux  dames  Ecot  et 


(*)  Voir  deux  arrêts  en  date  des  3i  août  1837  et  3o  août  i845,  ire  sé- 
rie ,  t.  VII ,  page  /|8o  ;  Ie  série  ,  t.  V,  page  763. 
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Duveau  la  faculté  d'opter  entre  les  deux  modes  de  paye- 
ment de  la  valeur  de  leurs  marais  et  d'un  tiers  en  sus ,  en 
argent  ou  en  terrains  desséchés  ,  tandis  que  cette  faculté 
ne  leur  aurait  appartenu  qu'à  la  condition  d'en  user  dans 
le  mois  de  la  publication  de  l'arrêt  du  conseil  du  12  juin 
1 78 1  ;  en  conséquence ,  déclarer  les  dames  Ecot  et  Duveau 
déchues  de  cette  faculté  et  dire  qu'il  n'appartient  qu'à  la 
Caisse  hypothécaire  substituée  aux  concessionnaires  de 
l'exercer  désormais,  et  condamner  les  défendeurs  aux 
dépens  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  5  novembre  1776,  12  juin 
1781 ,  avec  l'état  y  annexé,  et  celui  du  Ier  mai  1787; 

Vu  la  loi  du  19  novembre  1790,  les  ordonnances  des 
9  octobre  1825,  21  juin  et  3o  août  1826; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  18075 

Sur  la  ûn  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  des  con- 
cessionnaires et  tirée  de  l'exécution  qu'aurait  reçue  la 
décision  du  5  août  1844  : 

Considérant  que  les  dames  Écotet  Duveau  ne  justifient 
pas  de  cette  exécution  ; 

Au  fond  : 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  dames  Écot  et  Duveau 
doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  propriétaires  con- 
sentant au  dessèchement  et  à  la  contribution  des  deux 
tiers  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ni  par 
leurs  auteurs  ni  par  elles-mêmes,  les  dames  Ëcot  et  Du- 
veau n'ont  traité  avec  les  concessionnaires  ni  adhéré  au 
dessèchement,  et  que  le  silence  gardé  par  leurs  auteurs 
lors  de  la  publication  des  arrêts  de  1776  et  1781  et  des 
états  dressés  en  exécution  de  ces  arrêts,  n'a  point  été, 
lors  de  l'arrêt  de  1787,  et  ne  peut  être  aujourd'hui  consi- 
déré comme  constituant  un  consentement  au  dessèche- 
ment et  à  la  contribution  des  deux  tiers  ; 

En  ce  qui  touche   les  droits  appartenant  aux  dite» 
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dames  comme  non  consentant  au  dessèchement  et  à  la 
susdite  contribution  : 

Considérant  que ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du 
12  juin  1781,  les  propriétaires  non  consentant  au  dessè- 
chement ont  le  droit  de  recevoir  des  concessionnaires  la 
valeur  de  leurs  prés  avant  le  dessèchement,  et  avec  un 
tiers  en  sus,  la  dite  valeur  payable  à  leur  choix  en  argent 
ou  en  terrains  desséchés,  à  la  charge  par  les  dits  proprié- 
taires de  faire  ce  choix  dans  le  mois  de  la  publication  de 
l'arrêt,  et  que,  faute  par  les  auteurs  des  dames  Ecot  et 
Duveau  d'avoir  fait  la  dite  option  dans  le  délai  précité  ,  le 
droit  de  choisir  entre  les  deux  modes  de  payement  appar- 
tient désormais  à  la  compagnie  (1)  ; 

En  ce  qui  touche  la  désignation  du  tiers  expert  : 
Considérant  qu'aucune  disposition  des  lois  ou  règle- 
ments n'indiquant  par  quelle  autorité  devait  être  faite  la 
désignation  du  tiers  expert  appelé  à  prendre  part,  s'il  y 
avait  lieu ,  à  l'évaluation  des  terrains ,  c'est  avec  raison  qu'il 
a  été  procédé  à  cette  désignation  par  la  commission  spé- 
ciale chargée  par  la  loi  de  prononcer  sur  la  valeur  des  dits 
terrains  (2)  ; 

Art.  ier.  La  décision  ci-dessus  visée  de  la  commission 
spéciale  du  dessèchement  des  marais  de  la  Dive,  en  date 
du  5  août  i844»  est  annulée  en  tant  que  la  dite  décision 
reconnaît  aux  dames  veuves  Ecot  et  Duveau  le  droit  d'op- 
tion entre  le  payement  de  la  valeur  de  leur  marais  en  na- 
ture ou  ce  payement  en  argent. 

2.  Le  droit  à  cette  option  sera  exercé  par  la  Caisse 
h/ypothécaire. 


(1)  La  commission  spéciale  avait  déclaré  que  les  clames  Écot  et  Du- 
veau n'étaient  pas  déchues  de  leur  droit  d'option  ,  par  le  motif  que 
l'arrêt  de  1781  ne  leur  avait  jamais  été  signifié. 

(2)  Suivant  la  Caisse-hypothécaire,  la  désignation  du  tiers  expert  ap- 
partenait au  préfet  seul  ,  d'après  les  articles  8,  18  et  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 
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3.  La  requête  de  la  Caisse  hypothécaire  est  rejetée  dans 
le  surplus  de  ses  conclusions. 

4-  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 
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(  N°  1223.  ) 

[6  mai  1848.] 

Procédure  ;  sursis.  —  (Bodet-Lacroix.)  —  //  est  accordé 
un  sursis  provisoire  à  l'exécution  d'une  décision  atta- 
quée par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  raison  du 
préjudice  irréparable  qui  pourrait  en  résulter. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous  ,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc., 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'état  le  19  février  1848,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  en  date  du  27  septembre  1 845  ,  qui 
prescrit  l'exécution  des  travaux  énoncés  en  un  traité  passé 
le  4  mai  i844  •>  entre  le  sieur  Bodet-Lacroix,  directeur 
de  la  société  des  marais  de  Soullans  et  le  sieur  Collinet 
aîné ,  directeur  de  la  société  des  marais  de  Saint-Hilaire 
de  Riez  ;  ce  faisant ,  ordonner  au  préalable  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  l'arrêté  attaqué; 
Vu  le  décret  du  11  juillet  1806; 

Considérant  que  si  l'arrêté  attaqué  recevait  une  exécu- 
tion immédiate,  et  que  cependant ,  par  suite  de  l'instance 
engagée,  il  dût  être  ultérieurement  fait  droit  à  tout  ou 
partie  des  conclusions  prises  par  le  ministre  des  travaux 
publics  contre  le  dit  arrêté,  il  en  pourrait  résulter  un 
préjudice  irréparable  ; 
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Art.  Ier.  Il  sera  provisoirement  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  27  septembre  18/p,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  définitivement  sur  le  rapport  ci-dessus  visé  du 
ministre  des  travaux  publics. 


(N°  1124.) 

[G  mai  1848.] 

Indemnités;  dommage  direct;  inondations  provenant 
d\in  canal;  application  d'un  cahier  de  charges. — 
Travaux  mis  à  la  charge  d'une  compagnie  ;  clause 
pénale  de  dommages-intérêts. —  (Société  anonyme  du 
canal  de  jonction  de  la  Sarnbre  à  l'Oise.) —  Décidé  que 
l'établissement  d'un  canal  avait  été  la  cause  directe 
de  l'exhaussement  des  eaux  d'une  rivière  et  des  dégra- 
dations qui  en  étaient  résultées  pour  un  chemin  vicinal; 
et  que  la  compagnie  concessionnaire  devait  être  con- 
damnée ,  par  application  de  son  cahier  de  charges ,  à 
payer  les  frais  ,  tant  de  ta  réparation  du  chemin  dé- 
gradé que  des  travaux  destinés  à  empêcher  le  retour 
du.  dommage.  —  Le  conseil  de  préfecture ,  en  condam- 
nant une  compagnie  a  exécuter  dans  un  certain  délai 
des  travaux  déterminés  par  l'administration  ,  ne  peut 
régler  a  l'avance  les  dommages-intérêts  à  payer  par 
la  compagnie  pour  le  cas  de  retard  dans  l'exécution 
de  ces  travaux  :  il  doit  autoriser  V administration  à  les 
faire  exécuter  aux  frais  de  la  compagnie  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  ,  sans  préjudice  de  toute  indemnité 
nouvelle  à  payer  par  la  compagnie  le  cas  échéant. 

En  183g,  1840  et  18I1  ,  le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n°  11,  de  Crécy-sur-Serre  à  Saint-Quentin,  connu  sous  le  nom  de 
chaussée  de  Ribemont ,  .éprouva ,  par  Suite  des  crue»  de  l'Oise,  des 
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dommages  que  les  agents  voyers  attribuaient  à  l'insuffisance  des  dé- 
bouchés créés  par  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  la  Sambre 
à  l'Oise  sur  la  rive  droite  de  ce  canal.  Un  arrêté  du  préfet  de  l'Aisne  , 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  prescrivit  à  la  compagnie 
l'exécution  de  certains  travaux  tendant  à  procurer  un  plus  large  écou- 
lement aux  eaux  de  l'Oise.  La  compagnie  appela  de  cette  décision  de- 
vant le  conseil  d'état;  mais  par  ordonnance  du  18  juillet  i844  (2<î  série, 
t.  IV,  page  4^1),  sa  requête  fut  rejetée  parle  motif  que  l'arrêté  préfectoral 
ainsi  que  la  décision  ministérielle  ne  constituaient  que  de  simples  mises 
en  demeure,  et  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  la  contestation  rela 
tive  à  l'application  du  cahier  des  charges  fût  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

Le  conseil  de  préfecture  ayant  été  alors  saisi  de  la  contestation,  rendit, 
le  11  août  i845,  un  arrêté  par  lequel  il  condamna  la  compagnie  :  i°  à  la 
réparation  du  dommage  causé  par  les  submersions  des  chemins  depuis 
le  commencement  de  1839,  dommage  à  expertiser  conformément  à  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  )6  septembre  1807  ;  20  à  l'exécution,  dans  le  délai 
de  six  mois  ,  des  travaux  déterminés  par  l'arrêté  préfectoral  et  la  déci- 
sion ministérielle  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  faute  de  quoi  la  compa- 
gnie serait  condamnée  à  1  000  francs  de  dommages-intérêts  envers  la 
chaussée  de  Ribemont  par  chaque  mois  de  retard. 

Nouveau  pourvoi  au  conseil  d'état  par  la  compagnie  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture. 

Voici  les  arguments  invoqués  par  la  compagnie  à  l'appui  de  son 
pourvoi: 

i°  L'exécution  du  canal  n'aurait  apporté  aucune  modification  dans  le 
régime  des  eaux  de  l'Oise  ;  l'eût-elle  modifié,  il  ne  serait  pas  prouvé  que 
l'on  pût  attribuer  à  cette  modification  les  dégâts  causés  à  la  chaussée  de 
Ribemont  par  les  crues  de  la  rivière  ; 

st°  Dans  tous  les  cas  ,  il  s'agirait  de  dommages  indirects  dont  l'état  où 
ceux  qui  le  représentent  ne  sont  pas  responsables  envers  les  tiers; 

3°  On  ne  peut  invoquer  contre  la  compagnie  l'article  2  du  cahier  des 
charges  qui  ne  l'oblige  qu'à  assurer  et  à  rétablir  a  ses  frais  V écoulement  des 
eaux  dont  le  cours  serait  modifié,  puisque  les  travaux  mis  à  sa  charge  par 
l'arrêté  attaqué,  en  supposant  que  le  régime  des  eaux  eût  été  modifié  au- 
raient pour  but ,  non  de  rétablir  l'ancien  état  de  choses  ,  mais  de  l'amé- 
liorer ; 

4°  Il  s'agit  de  dégâts  provenant  d'une  circonstance  de  force  majeure 
dont  la  société  ne  peut  être  rendue  responsable  ; 

5°  Enfin  et  subsidiairement ,  en  admettant  que  depuis  l'exécution  du 
canal  il  y  ait  eu  une  surélévation  de  om.i6  sur  la  rive  droite  ,  il  y  aurait 
à  déterminer,  d'abord  dans  quelle  proportion  les  travaux  de  tous  genres 
exécutés  par  les  riverains  ont  contribué  à  cette  surélévation  pour  ne 
rendre  la  compagnie  responsable  que  de  la  différence;  ensuite  à  laisser 
à  la  charge  des  communes  ou  des  propriétaires  une  partie  du  prix  des 
travaux  proportionnée  à  rabaissement  quils  sont  destinés  à  pioduire 
dans  l'ancien  niveau  des  eaux. 

Le  ministre  a  combattu  successivement  les  divers  moyens  présente* 
par  la  compagnie   II  a  dit  en  substance  ; 
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i°  Jusqu'en  1839,  époque  où  a  été  construit  le  canal  en  ce  point,  la 
chaussée  de  Ribemont  n'avaitjamais  été  couverte  par  les  eaux  ;  cile  devait 
donc  être  considérée  comme  insubmersible  dans  les  crues  ordinaires;  ce- 
pendant elie  a  été  submergée  sur  une  très-grande  étendue  lors  des  inon- 
dations de  1839  et  1840  qui  étaient  loin  d'êlre  exceptionnelles;  l'exécu- 
tion du  canal  est  donc  la  cause  déterminante  de  cette  submevsion.  La 
levée  insubmersible  sur  laquelle  le  canal  est  établi,  traversant  un  ancien 
bras  de  l'Oise  et  coupant  obliquement  le  thalweg,  a  dû  produire  sur  le 
côté  droit  du  canal  des  inondations  plus  fortes  qu'elles  ne  l'eussent  été 
si  les  eaux  eussent  pu  se  répandre  comme  autrefois  et  se  distribuer 
uniformément  entre  les  deux  côtés  de  la  vallée.  Enfin  le  débouché  des 
aqueducs  ouverts  sous  la  chaussée  était  insuffisant,  d'où  résultait  une 
surélévation  des  eaux  à  l'amont  et  par  suite  la  submersion  de  la  dite 
chaussée. 

20  A  moins  de  stipulation  contraire  insérée  au  cahier  des  charges,  une 
compagnie  concessionnaire  n'a  pas  plus  que  l'état  à  répondre  des  dommages 
indirects  causés  par  l'exécution  des  travaux  qui  font  l'objet  de  sa  concession. 
Mais,  dans  l'espèce,  le  cahier  des  charges  prescrivait  aux  concessionnaires 
de  rétablira  leurs  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
modifié  par  l'exécution  du  canal.  Or  il  est  incontestable  que  le  régime 
des  eaux  de  l'Oise  a  subi  une  grave  modification  par  suite  de  l'exécution 
du  canal  qui,  en  coupant  un  bras  diagonal  de  la  rivière,  a  maintenu  sur 
la  rive  droite  des  eaux  qui  précédemment  se  dirigeaient  vers  le  côté 
gauche  de  la  vallée  et  qui  aujourd'hui  doivent  s'écouler  par  le  contre- 
fossé  et  ensuite  par  des  aqueducs  établis  sous  le  chemin  vicinal.  Si , 
comme  nous  le  pensons,  ce  nouvel  écoulement  des  eaux  n'est  pas  conve- 
nablement assuré,  le  dommage  est  évidemment  direct,  et  le  conseil  de 
préfecture  en  obligeant  la  compagnie  à  le  réparer  a  sainement  interprété 
le  cahier  des  charges. 

3°  Les  travaux  prescrits  à  la  compagnie  n'ont  pas  pour  but  d'améliorer 
l'ancien  état  de  choses,  mais  seulement  de  permettre  que  le  plus  grand 
volume  d'eau  qui  se  jette  sur  la  rive  droite  de  l'Oise,  depuis  la  construc- 
tion du  canal,  trouve  sous  le  chemin  qui  traverse  la  plaine,  un  débou- 
ché suffisant  pour  que  1  inondation  ne  soit  pas  plus  fortement  tendue 
sur  une  des  rives  du  canal  que  sur  l'autre. 

4°  Il  a  été  démontré  de  plus  que  les  dégâts  éprouvés  par  la  chaussée  pro- 
venaient, non  d'une  circonstance  de  force  majeure,  mais  de  l'insuffisance 
des  débouchés,  lesquels  étaient  d'ailleurs  mal  répartis. 

5°  En  admettant,  ce  qui  n'est  pas  établi,  qu'on  ait  effectué  à  des 
époques  assez  peu  éloignées  des  travaux  pour  le  relèvement  du  chemin 
vicinal,  ces  travaux  seraient  dans  tous  les  cas  antérieurs  à  l'exécution  du 
canal  ;  or  la  compagnie  a  dû  évidemment  prendre  les  lieux  dans  l'état 
où  ils  se  trouvaient  à  l'époque  où  elle  a  commencé  ses  travaux,  et  consé- 
quemment  elle  doit  être  seule  responsable  des  dommages  survenus  depuis 
par  son  fait. 

Le  décret  suivant  a  été  rendu. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc., 
Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Ordonnances.  —  tome  tih.  21 
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Vu  l'article  t\  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VÏ1I  ,  la  loi 
du  16  septembre  1807,  la  loi  du  3o  avril  i833,  et  le 
cahier  des  charges  de  la  concession  du  canal  de  la  Sambre 
à  l'Oise,  en  date  du  9  mai  suivant; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  2  et  6  de  son 
cahier  des  charges  ,  la  société  concessionnaire  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  était  tenue  d'assurer  à 
ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  se- 
rait modifié  par  les  ouvrages  nécessaires  à  la  navigation, 
etdeplus  à  payer  les  indemnités  dues  pour  toutdommage 
quelconque  résultant  de  ses  travaux; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  l'affaire 
que  la  construction  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
l'Oise,  a  été  la  cause  directe,  en  i83g,  1840  et  1841 ,  de 
l'exhaussement  des  eaux  sur  la  partie  droite  de  la  vallée 
de  l'Oise,  et  des  dégradations  éprouvées  par  la  chaussée 
de  Ribemont  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  la  société  concessionnaire,  tant 
à  payer  la  dépense  à  faire  pour  la  réparation  du  dommage 
éprouvé  par  la  dite  chaussée ,  qu'à  supporter  les  frais  de 
construction  des  ouvrages  destinés  à  empêcher  le  retour 
du  dommage  et  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  ; 

Considérant,  toutefois ,  qu'au  lieu  de  régler  à  l'avance 
l'indemnité  à  payer  par  la  société  en  cas  de  retard  dans 
l'exécution  des  travaux  mis  à  sa  charge,  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  dû  autoriser  l'administration  à  faire  exécuter 
les  dits  travaux  d'office,  aux  frais  de  la  société,  s'ils  n'é- 
taient pas  terminés  par  celle-ci  dans  le  délai  qui  lui  était 
accordé,  sans  préjudice  de  toute  nouvelle  indemnité  à 
payer  par  la  société  ,  le  cas  échéant  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Aisne,  du  12  décembre  i845,  est  annulé  dans  la  dis- 
position qui  condamne  la  société  anonyme  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  à  payer  1  000  francs  d'in- 
demnité par  mois  de  retard,  après  l'expiration  du  délai 
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de  six  mois  accordé  à  la  société  pour  l'exécution  des  travaux 
à  sa  charge. 

2.  Au  cas  où  les  dits  travaux  ne  seraient  pas  exécutés 
dans  les  six  mois  de  ia  signification  du  présent  décret , 
l'administration  est  autorisée  à  faire  procéder  à  cette 
exécution  d'office,  aux  frais  de  la  société,  sans  préjudice 
de  toute  nouvelle  indemnité  à  payer  par  la  dite  société ,  le 
cas  échéant. 

3.  La  requête  de  la  société  anonyme  du  canal  de  jonction 
de  la  Sambre  à  l'Oise  est  rejetée  dans  le  surplus  de  ses 
conclusions. 

--V»  *V\  W  W»  VM\V«  VV\W  >V\  ■VVX        W»  *V\  -VW  >W»  W  W»  *  V»  W  %W  -VV»  »  V\  -\V\ 

(W  1225.) 

[6  mai  1848.] 

Canaux  ;  francs  -bords  ;  dégradation;  compétence. — 
(Mahu-Ta  vernier.)  — Le  fait  d'avoir  coupé  des  osiers  sur 
le  bord  d'un  ruisseau  servant  de  contre-fossé  à  un  canal 
et  d'avoir  fauché  les  herbes  d'un  terrain  servant  de 
pépinière  et  compris  dans  les  francs -bords  du  dit  canal, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  dont  la 
connaissance  appartient  au  conseil  de  préfecture  aux 
termes  de  l'article  ier  de  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

procès-verbal  a  été  dressé  contre  le  sieur  Mahu-Tavernier,  de  la 
commune  de  Sauville,  pour  avoir  fauché  des  herbages  et  des  osiers  sur 
la  pépinière  de  Bairon  et  sur  le  bord  du  ruisseau  de  ce  nom  qui  sert  de 
contre-fossé  au  canal  des  Ardennes. 

Le  conseil  de  préfecture  des  Ardennes,  saisi  de  ce  procès-verbal,  s'est 
déclaré  incompétent  par  le  motif  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  fait 
ayant  eu  lieu  sur  un  terrain  purement  et  simplement  domanial,  mais  non 
soumis  â*u  régime  de  la  grande  voirie,  et  que  dans  ces  circonstances  les 
règles  du  droit  commun  étaient  seules  applicables  au  bieur  Mahu-Ta- 
vemier 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  «De 
nombreux  arrêts,  a-t-il  dit,  notamment  les  ordonnances  des  i5  août  et 
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6  novembre  1839  (1),  ont  posé  en  principe  que  la  loi  du  a<)  floréal  an  X 
n'a  pas  appelé  les  conseils  de  préfecture  à  connaître  seulement  des  faits 
qui  sont  nommément  spécifiés  à  l'article  Ier  de  la  dite  loi,  mais  qu'elle 
leur  a  attribué  la  compétence  nécessaire  pour  prononcer  sur  toutes  les 
contraventions  qui  pourraient  être  commises  dans  le  domaine  de  la  grande 
voirie.  Bien  que  les  pépinières  qui  existent  le  long  de  certains  canaux,  et 
quisont  destinées  à  pourvoir  au  renouvellement  des  plantations  des  francs- 
bords,  ne  soient  pas  mentionnées  dans  la  loi  du  29  floréal  anX,  il  ne  me 
paraît  pas  douteux  que ,  par  leur  destination  toute  spéciale  ,  elles  ne 
fassent  partie  intégrante  de  ces  canaux  et  ne  soient,  comme  telles,  sou- 
mises au  régime  de  la  grande  voirie.  Dès  lors  les  dégradations  qui  y 
sont  commises  rentrent  dans  la  classe  des  contraventions  prévues  par 
l'article  ier  de  la  dite  loi,  dont  la  répression  doit  être  poursuivie  admi- 
nistrativement.  » 

Le  commissaire  du  gouvernement  n'a  pas  admis,  comme  le  ministre, 
qu'une  pépinière  pour  les  plantations  d'un  canal  dût,  dans  tous  les  cas, 
être  considérée  comme  partie  intégrante  du  canal,  notamment  si  elle 
s'en  trouvait  à  une  distance  éloignée  ;  mais  i!  a  émis  l'avis  que,  dans 
l'espèce,  cette  assimilation  devait  avoir  lieu  par  la  raison  que  la  pépi- 
nière dont  il  s'agit  était  située  sur  un  terrain  compris  entre  le  canal  des 
Ardennes  et  le  ruisseau  de  Bairon  qui  lui  sert  de  contre-fossé.  C/est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  statué  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc., 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ierdela  loi  du 
29  floréal  an  X ,  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie ,  telles  que  toutes  espèces  de  détériorations  commises 
sur  les  canaux ,  leurs  chemins  de  halage  ,  francs-bords  , 
fossés  et  ouvrages  d'art ,  doivent  être  constatées ,  répri- 
mées et  poursuivies  dans  la  forme  administrative  ; 

Considérant  que  du  procès-verbal  dressé  le  1 4  juin  i844 
parle  sieur  Lacroix,  garde-canal,  il  résulte  que  le  sieur 
Mahu-Tavernier  aurait  fait  couper  des  touffes  d'osier  sur 
le  bord  du  ruisseau  de  Bairon  ,  servant  de  contre-fossé  au 
canal  des  Ardennes  ,  et  aurait  fait  faucher  les  herbes  d'un 
terrain  servant  de  pépinière  et  situé  sur  les  bords  du  dit 
canal;  • 

(1)  ire  série,  t.  IX  ,  page  376.  Voir  aussi  les  ordonnances  des  a3  fé- 
vrier l84*  ,  Germain  et  consorts,  et  3o  juin  1842,  Longis  et  ï 'récourt  , 
a*  série,  t.  I ,  page  141  ;  t.  II ,  page  34i- 
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Considérant  que  du  plan  joint  au  dossier  il  résulte  que 
le  terrain  sur  lequel  la  contravention  aurait  été  commise 
est  compris  dans  les  francs-bords  du  canal  ;  que,  dès  lors, 
la  dite  contravention  était  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  des  Ardennes  ,  en  date  du  i3  no- 
vembre 1 844  »  est  annulé- 

2.  Le  sieur  Mahu-Tavernier  est  renvoyé  devant  le  dit 
conseil  pour  être  statué  sur  les  fins  du  procès-verbal 
dressé  le  i4juin  1 844- 

W»  VV  V  VV»  V  V  V        W>  VA  V  VYÏ  W»  VV>  WA  W»  VV»  U1  VVWM  \V1  VMTO  v v»  W»  V»  Y  IVWVV»  W»  W»  (VWV» 

(N°  1226.) 

[9  mai  1848.] 

Rivières  flottables;  servitude  de  dépôt,  —  (Bonneau  c.  Gef- 
froy).  — L'obligation  imposée  aux  riverains  de  l'Yonne 
et  autres  rivières  affluentes  à  la  Seine ,  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  ,  de  souffrir  le  dépôt  des  bois  de 
flottage  sur  leurs  terrains,  n'est  qu'une  servitude  qui 
ne  leur  donne  aucun  privilège  ,  même  celui  dérivant 
du  contrat  de  louage  ,  sur  le  prix  de  ces  bois ,  pour  le 
payement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due  par  les  flot- 
teurs; ils  n'ont  à  cet  égard  qu'un  droit  de  rétention  sur 
les  bois  déposés.  —  L'indemnité  due  pour  le  dépôt  des 
bois  de  charpente  est  la  même  que  celle  qui  est  due  pour 
les  bois  de  chauffage ,  en  tenant  compte  toutefois  des 
dégradations  causées  par  le  dépôt  des  bois  de  charpente. 

(Extrait  du  recoeil  de  MM.  Devilieneuve  et  Carette.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Clamecy ,  le  23  mai  ;8^5 ,  en  ces  termes  : 

«   Attendu  que  l'occupation  des  terrains  soumis  au  dépôt  des 

bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  ayant  lieu  par  la  force  de 
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la  loi  et  indépendamment  de  tout  consentement  de  la  part  des  proprié- 
taires de  ces  terrains  ,  ne  saurait  être  assimilée  à  une  location,  et  con- 
stitue une  véritable  servitude  légale  à  charge  d'indemnité; 

m  Que  les  propriétaires  ne  peuvent,  dès  lors,  pour  le  payement  de 
cette  indemnité,  exercer  le  privilège  de  locateur,  et  qu'ils  n'ont  qu'un 
simple  droit  de  rétention  fondé  soit  sur  les  termes  des  articles  14  et  i5, 
chapitre  17,  de  l'ordonnance  de  1672,  soit  par  analogie  sur  les  disposi- 
tions de  l'article  1948,  du  Code  civil ,  droit  qui  se  perd  avec  la  posses- 
sion des  bois  qui  en  sont  l'objet  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  les  sieur  Bonneau  et  Cagnat  ne  doivent  être 
payés  par  préférence  que  des  indemnités  à  eux  dues,  à  raison  des  dépôts 
de  bois  existants  sur  leurs  terrains,  sauf,  pour  ceux  qui  ont  été  enlevés 
à  faire  valoir  leurs  droits  dans  la  masse  chiiographaire  de  la  faillite  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  règlement  des  indemnités  : 

»  Attendu  que  les  droits  d'occupation  ,  en  ce  qui  touche  les  bois  de 
moule,  sont  réglés  par  lordonnance  du  23  décembre  1672,  et  par  la  loi 
du  28  juillet  1824,  qui  en  a  modifié  sur  ce  point  les  dispositions; 

»  Que  si  ces  loi  et  ordonnance  n'ont  pas  réglé  le  droit  d'occupation 
pour  les  bois  de  charpente,  cependant,  à  défaut  d'usage  ancien  et  re- 
connu, il  y  a  lieu  de  s'y  référer,  en  prenant  en  considération  la  diffé- 
rence du  mode  d'occupation  des  bois  de  charpente  et  de  celui  du  bois 
de  moule  ; 

»  Que  ce  droit  ayant  été  fixé  par  le  législateur  à  10  ou  i5  centimes 
par  chaque  corde  ou  demi-décastère  de  bois  de  moule,  il  convient,  dès 
lors,  pour  la  solution  de  la  difficulté,  de  convertir,  par  un  calcul  propor- 
tionnel, les  bois  de  charpente  en  décastères,  et  spécialement  de  recher 
cher  dans  la  cause  combien  la  quantité  de  charpente  déposée  sur  le  ter- 
rain du  sieur  Cagnat  peut  représenter  de  décastères  de  bois  de  moule  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  cause,  le  tribunal  manquant  d'éléments  suffi- 
sants sur  la  quantité  précise  des  bois  qui  existaient  sur  les  ports  des  sieurs 
Bonneau  et  Cagnat  à  l'époque  de  la  faillite  du  sieur  Durand,  sur  l'é- 
tendue des  terrains  qu'ils  occupaient  et  sur  leur  évaluation  en  déca- 
stères ,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  une  expertise ,  afin  de  déterminer 
les  droits  chacun  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bonneau  :  i°  pour  violation  et  fausse 
application  de  l'ordonnance  du  23  décembre  1672  ,  en  ce  que ,  d'une 
part,  cette  ordonnance  portant  que  les  marchands  dont  les  bois  sont 
déposés  sur  les  terrains  riverains  des  rivières  dénommées  dans  cette 
ordonnance,  «  ne  pourront  faire  travailler  à  la  confection  de  leurs  trains 
qu'après  avoir  payé  la  dite  occupation,  »  suppose  évidemment  un  privi- 
lège et  un  droit  de  suite  sur  les  bois  ;  et  en  ce  que,  d'autre  part,  le  tri- 
bunal aurait  dû  régler  cette  indemnité,  non*  pas  d'après  la  base  posée 
dans  l'ordonnance  pour  les  bois  de  chauffage,  mais  d'une  manière  spé- 
ciale, et  en  tenant  compte  des  dommages  particuliers  que  des  bois  de 
charpente  occasionnent  toujours  par  leur  poids  et  les  manœuvres  néces- 
saires pour  les  faire  mouvoir,  au  terrain  sur  lequel  ils  sont  déposéf. 

u°  Pour  violai  ion  des  articles  2102  et  1709  du  Code  civil  ,  en  ce  que 
les  demandeurs  avaient,  tout  au  moins,  droit  au  privilège  de  locateur. 
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(ahret  de  la  cou»  de  cassation;  chambre  des  requêtes.) 

La  cour  ; 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  : 
Attendu  que  l'ordonnance  du  s3  décembre  1672,  en 
disposant  que  les  marchands  de  bois  ne  pourront  faire 
travailler  à  leurs  trains  qu'après  avoir  payé  l'occupation, 
établit  en  faveur  des  propriétaires  riverains  dont  les  ter- 
rains sont  occupés  parles  bois,  un  droit  de  rétention  des- 
tiné à  garantir  le  payement  de  l'indemnité  due  à  raison 
de  l'occupation;  que,  de  sa  nature,  ce  droit  de  rétention 
est  exclusif  du  droit  de  suite  qui  se  rattache  h.  un  privi- 
lège; que  le  jugement  attaqué,  en  décidant,  comme  il  l'a 
fait,  que  l'ordonnance  de  1672  n'avait  établi  aucun  pri- 
vilège en  faveur  des  propriétaires  riverains ,  et  en  jugeant, 
par  suite,  que  le  droit  de  ces  derniers,  limité  à  la  simple 
rétention  des  bois  déposés  sur  leurs  terrains,  ne  pouvait 
être  assimilé  à  un  privilège,  ni  les  autoriser  à  être  payés 
par  préférence  sur  le  prix  des  bois  déjà  enlevés  de  ces  ter- 
rains, n'a  pu  contrevenir  aux  lois  de  la  matière; 
Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
Attendu  que  si  l'ordonnance  de  1672  et  la  loi  de  1824 
ne  s'occupent  que  des  bois  de  chauffage  et  n'ont  pas 
compris  les  bois  de  charpente  dans  leurs  dispositions ,  les 
juges  de  la  cause  ont  pu  prendre  pour  bases  du  règlement 
de  l'indemnité  due  à  l'occasion  du  dépôt  de  cette  dernière 
nature  de  bois,  les  règles  et  indications  établies  dans  l'or- 
donnance et  la  loi  précitées ,  pour  le  dépôt  des  bois  de 
chauffage;  que  le  mode  de  procéder  des  juges  est  d'autant 
moins  sujet  à  critique  qu'ils  ont  eu  le  soin  ,  en  ordonnant 
une  expertise,  de  tenir  compte  de  la  différence  qui  existe 
entre  les  deux  natures  de  bois ,  afin  que  l'indemnité  allouée 
aux  propriétaires  riverains  se  trouvât  dans  un  juste  rap- 
port avec  la  charge  de  l'occupation  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  : 
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Attendu  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  aux  rive- 
rains de  l'Yonne,  de  supporter  le  dépôt  fait  sur  leurs  ter- 
rains des  trains  de  bois  des  marchands  ,  ne  peut,  en  aucune 
façon,  être  considérée  comme  donnant  naissance  à  un 
contrat  de  location;  qu'aucune  des  conditions  constitutives 
de  louage  ne  se  rencontre  dans  le  fait  générateur  de  cette 
occupation  ;  que  l'absence  de  consentement  de  la  part  des 
riverains,  et  le  mode  partiel,  momentané  ou  accidentel 
de  la  jouissance  des  terrains  occupés  par  les  bois  sont 
exclusifs  de  tout  contrat  de  louage  entre  les  riverains  et 
les  marchands  de  bois; 

Que,  par  suite,  le  jugement  attaqué,  en  refusant 
d'admettre  au  profit  des  demandeurs  le  privilège  de 
locateur  écrit  dans  l'article  2102  du  Code  civil,  loin 
d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire  une 
juste  application  ; 

Rejette,  etc. 


(  N°  1227.  ) 

[i5  mai  1848.] 

Routes  ;  abandon  de  voitures  ;  responsabilité.  —  (Daloz 
et  autres.)  —  Les  voituriers  qui  laissent  stationner  leurs 
voilures  sur  les  grandes  routes  sont  passibles  de  l'a- 
mende prononcée  par  l'ordonnance  du  4  août  — 
Mais  les  aubergistes  ne  sont,  pas  responsables  des  con- 
traventions commises  par  les  voituriers. 

Divers  procès-verbaux  ont  constaté  que  les  sieurs  Daloz,  Moras, 
Roch,  Perrier,  Devaux,  Merlin  et  Carré,  voituriers,  avaient,  malgré  des 
avertissements  réitérés,  laissé  stationner  leurs  voitures  sur  la  roule  na- 
tionale n»  78,  de  Nevers  a  Saint-Laurent,  dans  la  traverse  de  Conliège 
Jura),  vis-a-vis  des  auberge*  des  sieurs  Jkmdevine,  Verguet  et  Petetin. 
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Les  voituriers  et  aubergistes  susnommés  ont  été  traduits  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  Jura  ,  qui  les  a  renvoyés  des  fins  des  procès- 
verbaux  dressés  contre  eux  par  le  motif  que  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1731,  empreintes  d'une  sévérité  exagérée,  s'appliquaient 
à  des  entrepôts  permanents  et  non  à  un  stationnement  temporaire  de 
voitures  sans  inconvénient  pour  la  circulation  ,  puisque  l'axe  de  la  route 
restait  toujours  libre;  que  d'aiileurs  la  situation  des  lieux  ne  permettait 
pas  de  trouver  d'autres  emplacements  pendant  le  stationnement  obligé 
des  voitures,  le  bourg  de  Conliége  étant  situé  dans  un  vallon  resserré  qui 
laissait  peu  de  terrain  en  arrière  des  habitations  construites  le  long  de 
la  route. 

Le  ministre  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté. 

Il  a  fait  observer  que  le  stationnement  et  l'abandon  des  voitures  sur 
les  routes,  quoique  non  littéralement  mentionné  dans  l'ordonnance  de 
1  ^3 1 ,  était  évidemment  compris  sous  le  terme  d'empêchements  au  pas- 
sage puLLic,  desquels  sont  punis  d'une  amende  de  5oo  livres  par  cette  or- 
donnance. Ces  dispositions ,  dont  la  loi  du  23  mars  1842  permet  de  mitiger 
la  rigueur,  loin  d'être  en  désaccord  avec  les  besoins  de  notre  époque,  lui 
ont  paru  tirer  un  nouveau  prix  des  circonstances  actuelles,  l'accroisse- 
ment progressif  de  la  circulation  et  la  grande  vitesse  imprimée  à  la 
plupart  des  voitures  exigeant  impérieusement  que  les  routes  restent 
constamment  libres  et  dégagées  de  tout  obstacle.  Il  a  ajouté  que,  dans 
l'espèce,  les  voituriers  auraient  pu  remiser  soit  dans  des  cours  et  empla- 
cements situés  derrière  leurs  bâtiments,  soit  sur  une  place  communale 
voisine.  Il  a  conclu  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  à  25  francs  d'amende 
chacun  ,  solidairement  avec  les  aubergistes  chez  lesquels  ils  étaient 
logés. 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  ; 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc. , 

Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Jura  ,  du  9  décembre  1846, 
et  à  faire  condamner  à  une  amende  de  25  francs  chacun  les 
sieurs  Daloz,  Moras,  Roch,  Perrier,  Devaux,  Merlin  et 
Carré,  et  solidairement  avec  eux,  les  sieurs  Bondevine, 
Verguet  et  Petetin ,  pour  avoir  laissé  stationner  des  voi- 
tures sur  la  route  nationale  n°  78,  de  Nevers  à  Saint- 
Laurent,  dans  la  traverse  de  Conliège  ; 

Vu  l'ordonnance  du  4  août  173 1  ,  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Daloz,  Moras,  Roch, 
Perrier,  Devaux ,  Merlin  et  Can#f  voituriers  : 


33o  LOIS,   ORDONNANCES,  ETC. 

Considérant  que  l'ordonnance  du  4  août  iy3i  défend  , 

sous  peine  d'amende ,  d'apporter  aucun  empêchement  au 
passage  public ,  tant  sur  les  chaussées  de  pavés  et  les  che- 
mins de  terre ,  que  sur  les  ponts  et  dans  les  rues  des 
bourgs  et  villages ,  et  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  que 
les  individus  susdénommés  ont  contrevenu  à  la  dite  or- 
donnance ,  en  laissant  stationner  des  voitures  sur  la  route 
nationale  n°  78 ,  de  Ne  vers  à  Saint-Laurent ,  dans  la  traverse 
de  Conliège;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture les  a  renvoyés  des  fins  des  procès-verbaux  dressés 
contre  eux  ; 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstancesde  l'affaire  ,  il 
y  a  lieu  de  modérer  les  amendes  encourues  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Bondevine ,  Verguet  et 
Petetin,  aubergistes: 

Considérant  que  les  contraventions  constatées  aux 
procès  verbaux  ne  leur  sont  pas  personnelles ,  et  qu'aucune 
disposition  des  lois  et  règlements  ne  les  déclare  respon- 
sables des  dites  contraventions; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
mant  du  Jura,  du  9  décembre  1846,  est  annulé. 

2.  Les  sieurs  Daîoz,  Moras ,  Roch ,  Perrier,  Devaux, 
Merlin  et  Carré  sont  condamnés  à  25  francs  d'amende 
chacun. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  est  rejeté. 

(  N°  1228.  ) 

[i5  mai  1848.] 

Canaux;  concession  ^restitution  de  produits  indûment 
perçus  ;  inlcrprêlatïmi  du  collier  des  charges  ;  compe- 
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tence.  —  Procédure  ;  (fyuble  degré  de  juridiction.  — 
(C1*  concessionnaire  des  canaux  de  Saint-Quentin  et  de 
Crozat.  )  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  interpréter  les  clauses  d'un  cahier  des  charges 
relatives  à  des  terrains  situés  en  dehors  des  limites  d'un 
canal ,  et  livrés  provisoirement  au  concessionnaire  ;  et 
notamment  pour  décider  si  les  produits  des  dits  terrains 
perçus  avant  la  délimitation  du  canal  doivent  appar- 
tenir à  Vètat  ou  au  concessionnaire  ;  il  lui  appartient 
également  de  condamner,  s'il  y  a  lieu ,  le  concession- 
naire à  la  restitution  des  dits  revenus  ,  mais  les  conclu- 
sions tendant  a  obtenir  cette  restitution  ne  peuvent  être 
présentées  au  conseil  d'état ,  sans  avoir  été  préalable- 
ment soumises  au  premier  degré  de  juridiction. 

(  Extrait  dd  recueil  des  arrêts  du  conseil  de  M.  Lebon.  ) 

Le  12  avril  1827,  le  sieur  Honnorez  a  été  déclaré  adjudicataire  des 
travaux  nécessaires  au  perfectionnement  et  à  l'amélioration  des  canaux 
de  Saint-Quentin  et  de  Crozat,  moyennant  une  concession  de  jouissance 
qui  fut  fixée  à  vingt-deux  ans  par  la  loi  du  29  mai  1827.  Aux  termes  de 
l'article  8  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi,  la  jouissance  du  con- 
cessionnaire devait  comprendre,  outre  les  droits  de  péage,  l'exercice  du 
droit  de  pêche  dans  les  deux  canaux ,  les  produits  des  digues  et  talus , 
les  plantations  et  semis  faits  sur  les  levées,  et  enfin  les  pépinières,  chan- 
tiers, maisons  éclusières  et  autres  bâtiments  appartenants  à  l'état  et  affectés 
au  service  du  canal.  Mais  en  même  temps  il  était  stipulé,  dans  le  même 
article  8,  que  tous  les  autres  revenus  dépendant  actuellement  des  canaux 
de  Saint-Quentin  et  de  Crozat,  tels  que  location  des  divers  terrains  situés 
en  dehors  du  profil  du  canal,...  resteraient  la  propriété  de  Vètat. 

Le  sieur  Honnorez  fut  mis  en  possession  des  deux  canaux  par  arrêté  du 
préfet  de  l'Aisne,  en  date  du  9  juillet  1827.  A  ce  moment,  le  profil  du 
canal  n'avait  point  encore  été  déterminé.  D'après  l'article  10  du  cahier 
des  charges  ,  la  délimitation  ne  devait  en  être  faite  qu'après  l'achèvement 
des  travaux  des  concessionnaires.  Elle  n'a  été  effectuée,  en  conséquence, 
qu'en  i836  pour  le  canal  de  Crozat,  et  en  1841  pour  le  canal  de  Saint- 
Quentin. 

Le  résultat  de  cette  délimitation  a  été  de  faire  connaître  que  les  con- 
cessionnaires avaient  mis  en  location  jusqu'à  ce  jour  une  assez  grande 
quantité  de  terrains  qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  profils  des  canaux, 
et,  par  suite,  dans  les  limites  de  leur  concession.  En  conséquence,  l'ad- 
ministration a  invité  les  héritiers  du  sieur  Honnorez,  titulaires  de  la 
concession,  à  rendre  compte  à  l'état  des  revenus  par  eux  indûment 
perçus.  Sur  leur  refus,  elle  les  a  assignés  devant  le  conseil  de  préfecture 
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de  l'Aisne,  prétendant  que  la  questio^i  juger  se  réduisait  à  une  simple 
interprétation  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  en  ce  sens  qu'elle 
consistait  à  savoir  si  le  marché  passé  avec  le  sieur  Honnorez  lui  avait 
attribué,  jusqu'au  jour  de  la  délimitation  des  canaux,  les  produits  des 
terrains  situés  en  dehors  de  leurs  profil,  ou  bien,  au  contraire  si  la  ré- 
serve des  produits  de  ces  terrains,  stipulée  au  profit  de  l'état  dans 
1  article  8  du  cahier  des  charges,  n'était  pas  applicable  aussi  bien  aux 
fruits  perçus  avant  la  délimitation  qu'à  ceux  perçus  postérieurement. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
1  administration  ne  concluait  pas  à  la  condamnation  des  concessionnaires 
à  la  restitution  des  fruits;  elle  se  bornait  à  demander  l'interprétation  de 
1  article  8  du  cahier  des  ctiarges  dans  le  sens  de  la  réserve  absolue  de 
tous  les  produits  en  faveur  de  l'état,  n'importe  la  date  de  leur  percep- 
tion, pour  ensuite,  disait-elle,  être  par  l'état  portée  sa  demande  en  resti- 
tution de  ces  fruits  devant  l'autorité  judiciaire. 

Mais  le  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  en  date  du  i5  mars  1844» 
s'est  déclaré  incompétent,  attendu,  a-t-il  dit,  que  la  compagnie  recon- 
naissait que  la  jouissance  des  terrains  situés  en  dehors  du  profil  devait 
appartenir  et  appartenait  à  l'état,  aux  termes  de  l'article  8  du  cahier 
des  charges;  mais  qu'elle  soutenait  qu'à  raison  de  sa  bonne  foi,  elle  ne 
pouvait  être  tenue  de  restituer  les  fruits  par  elle  perçus  antérieurement 
à  la  délimitation;  qu'il  ne  s'agissait  donc  pas,  dans  l'espèce,  d'interpréter 
le  dit  article  8  du  cahier  des  charges,  puisque  les  deux  parties  étaient 
d'accord  sur  le  sens  et  l'effet  de  cet  article  quant  à  la  jouissance  des 
terrains  excédant  la  limite  des  canaux  ;  que  la  seule  question  à  résoudre 
était  celle  de  savoir  si  la  compagnie,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  pouvait 
exciper  des  dispositions  des  articles  549  et  55o  du  Code  civil,  et  que, 
dès  lors,  il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  ordinaires  de  connaître  de  la 
contestation. 

Le  ministre  des  finances  se  pourvut  contre  cette  décision.  Il  soutint 
qu'il  s'agissait  essentiellement ,  dans  l'espèce ,  d'une  question  d'interpré- 
tation et  d'exécution  du  cahier  des  charges,  question  du  domaine  exclusif 
de  l'autorité  administrative,  et  il  conclut  à  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué. Le  ministre  concluait,  en  outre,  vu  que  l'affaire  était  en  état,  à  ce 
que  le  conseil  déclarât  lui-même  que  le  dit  cahier  des  charges  avait  en- 
tendu réserver  au  profit  de  l'état  les  revenus  perçus  avant  la  délimitation, 
et  condamnât  la  compagnie  à  la  restitution  des  dits  revenus. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc. , 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
En  ce  qui  touche  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  la  question  soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture par  les  conclusions  du  préfet  du  l'Aisne  ,  agissant 
au  nom  de  l'état,  était  celle  desavoir  si  la  réserve  faite  au 
proiit  du  trésor,  par  l'article  8  du  cahier  des  charges,  des 
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revenus  des  terrains  provisoirement  livrés  au  concession- 
naire et  par  lui  plus  tard  restitués  au  domaine,  était  ap- 
plicable aux  revenus  produits  par  les  dits  terrains  avant 
la  délimitation  du  profil  du  canal;  que  cette  question  ne 
pouvait  être  résolue  que  par  l'interprétation  de  l'article  8 
précité ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  et  de  l'article  20  du  même  cahier  des 
charges,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent,  soit 
pour  donner  cette  interprétation ,  soit ,  s'il  y  avait  lieu  , 
pour  condamner  le  concessionnaire  à  la  restitution  des  dits 
revenus;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le 
dit  conseil  a  déclaré  n'y  avoir  lieu,  pour  cause  d'incom- 
pétence, à  prononcer  sur  les  conclusions  du  préfet  ; 

En  ce  qui  touche  l'interprétation  demandée  : 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu 
parle  conseil  d'y  statuer  au  fond; 

Considérant  qu'en  réservant  au  trésor  public  les  revenus 
des  terrains  non  compris  dans  le  profil  du  canal ,  l'article  8 
du  cahier  des  charges  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les 
revenus  produits  par  les  dits  terrains  antérieurement  à 
la  délimitation  du  dit  profil  et  les  revenus  produits 
postérieurement  à  cette  délimitation;  que,  dès  lors ,  les 
uns  et  les  autres  ont  été  intégralement  réservés  à  l'état; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  ministre  des  finances 
tendant  à  la  restitution  des  revenus  dont  il  s'agit  : 

Considérant  que  ces  conclusions  n'ont  point  été  présen- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture  et  constituent ,  dès 
lors,  une  demande  nouvelle  qui  ne  peut  être  directement 
soumise  au  conseil  d'état  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Aisne,  en  date  du  i5  mars  1 844»  es* 
annulé. 

2.  Il  est  déclaré  que  l'article  8  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  des  canaux  de  Saint-Quentin  et  de  Crozat 
a  réservé  à  l'état  les  revenus  produits  par  les  terrains  non 
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compris  dans  le  profil  du  canal ,  sans  distinction  entre  les 
revenus  antérieurs  et  les  revenus  postérieurs  à  la  délimi- 
tation du  dit  profil. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  déclaré  non  recevable 
dans  le  surplus  de  ses  conclusions. 

vv\»v\»>\Vl\'«\»\V»\»»V«'\V»\*\\M\\%VV»4\1  \Vt«\\%V\\\\\MWWmW»WV>VÎ'W'VVVttV\V\\VM 

(N°  1229.) 

[i5  mai  1848.] 

Bacs  et  bateaux  ;  résiliation  de  marché  :  indemnité.  — 
Procédure  ;  pourvoi;  délai;  acquiescement.  — (Cie  des 
bateaux  à  manège  de  Gubzac.) — Décidé  que  l'indemnité 
due  au  fermier  d'un  bac  supprimé  avant  l'expiration 
du  bail  devait  être  déterminée  d'après  une  perception 
moyenne  de  plusieurs  années ,  sans  tenir  compte  d'une 
progression  dans  les  recettes  restant  à  courir  sur  le  bail» 
—  Décidé  que  le  fermier  11  avait  droit  à  aucune  indem- 
nité de  non- jouissance  à  raison  d'une  partie  de  son 
matériel  dont  le  capital  lui  avait  été  remboursé.  — 
Le  délai  du  pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture  court  contre  le  ministre  à  partir  du  jour  oit  lui 
parvient  l'expédition  qui  lui  en  est  transmise  par  le 
préfet  et  non  à  partir  de  la  date  de  la  lettre  d'envoi 
du  préfet.  —  Le  préfet  et  le  directeur  des  contributions 
indirectes  sont  sans  qualité  pour  acquiescer  aux  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture. 

L'établissement  du  pont  suspendu  de  Cubzac  pour  le  service  de  la 
route  nationale  de  Paris  à  Bayonne  a  amené  la  suppressiop  d'un  bac  à 
manège  qui  desservait  le  passage  de  la  Dordogne  en  cet  endroit. 

Le  1"  mai  18/fO,  jour  de  l'ouverture  du  pont,  il  restait  encore  vingt-neuf 
mois  île  jouissance  à  courir  en  faveur  de  la  compagnie  concessionnaire 
de  L'exploitation  de  ce  bar,  d'après  les  traités  passés  en  1821  et  1824  entre 
elle  et  l'état. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  l  iudemnité  due  à  la  compagnie  pour  cette 
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privation  de  jouissance ,  les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  sur  les  bases 
d'un  règlement  amiable,  la  compagnie  a  assigné  l'état  devant  les  tribu- 
naux à  l'effet  d'en  obtenir  le  payement  des  sommes  qu'elle  réclamait  à 
titre  d'indemnité.  Mais  une  ordonnance  sur  conflit,  en  date  du  26  avril 
1844»  a  décidé  que  cette  demande  était  de  la  compétence  administrative 
(  2e  série  ,  t.  IV,  page  263  ). 

L'affaire  a  été  portée  alors  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde. 

Aux  termes  du  marché  approuvé  par  le  ministre  des  finances  le  u 
septembre  1824  ,  le  bac  à  manège  et  tous  les  agrès  accessoires  fournis 
par  la  compagnie  devaient  être  abandonnés  à  l'état  en  fin  de  jouissance  ; 
la  compagnie  devait  se  rembourser  de  ses  avances  par  le  prélèvement 
de  l'intérêt  à  10  pour  100  du  montant  de  sa  première  mise  de  fonds  sur 
les  produits  du  bac.  Le  surplus  des  bénéfices  de  l'exploitation  devait 
être  partagé  avec  l'état,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses- 

La  compagnie  avait  en  outre,  en  vertu  d'une  décision  en  date  du  i3 
juillet  1827,  le  droit  de  prélever  une  somme  annuelle  de  3  600  francs 
sur  les  bénéfices  partageables  entre  elle  et  l'état.  Ce  prélèvement  avait 
pour  objet  d'indemniser  la  compagnie  des  dépenses  que  lui  avaient  occa- 
sionnées ,  pendant  le  cours  de  son  marché  ,  la  substitution  d'avant- 
ponts  fixes  aux  ponts  roulants  qui  étaient  d'abord  en  usage.  Sur  les 
3  600  francs  1 800  francs  représentaient  les  frais  d'entretien  et  1 800 
francs  1  intérêt  à  10  pour  100  des  frais  d'établissement  des  avant-ponts. 
L'état  devait  reprendre  en  fin  de  bail  et  payer  le  prix  de  cette  partie  du 
matériel  à  dire  d'experts.  Les  avant-ponts  ont  en  effet  été  estimés  au 
1er  mai  1840,  et  l'état  en  est  devenu  propriétaire  au  prix  de  8  393rr-.25 
montant  de  l'estimation  admise  par  l'état  et  la  compagnie. 

Le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  les  demandes  d'indemnité 
formées  par  la  compagnie,  lui  a  alloué,  par  arrêté  du  i5  mars  1840  : 

i°  46  883fr  .32  pour  prélèvement  de  10  pour  100  du  capital  social  ; 

20  3i  723fr-.G8  en  raison  de  la  moyenne  des  bénéfices  obtenus  pendant 
les  années  i836,  1837,  1 838  et  i83q  et  pendant  les  quatre  premiers  mois 
de  1840; 

3°  8  francs  par  jour  depuis  le  iCr  mai  1840  jusqu'au  ier  octobre  1842, 
soit  2920  francs  par  an,  pour  privation  de  jouissance  des  avant-ponts. 

Cet  arrêté  a  été  l'objet  d  un  double  pourvoi  tant  de  la  part  de  la  com- 
pagnie que  de  celle  du  ministre  des  travaux  publics. 

La  compagnie  demandait  qu'on  prît  pour  base  de  l'indemnité  qui  lui 
était  due,  les  produits  de  la  dernière  année  qui  sont  les  plus  forts,  et  elle 
demandait  en  outre  qu'ils  fussent  augmentés  de  3  5oo  francs  par  année 
pour  tenir  compte  de  la  progression  qu'elle  espérait  dans  ses  recettes. 

Elle  invoquait  comme  argument  d'analogie  en  sa  faveur  la  clause  de 
rachat  insérée  aujourd'hui  dans  les  cahiers  de  charges  des  chemins  de 
fer,  et  d'après  laquelle  l'indemnité  à  allouer  par  l'état ,  dans  le  cas  de 
reprise  de  la  concession,  doit  être  calculée  sur  les  produits  nets  des  sept 
dernières  années  ,  déduction  faite  des  deux  plus  faibles,  sans  que  l'an- 
nuité moyenne  puisse  être  inférieure  à  la  dernière  année  d'exploita- 
tion. 

Le  ministre  a  objecte  que  cette  clause  était  toute  spéciale  et  ne  devait 
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avoir  aucune  influence  dans  l'espèce  actuelle  où  l'on  allouait  à  la  com- 
pagnie, en  dehors  de  sa  part  de  bénéfices,  un  intérêt  à  10  pour  100  com- 
prenant l'amortissement  de  son  capital.  Il  a  établi  d'ailleurs  que  l'appli- 
cation de  la  clause  invoquée  par  la  compagnie  donnerait  un  résultat 
inférieur  au  chiffre  accordé  par  le  conseil  de  préfecture. 

A  la  demande  d'une  somme  de  3  5oo  francs  par  an  représentant  la 
progression  présumée  des  bénéfices  de  la  compagnie,  le  ministre  a  ob- 
jecté les  chances  de  pertes,  les  dommages  et  accidents  inhérents  à  ce 
genre  d'exploitation  et  dont  elle  était  seule  responsable  :  d'où  il  a  conlu 
que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  devait  être  maintenue  en  ce 
point. 

Mais  il  a  demandé  l'annulation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  a  alloué  à  la  compagnie  8  francs  par  jour  à  raison  de  la 
privation  de  la  jouissance  des  avant-ponts  pendant  deux  ans  et  cinq 
mois. 

Cette  allocation,  a-t-il  dit,  fait  double  emploi  avec  la  somme  de 
83o,3fr-.25  mise  à  la  charge  de  l'état  comme  valeur,  en  capital,  des  avant- 
ponts  lors  de  la  cessation  de  l'entreprise.  D'après  les  articles  36  et  4°  des 
clauses  et  conditions  générales  des  marchés  passés  par  le  département 
des  travaux  publics  ,  lorsque  l'administration  est  obligée  de  rompre  un 
marché ,  elle  ne  doit  d'indemnité  que  pour  la  perte  éprouvée  et  non 
pour  les  bénéfices  dont  l'entrepreneur  est  privé,  tandis  que  le  droit  civil 
(article  1794  du  Code  civil)  accorde  une  indemnité  qui  s'étend  au  gain 
dont  l'entrepreneur  est  privé.  Le  principe  des  articles  36  et  40  des  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs,  a  été  spécialement 
consacré  depuis  dix  ans  dans  le  cahier  des  charges  applicable  à  l'affermage 
de  tous  les  bacs  de  la  république.  Subsidiairement ,  si  une  indemnité 
était  due,  elle  ne  serait  que  de  1  800  francs  par  an  et  non  de  2  920  francs  ; 
en  effet  la  somme  annuelle  de  3  600  francs  était  affectée  moitié  à  l'en- 
tretien annuel  des  avant-ponts,  moitié  à  l'intérêt  à  10  pour  100  des  dé- 
penses estimées  au  devis  ;  du  jour  où  la  charge  de  l'entretien  a  cessé  ,  il 
est  évident  que  le  prélèvement  est  sans  objet. 

La  compagnie  a  opposé  aupourvoi  du  ministre  deux  fins  de  non-recevoir 
que  l'arrêt  ci-après  du  conseil  d'état  fait  suffisamment  connaître.  Elle  a 
persisté  d'ailleurs  dans  ses  conclusions,  et  a  réclamé  14  francs  par  jour  au 
lieu  de  8  pour  les  avant  ponts,  comme  elle  l'avait  fait  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous  ,  membres  du  gouvernement  provisoire,  etc., 
Vu  la  Joi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  le  règlement  du 

22  juillet  1806; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes,  et 

qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  statuer  par  un  seul 

décret  , 

Sur  le  pourvoi  formé  par  la  compagnie  : 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  que ,  pendant 
les  quinze  années  d'exploitation  du  passage  de  la  Dor- 
dogne  à  Cubzac  par  la  compagnie  requérante,  la  propor- 
tion entre  les  recettes  et  les  dépenses  a  constamment  varié 
et  a  été  alternativement,  soit  en  augmentant,  soit  en 
diminuant  ; 

Considérant  que  l'appréciation  du  dommage  qui  est 
résulté  pour  la  compagnie  de  la  suppression  du  passage 
ne  peut  être  déterminée  d'après  la  perception  de  droits 
effectuée  pendant  le  cours  de  la  dernière  année  d'exploita- 
tion ,  sur  laquelle  plusieurs  causes  peuvent  avoir  influé  (  1  ) , 
mais  d'après  une  perception  moyenne  de  plusieurs  années  5 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  le  conseil 
de  préfecture,  en  décidant  que  l'indemnité  due  à  la  com- 
pagnie serait  déterminée  d'après  une  perception  moyenne 
établie  su»les  recettes  effectuées  pendant  les  années  i836, 
1837,  1 838  et  i83g,  et  les  quatre  premiers  mois  de  1840, 
sans  tenir  compte  d'une  progression  dans  les  recettes  pour 
les  années  restant  à  courir  sur  le  bail,  a  fait  une  juste  éva- 
luation des  droits  de  passage  dont  la  compagnie  a  été 
privée  par  la  résiliation  de  son  bail  ; 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  tra^pux  publics 
et  relatif  aux  avant-ponts  : 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
recours  aurait  été  introduit  après  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  fixé  parle  règlement  du  22  juillet  1806: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  lettre 
en  date  à  Bordeaux  du  18  mars  i845,  par  laquelle  le  préfet 
de  la  Gironde  a  transmis  au  ministre  des  travaux  publics 
une  expédition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ,  n'est 
parvenue  et  n'a  été  reçue  dans  les  bureaux  du  ministère 
que  le  ier  avril  1 845  ; 


(1)  Au  nombre  de  ce*  causes  ligure  lu  construction  du  pont  qui  atti- 
rait une  afïïuence  de  visiteurs. 

Annal.  da>  l'.  et  Ch.  Lois,  Oruo«1«BHCES.   ~  TOM  ;  VIII.  22 
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Considérant  que  le  recours  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  été  enregistré  au  secrétariat  général  du  conseil 
d'état  le  3o  juin  suivant-,  que  ,  dès  lors,  il  a  été  formé  dans 
les  délais  du  règlement; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il 
y  aurait  eu  acquiescement  à  l'arrêté  attaqué  de  la  part  de 
l'administration  : 

Considérant  que  la  compagnie  fait  résulter  cet  acquies- 
cement de  ce  que  le  directeur  des  contributions  indirectes 
aurait  dressé,  d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  et  conformément  à  l'invitation  qui  lui  aurait 
été  faite  par  le  préfet  de  la  Gironde,  la  liquidation  défini- 
tive à  intervenir  entre  l'état  et  la  compagnie,  et  de  ce  que 
ce  travail  lui  aurait  été  communiqué; 

Considérant  que  le  projet  de  liquidation  préparé  par  le 
directeur  des  contributions  indirectes  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte  d'exécution  ou  d'acquiescement  à 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ;  que  ,  d'ailleurs,  le  direc- 
teur des  contributions  et  le  préfet  de  la  Gironde  étaient 
sans  qualité  pour  acquiescer  au  dit  arrêté  (2)  ; 

Au  fond,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  com- 
pagnie est  recevable  dans  ses  conclusions  additionnelles  : 

Considérant  qu'après  la  suppression  du  passage  par  les 
bateaux  à  manège  ,  les  avant-ponts  établis  pour  l'embar- 
quement ont  été  repris  ,  conformément  à  la  décision  du 
i3  février  1827,  par  l'état,  qui  en  a  payé  la  valeur  à  la 
compagnie  après  une  estimation  dont  le  chiflre  est  défini- 
tivement fixé  ;  que ,  dès  lors ,  la  compagnie  n'est  pas  fondée 
à  réclamer  une  indemnité  pour  la  privation  de  jouissance 
des  dits  avant-ponts,  résultant  de  la  résiliation  de  son 
bail  -, 

(?)  L'acquiescement  n'aurait  pu  être  opposé  à  l'état;  qu'autant  qu  il 
aurait  émané  du  ministre,  à  qui  seul  appartenait  le  droit  de  recours  au 
conseil  d'état. 
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Art.  ier.  La  requête  de  la  compagnie  des  bateaux  à 
manège  de  Cubzac  est  rejetée, 

i.  L'arrêté  du  conseil  fie  préfecture  de  la  Gironde,  en 
date  du  i5  mars  i845,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispo- 
sitions par  laquelle  il  est  alloué  à  la  compagnie  des  bateaux 
à  manège  une  indemnité  fixée  à  8  francs  par  jour,  à  partir 
du  ier  mai  1840  jusqu'au  ier octobre  i8fa. 

•    (  N°  1230.  ) 

[i5  mai  1848  ] 

Indemnités  ;  ramassage  de  matériaux  ;  pourvoi;  fin  de 
non-recevoir.  —  (Duval.)  —  Les  arrêtés  des  préfets 
portant  règlement  sur  le  ramassage  et  l'extraction  des 
matériaux  drslinés  aux  travaux  de  grande  voirie  sont 
des  actes  de  pure  administration  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recours  par  la  voie  contentieuse ,  mais  qui  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  de  terrains 
assujettis  à  l'extraction  fassent  valoir  devant  le  conseil 
de  préfecture  leurs  droits  à  une  indemnité  (*). 

Un  arrêté  du  préfet  de  l'Oise,  du  19  juillet  1827,  ayant  pour  but  de 
réglementer  dans  ce  département  tout  ce  qui  concernait  le  ramassage 
et  lextraction  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  de  la  grande  voirie  , 
a  déclaré  qu'en  cas  de  ramassage  de  matéiiaux  à  la  surface  du  sol,  il  ne 
serait  alloué  aucune  indemnité  pour  la  valeur  des  cailloux  ou  autres 
matériaux  ramassés.  Le  sieur  Duval  ,  maire  d'Anserville  et  un  grand 
nombre  de  propriétaires  du  département  de  l'Oise ,  ayant  demandé  au 
ministre  des  travaux  publics  la  réformation  de  cet  arrêté  ,  leur  demande 
a  été  rejetée  par  une  décision  ministérielle  du  2  octobre  1 844- 

Les  sieurs  Duval  et  consorts  se  sont  pourvus  au  conseil  d'état  contre 
cette  décision. 

Ils  prétendaient  d'une  part  que  l'enlèvement  des  cailloux  causait 


(*)  Voir  une  ordonnance  semblable  sous  la  date  du  17  août  1847  ,  au 
précédent  volume  ,  page  43o,  affaire  de  Kergorlay. 
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un  dommage  considérable  aux  terres  et  nuisait  à  leur  fertiiité  ;  ils  soute 
naient  d'autre  part  que  les  matériaux  ramassés  à  la  surface  du  sol 
avaient  une  valeur  réelle  dans  la  localité,  et  que  c'était  méconnaître  le 
droit  de  propriété  que  de  ne  pas  tenir  compte  du  prix  de  ces  matériaux. 
Ils  demandaient  en  conséquence  qu'une  indemnité  leur  fût  accordée 
tant  pour  la  diminution  de  fertilité  du  sol  résultant  de  l'enlèvement  des 
matériaux  que  pour  la  valeur  des  cailloux  ramassés. 

Leur  pourvoi  a  été  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir  conformément 
aux  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Nous ,  membres  du  gouvernement  provisoire  ,  etc. , 

Vu  l'arrêt  de  l'ancien  conseil  du  7  septembre  1755,  la 
loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  ,  l'article  65o  du 
Gode  civil ,  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Oise  ,  en  date  du 
19  juillet  1827,  portant  règlement  sur  le  ramassage  et 
l'extraction  des  matériaux  destinés  aux  travaux  de  grande 
voirie  et  la  décision  ministérielle  du  2  octobre  1844  ?  con~ 
firmative  du  dit  arrêté ,  sont  des  actes  de  pure  administra- 
tion ,  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  du  préfet  de  l'Oise 
et  du  ministre  des  travaux  publics  ,  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  déférés  au  conseil  d'état  par  la  voie  con- 
tentieuse  et  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  requérant, 
s'il  s'y  croit  fondé  ,  fasse  valoir  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture tous  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  exercer,  en 
raison  de  l'application  qui  lui  serait  faite  du  dit  règle- 
ment du  19  juillet  1827; 

Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Duval  est  rejetée. 
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(  W  1231.  ) 

[20  mai  1848.] 

Péages  ;  pont  ;  résiliation  de  traité;  indemnité;  conflit. 
—  (Bodin.  )  —  Il  appartient  à  V autorité  administra- 
tive de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée 
contre  l'état  par  V adjudicataire  du  péage  d'un  pont , 
a  raison  de  la  suppression  du  dit  péage ,  en  cours 
d'exécution  du  marché  ,  par  une  décision  ministérielle. 

Le  sieur  Bodin ,  adjudicataire  du  péage  du  pont  de  la  Roche-de- 
Glun,  sur  l'Isère ,  a  intenté  une  action  en  indemnité  contre  l'état,  à 
raison  de  la  suppression  du  dit  péage ,  prononcée  par  une  décision  du 
ministre  des  finances  en  cours  d'exécution  du  bail. 

La  contestation  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  de  Valence ,  le 
préfet  de  la  Drôrne  a  décliné  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  son 
déclinatoire  a  été  rejeté  par  le  jugement  suivant,  rendu  le  10  janvier 
1848  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  civils  sont,  d'après  la  loi  de  leur  insti- 
tution,  les  juges  naturels  de  tous  les  différends;  qu'il  n'y  a  dérogation 
a  cette  règle  que  pour  les  cas  et  dans  les  matières  que  des  dispositions 
spéciales  ont  placés  dans  un  autre  ordre  de  juridiction,  et  que  s'il  y  a 
doute,  c'est  aux  juges  ordinaires  ,  chargés  de  l'application  du  droit  com- 
mun, qu'appartient  la  connaissance  du  litige; 

»  Attendu  que  la  compétence  se  détermine  par  les  termes  de  la  de- 
mande; qu'aux  termes  de  l'assignation  introductive  d'instance,  il  ne 
s'agit  point  au  procès  de  décider  s'il  est  dû.  ou  non  une  indemnité  à 
M.  Bodin  en  raison  de  la  suppression  anticipée  du  droit  de  péage  dont 
il  s'était  rendu  adjudicataire;  qu'à  cet  égard  1  état  a  reconnu  par  l'organe 
de  M.  le  ministre  des  finances  (décision  du  27  janvier  1847)  que  M.  Bodin, 
éprouvant  un  dommage  par  le  mit  de  l'administration  ,  il  était  juste  de 
l'indemniser  ;  qu'ainsi  tout  se  réduit  à  une  simple  liquidation,  corrélative 
à  l'acte  administratif  et  appréciable  d'après  les  règles  générales  du  droit, 
ce  qui  la  range  dans  la  classe  de  celles  qui  appartiennent  à  la  juridic- 
tion civile  ; 

»  Attendu  ,  en  effet ,  que  les  lois  citées  dans  le  mémoire  produit  à 
l'appui  du  déclinatoire,  à  savoir  du  11  décembre  1789,  section  7, article  7, 
du  iG  aotit  même  année,  ont  pour  unique  objet  d'établir  une  délimita- 
tion entre  les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ;  que  l'une  et  l'autre 
se  résolvent  en  une  défense  faite  aux  juges  de  troubler  les  opérations 
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des  corps  administratifs  ;  que  cette  défense  est  itérativement  renouvelée 
dans  la  loi  du  16  fructidor  an  III ,  et  qu'il  suffit  de  celte  appréciation 
pour  faire  reconnaître  que  l'action  de  M.  Bodin  en  fixation  d'indemnité 
ne  pouvant  avoir  pour  conséquence  de  réagir  sur  l'acte  administratif 
qui  la  prononce  ;  que  le  tribunal  saisi  n  étaht  appelé  à  exprimer  à  cet 
égard  ni  approbation  ni  blâme  ;  qiie  sa  décision  étant  provoquée  sur  un 
fait  à  pari,  bien  que  complémentaire  à  celui  sur  lequel  l'administration 
s'est  prononcée;  il  ne  saurait  en  résulter  ni  modification,  ni  contrariété, 
ni  trouble  respectivement  à  la  mesure  prise  par  cette  autorité  ;  qu'ainsi 
les  textes  ci-dessus  rappelés  sont  inapplicables  à  la  cause; 

»  Attendu,  quant  à  l'objection  prise  de  ce  que  l'administration  étant 
seule  compétente  pour  statuer  sur  le  droit  d'indemnité,  ce  serait  consé- 
quemment  a  elle  d'en  fixer  le  chiffre  :  qu'on  ne  saurait  se  fonder  sur 
une  doctrine  contestable  une  argumentation  concluante;  que  diverses 
décisions  se  sont  prononcées,  il  est  vrai,  dans  le  sens  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  ,  pour  tout  ce  qui  a  rapporta  l'interprétation 
des  clauses  des  baux  consentis  par  l'état  à  des  particuliers  et  au  règle- 
ment des  indemnités  qui  pourraient  être  dues  ;  mais  que  l'opinion  con- 
traire se  recommande  également  par  des  documents  positifs  [Journal  du 
Palais,  t.  VII ,  page  544  )  ;  qu'elle  trouve  spécialement  un  appui  dans  les 
termes  de  l'ordonnance  royale  du  27  août  i83<),  qui  prononce  que  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  contestations 
qui  s'élèvent  dans  l'exécution  des  baux  consentis  par  l'état  :  «Consi- 
»  dérant,  est-il  dit,  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  sur  le  sens  des 
»  clauses  d'un  bail  consenti  par  la  ville  d'Agde  au  sieur  Félix  Robert,  et 
»  que  les  tribunaux  civils  étaient  seuls  compétents  pour  en  connaître;  • 

»  Que  suivant  la  doctrine  des  auteurs,  de  M.  de  Cormenin  entre 
autres  ,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  que  des  juridictions  exception- 
nelles; qu  ils  ne  peuvent  connaître  des  contestations  du  droit  commun 
qu'autant  qu'ils  ont  reçu  de  la  loi,  à  cet  effet,  une  attribution  formelle; 
q«ue  dans  les  causes  aya*nt  pour  objet  l'exécution  des  baux  administratifs 
cette  attribution  n'existe  pas;  qu'il  ne  convient  pas  en  effet  que  l'état 
soit  juge  et  partie,  etc,  etc.  Or  comme  le  fait  sur  lequel  a  statué  l'ordon- 
nance est  identique  à  celui  dont  le  tribunal  est  actuellement  saisi;  qu'il 
s'agit  ici  de  bien  moins  encore  ,  puisqu'il  n'existe  de  contestation  ni 
sur  le  bail,  ni  sur  la  suppression  du  péage,  ni  sur  le  principe  de  l'indem- 
nité; qu'il  ne  reste  plus  qu'a  évaluer  un  préjudice  dont  la  cause  est 
avouée  ;  il  en  résulte  qu'aux  termes  de  cet  antécédent,  le  tribunal,  qui 
eût  été  compétent  pour  prononcer  sur  l'action  en  indemnité,  l  est  a  plus 
forte  raison  pour  procéder  à  la  liquidation  dont  s'agit  et  dont  la  con- 
naissance lui  appartiendrait  d'ailleurs  comme  arbitre  de  droit,  en  vertu 
de  sa  plénitude  d  attribution  et  alors  surtout  que  l'administration  a  re- 
connu quelle  n'était  point  compétente  pour  en  fixer  le  chiffre,  puis- 
qu'aux  termes  de  la  décision  ministérielle  du  27  janvier,  transmise  le  3o 
par  le  directeur  général  des  contributions  indirectes  à  M.  le  préfet  de  la 
Drôme  ,  décision  qui  a  tout  le  poids  d'une  autorité  grave,  l'indemnité 
due  à  M.  Bodin,  doit  être  fixée  en  cas  de  contestation  par  les  tribunaux 
ordinaires  ; 

»  Attendu,  quant  à  l'objection  prise  de  ce  que  les  tribunaux  civils 
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ne  peuvent  constituer  l'état  débiteur  ;  qu  il  n'échoit  point  d'en  apprécier 
le  mérite,  et  qu'elle  est  ici  sans  portée,  puisqu'il  y  a  de  la  part  de  1  état 
reconnaissance  de  sa  dette  envers  M.  Bodin; 

»  Attendu,  quant  aux  autres  documents  dont  il  a  été  fait  usage, 
qu'ils  sont  également  inapplicables  à  la  cause,  soit  parce  que  dans  les 
espèces  rappelées  le  principe  de  1  indemnité  n'était  pas  reconnu  comme 
dans  le  procès  actuel ,  soit  encore  parce  que  faction  des  tribunaux  lors- 
qu'elle a  été  improuvée  aurait  eu  pour  conséquence  de  paralyser  les  effets 
d'un  acte  administratif  tandis  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'en  faire  l'appli- 
cation. » 

Le  20  janvier  1848  ,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce 
jugement,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  par  un  arrêté  motivé  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  décision  ministérielle  du  27  janvier  1847  est  un 
acte  gouvernemental  qui  rentre  dans  l'exercice  delà  puissance  publique 
et  qui ,  par  des  motifs  d'intérêt  général  ,  a  prononcé  la  suppression  du 
péage  non-seulement  du  pont  de  la  Roche-de-Glun  ,  mais  encore  des 
autres  ponts  construits  au  moyen  d'emprunts,  en  vertu  de  la  loi  du  5 
août  1821  et  remboursés  depuis  ; 

•  Que  les  conséquences  dunacle  semblable  par  rapport  aux  fermiers 
évincés  ,  auxquels ,  d'ailleurs  ,  le  gouvernement  n'entend  nullement 
contester  le  droit  à  une  indemnité,  ne  peuvent  être  appréciées  que 
par  l'autorité  administrative  et  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  sau- 
raient s'immiscer  dans  cette  appréciation  sans  contrevenir  aux  lois  des 
22  décembre  1789,  16-24  août  1790,  7-14  octobre  1790,  16  et  21  fruc- 
tidor an  III  ; 

î  Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  explicitement  établi  par  les 
dispositions  législatives  des  25  -28  mars,  17  juillet- 8  août,  16,  ig  et 
22  décembre  1790;  5,  16,  17,  et  24  août  1790,  que  toute  action  qui, 
comme  celle  du  sieur  Bodin,  tend  à  faire  déclarer  l'état  débiteur, 
n'est  pas  du  ressort  des  tribunaux; 

»  Considérant ,  que  pour  que  ces  mêmes  tribunaux  pussent  connaître 
d'actions  He  cette  nature  ,  il  faudrait  que  le  cas  en  eût  été  spécialement 
prévu  par  la  loi  ; 

»  Considérant  que  la  question  en  litige  a  été  jugée  dans  ce  sens,  non- 
seulement  par  les  arrêtés  du  gouvernement  des  2  germinal  an  V  et  5 
fructidor  an  IX  ,  mais  encore  par  un  grand  nombre  d'ordonnances 
rendues  depuis,  en  conseil  d'état,  notamment  par  celles  des  8  août  1844» 
5  janvier,  26  avril  et  3o  août  1847  ; 

»  Considérant  qu'aucune  loi  spéciale  n'a  attribué  de  juridiction  aux 
tribunaux  ordinaires  pour  le  cas  présent; 

»  Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Valence 
set  déclaré  compétent  par  son  jugement  du  10  janvier  courant,  puis- 
qu'il s'agit  ,  dans  l'espèce  ,  de  l'appréciation  des  conséquences  d'un  acte 
purement  administratif  et  ,  en  outre  ,  de  connaître  d'une  action  dont  le 
but  est  de  faire  déclarer  l'état  débiteur  ; 

»  Considérant  enfin  que  ,  bien  que  la  question  de  compétence  ait 
été  implicitement  admise  par  M.  le  directeur  général  de  l'administration 
des  contributions  indirectes  en  nous  notifiant,  par  sa  lettre  susvisée,  la 
décision  ministérielle  du  27  janvier  1847,  on  ne  saurait,  comme  le  fait 
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observer  M.  le  ministre  des  finances  ,  dans  sa  dépêche  du  1 1  décembre 
dernier,  tirer  aucun  argument  de  cette  circonstance,  attendu  que  les  ju- 
ridictions sont  d'ordre  public  et  qu'il  n'est  loisible  à  personne,  encore 
moins  à  l'administration,  de  les  intervertir  ou  de  les  changer.  » 

Le  conseil  d'état  a  confirmé  l'arrêté  de  conflit  par  la  décision  sui- 
vante : 

Au  nom  du  peuple  français, 
La  commission  du  pouvoir  exécutif,  etc.  , 
Vu  Parrëté  de  conflit  pris,  Je  20  janvier  1848  ,  par  le 
préfet  de  la  Drôme,  dans  une  instance  engagée  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Valence  entre  le  sieur 
Eugène  Bodin  ,  d'une  part ,  le  dit  préfet  et  le  directeur 
des  contributions  indirectes  du  département ,  comme  re- 
présentant l'état,  d'autre  part  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  16  fructidor  an  III, 
6  frimaire  an  VII  et  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  ier  juin  1828  et  1 1  mars 
i83i5 

Considérant  que  l'action  intentée  contre  l'état  parle 
sieur  Bodin  ,  adjudicataire  du  péage  sur  le  pont  de  la 
Roche-de-Glun ,  a  pour  objet  d'obtenir  une  indemnité  à 
raison  de  la  suppression  du  dit  péage  encours  de  jouis- 
sance de  son  marché  ; 

Considérant  que  le  traité  en  vertu  duquel  le  sieur  Bodin 
est  devenu  adjudicataire  du  péage  sur  le  pont  de  la  Roche- 
de-Glun,  moyennant  un  prix  annuel  et  certaines  charges 
relatives  au  service  du  dit  pont ,  est  un  acte  administratif; 
que  la  résiliation  de  ce  traité  a  été  prononcée  par  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances  ;  que,  dès  lors,  aux  termes 
des  lois  susvisées,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée 
par  le  sieur  Bodin  5 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  20  janvier  1848,  par* 
le  préfet  de  la  Drôme,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
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ductif  d'instance  du  2  novembre  1847  et  *€  jugement  du 
10  janvier  1848. 
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(N°  1232.) 

[22  mai  1848.] 
Ateliers  nationaux.  —  Crédit. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  le  décret  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1 er.  Un  crédit  extraordinaire  de  un  million  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics  pour  les  dépenses  des 
ateliers  nationaux. 

2.  L'emploi  détaillé  du  crédit  sera  soumis  à  la  sanction 
de  l'assemblée  nationale. 
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(  N°  1233.  ) 

[24  mai  1848.] 

Routes  nationales .  —  Canal  de  V  Aisne  à  la  Marne. 
Ateliers  nationaux.  —  Crédits. 

L'assemblée  nationale  a  adopté,  la  commission  du  pou- 
voir exécutif  promulgue  le  décret  dont  la  teneur  sui  t  : 

Art.  ier.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  , 
sur  le  budget  de  l'exercice  1848  ,  les  crédits  ci-après  : 


i°  Pour  les  travaux  de  réparation  des  routes  nationales  ,  dits 
Travaux  de  deuxième  catégorie ,  trois  millions  quatre  cent  mille  fr. 
francs  ,  ci   3  400  000 

20  Pour  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  quatre  cent  mille 
francs  ,  ci   400  000 

3°  Pour  les  travaux  de  reconstruction  d'une  partie  des  bâti- 
ments de  l'école  Polytechnique,  trois  cent  cinquante  mille 
francs  ,  ci   35o  000 

4°  Pour  les  ateliers  nationaux  ,  deux  millions  ,  ci  2  000  000 
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2.  Le  crédit  énoncé  au  paragraphe  2  de  l'article  précé- 
dent sera  prélevé  sur  les  fonds  mis ,  en  1848 ,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  travaux  publics,  pour  les  travaux 
de  navigation. 

(N°  1234.) 

[27  mai  1848.  J 

Indemnité;  extraction  de  matériaux. — (Millet.) — Décidé 
que  l'administration  en  s' emparant ,  pour  l'entretien 
d'une  route  ,  de  pierres  qu'un  propriétaire  avait  fait 
ramasser  sur  sa  propriété  .  avait  causé  à  ce  propriétaire 
un  préjudice  pour  lequel  il  était  dû  une  indemnité.  — 
Fixation  du  chiffre  de  cette  indemnité. 

L'administration  a  fait  enlever  pour  les  réparations  de  la  route  dépar- 
tementale n°  1 ,  de  Vaucluse,  160  mètres  cubes  de  pierres  qu'un  proprié- 
taire riverain,  le  sieur  Millet ,  avait  fait  ramasser  sur  son  champ  et 
avait  fait  mettre  en  tas  sur  le  bord  du  chemin. 

Le  sieur  Millet  ayant  réclamé  une  indemnité ,  sa  demande  a  été  rejetée 
par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  du  20,  novembre  iS.'p, 
rendu  après  une  expertise  contradictoire  et  une  tierce  expertise. 

Pourvoi  du  sieur  Millet. 

Dans  sa  requête,  ce  propriétaire  a  reconnu  qu'en  faisant  ramasser  les 
pierres  dont  il  s'agit  son  but  principal  avait  été  de  purger  son  champ; 
mais  il  a  soutenu  avoir  fait  entrer  aussi  dans  ses  calculs  la  valeur  de  ces 
pierres  qu'il  déclarait  être  propres  à  des  constructions.  On  l'aurait  ainsi 
privé  d'une  chose  qu'il  pouvait  convertir  en  argent-  Si  l'arrêt  de  1755 
et  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  ajoutait  il,  donnent  à  l'administration 
le  droit  de/aire  extraire  ,  sans  en  payer  la  valeur,  les  matériaux  enfouis 
dans  la  propriété  particulière  ou  épars  à  sa  surface  ,  ils  ne  lui  confèrent 
pas  le  droit  de  prendre  sans  les  payer  les  matériaux  que  le  propriétaire 
a  fait  extraire  ou  ramasser  à  ses  frais.  Le  sieur  Millet  faisait  observer 
enfin  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  partager  les  frais  de  l'exper- 
tise ,  au  lieu  de  les  mettre  exclusivement  à  la  charge  du  requérant. 

Le  ministre  a  répondu  que  les  pierres  enlevées  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d  être  employées  dans  les  constructions  et  étaient  uniquement 
bonnes  pour  l'entretien  des  routes  et  des  chemins;  que  non-seulement 
leur  enlèvement  n'avait  c  m  ;é  aucun  préjudice  au  propriétaire  ,  mais  qu'il 
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avait  eu  pour  résultat  de  débarrasser  et  de  livrer  à  la  culture  une  certaine 
étendue  de  terrain.  Sous  ce  point  de  vue,  disait  le  ministre,  aucune 
indemnité  ne  serait  due  au  sieur  Millet.  Cependant  je  reconnais  que  es 
matériaux  entassés  par  les  soins  du  sieur  Millet  ne  se  trouvaient  plus 
dais  les  conditions  où  l'administration  a  le  droit  de  s'en  emparer  sans  en 
payer  la  valeur.  Du  moment  que  le  propriétaire  a  fait  ce  que  le  dépar- 
tement aurait  été  obligé  de  faire  à  sa  place  ,  le  département  doit  compte 
de  l'économie-qu'il  a  ainsi  réalisée ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mobile 
qui  ait  dirigé  le  propriétaire.  Je  pense  qu'en  se  dispensant  d  opérer  le 
ramassage  le  département  a  économisé  0^.20  par  mètre  cube  de  maté- 
riaux et  c'est  le  chiffre  que  je  propose  d'adopter  comme  base  de  l'indem- 
nité à  payer  au  sieur  Millet. 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
La  commission  du  pouvoir  exécutif,  etc., 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755  ; 
Vu  les  lois  des  6  octobre  1791  et  16  septembre  1807  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  ,  que  le  sieur 
Millet  avait  fait  ramasser  sur  sa  propriété  les  pierres 
dont  l'administration  du  département  de  Vaucluse  s'est 
emparée;  qu'ainsi  ladite  administration  a  causé  un  pré- 
judice au  dit  sieur  Millet  ;  d'où  il  résulte  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  refusé  toute  indemnité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  que  l'indem- 
nité a  accorder  au  requérant  doit  être  fixée  à  ofr\ 20  par 
mètre  cube  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Vaucluse  du  29  novembre  i845  ,  est  annulé. 

2.  Il  est  accordé  au  sieur  Millet  une  indemnité  à  raison 
de  160  mètres  cubes  de  pierres. 

Cette  indemnité  est  fixée  à  ofr  .20  par  mètre 

3.  Chaque  partie  paye/a  son  expert. 
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(  N°  1235.  ) 

[27  mai  1848.] 

Procédure  ;  décision  par  défaut;  opposition  ;  exécution. 
—  (de  Trobriand.) — »  On  doit  répute r  comme  rendu 
par  défaut  et  dès  lors  comme  susceptible  d'opposition , 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur  le  rapport 
de  deux  experts  nommés  l'un  par  le  préfet,  l'autre 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  le  propriétaire  qui , 
après  avoir  été  mis  en  demeure,  na  pas  fait  cette 
nomination  (*)  (solution  implicite).  — Les  arrêtés  pur 
défaut  des  conseils  de  préfecture  sont  susceptibles 
d'opposition,  nonobstant  toute  signification,  tant  quils 
n'ont  pas  été  exécutés.  — La  délivrance,  par  le  préfet , 
du  mandat  d'une  somme  allouée  à  titre  d'indemnité  de 
dommages  par  le  conseil  de  préfecture  ,  ne  peut  être 
considérée  comme  l'exécution  d'un  arrêté  par  défaut 
réglant  cette  indemnité,  lorsque  ,  sur  le  refus  du  pro- 
priétaire d> accepter  le  mandat ,  l' administration  n'a 
pas  consigné  la  somme  (solution  implicite). 

Des  dommages  ont  été  causés  à  la  propriété  du  sieur  de  Trobriand 
par  les  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n°  10  de  Paris 
à  Bayonne,  dans  la  côte  de  Gramrnont. 

Par  doux  arrêtés  préfectoraux  des  5  et  22  octobre  18^0,  le  sieur  de 
Trobriand  fut  mis  en  demeure  de  désigner  l'expert  pour  procéder  à 
l'évaluation  de  ces  dommages  conjointement  avec  l'expert  de  l'adminis- 
tration. Ce  propriétaire  n'ayant  pas  obten^péré  à  cette  mise  en  demeure, 
le  conseil  de  préfecture  d'Indre  et  Loire  désigna  d'office  le  sieur  MefFre 
par  un  arrêté  qui  fut  notifié  au  sieur  df  Trobriand. 
Les  deux  experts  accomplirent  leur  mission,  et,  sur  leur  rapport,  in- 


Ç)Voir  l'ordonnance  du  27  novembre  i838,  Bullourde,  et  celle  du 
i3  avril  1842,  Pinrd  c.  Moilet  et  Dcljosse  ( ir«  série ,  t.  VIII,  page  448; 
2e  série,  t.  II,  page  191). 
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tervint,  le  21  avril  1841,  une  décision  du  conseil  de  préfecture,  inti- 
tulée jugement  contradictoire ,  qui  régla  à  3  46ifr.89  l'indemnité  à  laquelle 
le  sieur  de  Trobriand  avait  droit. 

Cette  décision  fut  notifiée  le  29  du  même  mois  au  sieur  de  Tro- 
briand Le  19  mai  1 84 1  le  préfet  lui  délivra  un  mandat  de  la  somme 
qui  lui  était  due;  mais  le  sieur  de  Trobriand  refusa  de  recevoir  ce 
mandat  qui  fut  rétabli  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

Plus  tard,  le  sieur  de  Trobriand  a  formé  opposition  devant  le  conseil 
de  préfecture  à  l'arrêté  du  21  avril  1841  ,  comme  ayant  été  rendu  par 
défaut  et  comme  n'ayant  jamais  d'ailleurs  reçu  d'exécution.  Cette  oppo- 
sition a  été  déclarée  non-recevable  par  un  arrêté  du  14  juln  1844° 

Le  sieur  de  Trobriand  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre 
ce  dernier  arrêté. 

Admettant  comme  un  point  incontesté  que  l'arrêté  du  21  avril  1841 
avait  été  rendu  par  défaut,  le  requérant  a  soutenu,  en  principe,  qu'un 
jugement  par  défaut  ne  devient  définitif  qu'autant  qu'il  a  été  signifié 
par  un  huissier  commis  (article  i56  du  Code  de  procédure  civile),  et 
qu'il  a  été  exécuté;  en  fait,  d'une  part ,  que  la  signification  qui  lui  avait 
été  faite  de  l'arrêté  du  21  avril  était  insuffisante  parce  que  lhuissier 
n'avait  pas  reçu  de  mission  spéciale,  et  d'autre  part  que  cet  arrêté  n'avait 
jamais  été  exécuté  puisque  le  requérant  avait  refusé  de  recevoir  le  mandat 
de  346ifr-89  délivré  à  son  profit  par  le  préfet  ;  selon  le  sieur  de  Trobriand 
la  délivrance  du  mandat  n'aurait  pris  le  caractère  d'un  acte  d'exécution 
qu'autant  que  l'administration  eût  consigné  la  somme  refusée. 

Le  ministre  consulté  a  émis  l'opinion  que  l'opposition  formée  par  le 
sieur  de  Trobriand  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  21  avril  1S44 
n'était  pas  recevable,  et  que  dès  lors  son  pourvoi  devait  être  rejeté.  Il 
s'est  fondé  à  cet  égard  : 

î°  Sur  ce  que  l'arrêté  du  21  avril  1841  était  contradictoire,  puisque 
les  intérêts  des  deux  parties  avaient  été  régulièrement  représentés  par 
les  deux  experts  ;  il  a  cité  à  l'appui  de  cette  doctrine  une  ordonnance 
du  26  juin  1822; 

2°  Sur  ce  que  la  signification  qui  avait  été  faite  de  l'arrêté  du  21  avril, 
à  la  requête  du  préfet  et  par  le  ministère  d'un  huissier,  était  régulière  , 
l'article  i56  du  Code  de  procédure  civile  n'étant  pas  applicable  à  l'espèce, 
d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état; 

3°  Sur  ce  que  la  délivrance  du  mandat  au  sieur  de  Trobriand  était  le 
dernier  acte  que  l'administration  pût  faire  pour  l'exécution  de  la  décision 
du  21  avril  1841.  Suivant  le  ministre,  l'administration  n'avait  pas  à  con- 
signer le  montant  de  ce  mandat.  La  consignation,  disait-il,  n'est  pres- 
cr  te  que  dans  le  cas  d'expropriation  ,  lorsqu'il  existe  des  obstacles  au 
payement  de  l'indemnité  entre  les  mains  du  vendeur,  comme  par  exemple 
lorsque  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions;  mais  pour  toute  autre  ^ 
créance  et  notamment  en  matière  de  dommages,  la  consignation  n'est 
ni  prescrite  ni  même  autorisée.  En  règle  générale,  d'après  l'ordonnance 
du  21  mai  i838  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique,  il  n'y  a 
lieu  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  que  le  montant  des 
créances  qui  produiraient  des  intérêts.  Or  la  somme  allouée  au  sieur  de 
Trobriand  ne  devait  pas  en  produire.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  consi- 
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çnation,  et  la  décision  du  conseil  de  préfecture  a  reçu  une  exécution  aussi 
complète  que  possible  en  présence  du  refus  du  sieur  de  Trobriand  de 
toucher  le  mandat  délivré  a  son  profit. 

Contrairement  à  ces  observations,  le  pourvoi  du  sieur  de  Trobriand  a 
été  admis  par  le  conseil  d'état  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
La  commission  du  pouvoir  exécutif,  etc., 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  de  Trobriand,  ten- 
dant à  faire  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  d'Indre-et-Loire,  en  date  du  14  juin  ib*44> 
qui  rejette  comme  non  recevable  l'opposition  formée  par 
le  dit  sieur  de  Trobriand  contre  un  arrêté  rendu  par  défaut 
par  le  même  conseil  de  préfecture,  le  21  avril  1841  ;  ce 
faisant,  dire  et  déclarer  recevable  son  opposition  contre 
l'arrêté  du  21  avril  1S4 1  ; 

Vu  l'article  1 1  clu  décret  du  22  juillet  1806  ; 
Considérant  que  la  signification,  faite  par  huissier,  de 
l'arrêté  par  défaut  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et- 
Loire,  du  21  avril  1 841,  n'a  été  suivie  d'aucune  exécution  ; 
que,  dès  lors,  l'opposition  formée  par  le  sieur  de  Trobriand 
contre  cet  arrêté  était  recevable  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  en  date  du  i4  juin  i844  >  est 
annulé. 

2 .  Le  sieur  de  Trobriand  est  renvoyé  devant  le  dit  conseil 
de  préfecture  pour  y  faire  statuer  sur  son  opposition. 
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.  (N°  1236.) 

[3o  mai  1848.  ] 
Ateliers  nationaux.  —  Travail  a  la  tâche. 
L'assemblée  nationale, 

Considérant  que  le  travail  des  ateliers  nationaux  est 
devenu  improductif;  que  son  maintien  dans  les  conditions 
actuelles  serait  en  contradiction  avec  une  bonne  adminis- 
tration de  la  fortune  publique  ,  avec  le  retour  de  l'ordre 
et  ta  reprise  des  opérations  industrielles  ou  commerciales  ; 
qu'il  constituerait  une  aumône  déguisée  ;  que  le  plus  grand 
nombre  des  travailleurs  inscrits  aux  ateliers  nationaux 
réclament  eux-mêmes  le  moyen  de  gagner  plus  librement 
leur  existence,  et  refusent  de  prélever  plus  longtemps  sur 
la  fortune  publique  des  deniers  qui  n'appartiennent  qu'aux 
orphelins,  aux  infirmes  et  aux  vieillards, 

A  adopté,  la  commission  du  pouvoir  exécutif  a  promul- 
gué le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  ier.  Le  travail  à  la  tâche  sera  substitué,  sous  le 
plus  bref  délai  possible,  dans  les  ateliers  nationaux ,  au 
travail  à  la  journée.  Il  sera  livré  directement  aux  prix  des 
devis  ,  sans  rabais  et  sans  intermédiaire  d'entrepreneurs, 
soit  à  des  ouvriers  associés  ,  soit  à  des  ouvriers  isolés,  sui- 
vant la  nature  des  travaux. 

2.  Des  crédits  spéciaux  seront  ouverts  aux  ministères 
des  travaux  publics  ,  du  commerce  et  de  l'intérieur,  pour 
hâter,  par  voie  d'avances  et  de  primes,  la  reprise  des  tra- 
vaux départementaux,  communaux  ou  d'industrie  privée. 

3.  Les  ouvriers  séjournant ,  depuis  moins  de  trois  mois, 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  qui  n'y  justifieront 
pas  de  leurs  moyens  d'existence,  recevront  pour  eux  et 
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leurs  familles  une  feuille  déroute  ,  avec  une  indemnité  de 
déplacement,  dont  partie  sera  payée  pendant  le  trajet ,  et 
partie  au  lieu  de  leur  destination. 

4-  Le  présent  décret  sera  applicable  dans  les  villes  ou 
communes  des  départements,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  3  ne  sont  pas  applicables 
aux  ouvriers  qui  se  rendent  à  Paris  tous  les  ans ,  à  des 
époques  périodiques ,  et  qui  justifieraient  d'une  résidence 
de  six  mois  ,  dans  l'année  précédente. 

(N°  1237.) 

[3i  mai  1848.] 

Procédure  ;  pourvoi  incident  ;  —  Entrepreneur ;  régie  ; 
résiliation  de  marché  ;  rèadj udication  sur  folle  -  en- 
chère ;  décision  ministérielle  ;  dommages-intérêts  ;  mé- 
trés. —  Transport  de  terres  ;  calcul  des  distances.  — 
Main-d'œuvre  ;  taille  et  percement  de  pierres.  —  Per- 
tes ;  force  majeure;  constatation.  —  Avances.  — Inté- 
rêts. —  (Richard.)  —  Une  partie  est  recevahle  à  se 
pourvoir  incidemment  en  tout  état  de  cause  ,  sans  qu  on 
puisse  lui  opposer  des  actes  d'acquiescement  anté- 
rieurs au  pourvoi  principal .  —  La  décision  ministé- 
rielle qui  approuve  la  mise  en  régie  de  travaux  adjugés 
à  un  entrepreneur  et  leur  ré  adjudication  sur  folle-en- 
chère ,  constitue  un  acte  de  pure  administration  qui 
n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse  ;  sauf  le  droit  de  l'entrepreneur  de  réclamer 
contre  les  résultats  et  les  conséquences  de  ces  mesures  (*) . 

(*)  Voir  les  ordonnances  des       février  i836,  Charageatf  octobre 
18^7,  Barbe  i  l'i  mari  18461  Cavill*.  ire  série,  t.  VI,  page  ai6;  t.  VII 
page       ;  2'  série,  t.  VI,  page  221. 
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—  L'entrepreneur  qui  a  provoqué  ces  mesures  par  sa 
négligence  doit  en  supporter  les  conséquences ,  et  na 
droit  de  ce  chef  ni  a  des  dommages  -  intérêts  ni  à  au- 
cune pan  des  bénéfices  pouvant  résulter  du  rabais  de  la 
réadjudication. — Rejet  de  réclamations  formées  contre 
des  métrés  auxquels  l'entrepreneur  avait  refusé  d'assis- 
ter, et  dont  l'inexactitude  n'était  pas  d  ailleurs  prouvée. 

—  Application  des  différents  prix  stipulés  par  le  devis 
aux  diverses  distances  parcourues  pour  le  transport  des 
terres;  dans  l'espèce,  les  distances  entamées  sont  consi- 
dérées comme  parcourues.  —  Indemnité  allouée  pour  le 
percement  de  pierres  de  taille,  dont  la  taille  seule  avait 
été  portée  au  décompte.  —  Rejet  d'une  demande  d'in- 
demnité formée  :  i°  a  raison  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure non  constaté  dans  le  délai  légal;  20  à  raison  d'a- 
vances faites  par  l'entrepreneur  dans  son  propre  in- 
térêt et  sans  ordre  de  l'administration.  —  Allocation 
d'intérêts  à  un  entrepreneur  à  partir  de  sa  demande  , 
tant  pour  les  sommes  allouées  par  le  présent  décret  que 
sur  la  portion  non  encore  reçue  du  décompte  arrêté  par 
l'administration.  —  Pas  de  dépens  à  la  charge  ou 
au  profit  de  V administration. 

Le  décret  suivant  a  statué  tant  sur  le  pourvoi  principal  formé 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  par  le  sieur 
Richard ,  adjudicataire  du  cinquième  lot  des  travaux  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  v  au  lit  dit  de  Fourques  ,  que  sur  le  pourvoi  incident  formé 
contre  le  même  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Voici  un  extrait  de  ce  décret  qui  renferme  en  outre  dans  ses  motifs 
sur  des  points  de  fait  ,  plusieurs  dispositions  qu'il  est  inutile  de  re- 
produire. 

Au  nom  du  peuple  français , 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  règlement  du 
22  juillet  1806  ,  l'article  443  du  Code  de  procédure  civile; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux  publics  aurait  approuvé  el 
confirmé  la  mise  en  régie  et  la  réadjudication  : 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Ordonnâmes.  —  tome  vin.  23 
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Considérant  que  les  décisions  prises  à  cet  égard  sont  des 
actes  de  pure  administration  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuse ,  sauf  toutefois  le 
droit  de  l'entrepreneur  de  réclamer  contre  les  résultats  et 
les  conséquences  des  dits  actes  ; 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  au  pourvoi  du  mi- 
nistre : 

Considérant  que  le  pourvoi  incident  peut  être  formé  en 
tout  état  de  cause,  et  que  l'acquiescement  qui  aurait  pu 
résulter  du  payement  des  sommes  allouées  à  l'entrepreneur 
par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  se  trouverait  non 
avenu  par  suite  du  pourvoi  principal  de  celui-ci  ; 

Èn  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant:  i°  à  ce  qu'il 
Soit  déclaré  que  l'administration  doit  seule  supporter  les 
conséquences  de  la  mise  en  régie  et  de  la  réadjudication, 
et  que  les  opérations  de  la  dite  régie  ne  figurent  pas  au  dé- 
compte du  requérant;  2°  à  l'allocation  de  5o  ooo  francs 
pour  indemnité  des  pertes  qu'il  a  eu  a  supporter  et  des 
bénéfices  ddiit  il  a  été  privé  par  la  réadjudication  : 

Considérant  quil  résulte  de  l'instruction,  et  notam- 
ment des  ordres  réitérés  de  service  adressés  au  requérant , 
ainsi  que  des  rapports  successifs  des  ingénieurs  de  t84o  à 
i84i,  que  le  requérant,  par  sa  négligence  ou  son  refus 
d'obtempérer  aux  injonctions  de  l'administration,  avait 
encouru  l'application  de  l'article  il  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  ;  que, 
dès  lors  ,  il  doit  supporter  seul  les  conséquences  de  la  mise 
en  régie  et  de  la  réadjudication  ;  que  les  opérations  de  la 
dite  régie  doivent ,  aux  termes  du  même  article ,  être  com- 
prises dans  son  compte  ,  et  quil  n'a  droit ,  de  ce  chef,  ni  à 
des  dommages-intérêts,  ni  à  aucune  part  des  bénéfices 
pouvant  résulter  du  rabais  de  la*  dite  réadjudication 

Sur  la  quantité  de  4m.6o  de  moellons  piqués ,  réclamés 
en  plus  par  l'entrepreneur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ^  sieur 
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Richard  ,  invité  à  assister  au  métré  de  ces  moellons,  a  né- 
gligé de  s  y  rendre  ,  et  qu'il  ne  justifie  pas  qu'aucune  er- 
reur ait  été  commise  dans  le  dit  métré  ;  

En  ce  qui  touche  la  distance  moyenne  et  le  prix  de 
transport,  soit  à  la  brouette  ,  soit  au  tombereau  : 

Considérant  que  les  relevés  et  calculs  relatifs  à  la  dis- 
tance moyenne  ont  été  vérifiés  par  l'ingénieur  contradic- 
toirement  avec  le  sieur  Richard  ,  et  que  celui-ci  ne  justifie 
point  que  cette  distance  ait  été  plus  grande  que  celle  portée 
au  décompte  ;  que  ,  d'après  la  série  de  prix  ,  le  prix  varie, 
pour  les  transports  au  tombereau  ,  de  5o  en  5o  mètres,  et 
pour  les  transports  à  la  brouette  ,  de  i5  en  i5  mètres; 
qu'il  y  a  lieu  ,  dans  l'espèce  ,  à  défaut  de  stipulation  ex- 
presse et  contraire,  d'allouer  à  l'entrepreneur,  pour  les 
transports  au  tombereau  à  une  distance  moyenne  de  plus 
de  i5o  mètres ,  le  prix  applicable  aux  transports  à  3oo  mè- 
tres ,  c'est-à-dire  ofr,.63  au  lieu  de  ofr\6i2,  et  pour  les 
transports  à  la  brouette  au  delà  de  3o  mètres  ,  le  prix  ap- 
plicable aux  transports  à  4$  mètres,  c'est-à-dire  ofr\  16 
au  lieu  de  ofr-.i2  ,  et  ce,  sur  les  quantités  portées  au 
décompte,  et  non  sur  celles  indiquées  par  le  sieur  Ri- 
chard ;  d'où  résulte  à  son  profit,  déduction  faite  du 
rabais  de  l'adjudication  ,  l'allocation  d'une  somme  de 
3  793fr-.o5  en  sus  de  celle  portée  pour  cet  objet  au  dit  dé- 
compte ;  

Sur  ce  qui  concerne  les  parements  de  pierres  d'amarre 
percées  : 

Considérant  que  le  sieur  Richard  fonde  sa  réclamation, 
non  sur  la  taille ,  mais  sur  le  percement ,  et  qu'il  est  juste 

de  lui  allouer  pour  cet  objet  une  somme  de  i22fr\92;  

En  ce  qui  concerne  le  bateau  de  chaux  naufragé  : 
Considérant  que  l'entrepreneur  n'a  pas  justifié,  con- 
formément à  l'article  26  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ,  que  cet  accident  ait  été  le  résultat  d'une  force  ma- 
jeure; qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  dès  à  présent  cette 
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réclamation  admise  conditionnellement  par  le  conseil  de 
préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  les  avances  d'indemnités  de  terrains 
aux  propriétaires  dépossédés  : 

Considérant  que  les  avances  ont  été  faites  par  le  sieur 
Richard  ou  sa  caution  dans  ses  intérêts ,  et  qu'il  ne  lui  a 
rien  été  prescrit  à  cet  égard  par  l'administration  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Richard  les 
intérêts  à  partir  du  23  février  i844,  jour  de  la  demande 
des  dits  intérêts  par-devant  le  conseil  d'état ,  tant  sur  les 
sommes  allouées  par  le  présent  décret ,  que  sur  la  portion 
qu'il  n'aurait  point  encore  reçue  du  montant  du  décompte 
arrêté  par  l'administration  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ni  de  rè- 
glement n'autorise  l'allocation  de  dépens  à  la  charge  ou 
au  profit  des  administrations  procédant  devant  le  conseil 
d'état  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne,  du  7  décembre  1842,  est  annulé. 

2.  Il  est  alloué  au  sieur  Richard,  en  sus  du  décompte 
dressé  le  22  juillet  1842,  savoir:  i°  pour  5o  mètres  de 
galets,  219  francs;  20  pour  terres  d'emprunt,  1  775^.96; 
3°  pour  transport  au  tombereau  et  à  la  brouette ,  3  793fr .  o5  ; 
4°  pour  les  fils  de  fer,  2  6i7fr.3o;  5°  pour  percement  des 
pierres  d'amarre,  *  12^.92;  ensemble,  8 528fr-.23  (huit 
mille  cinq  cent  vingMiuit  francs  vingt-trois  centimes), 
avec  les  intérêts  à  partir  du  23  février  1844,  tant  sur  la 
dite  somme  que  sur  les  autres  sommes  à  lui  encore  dues 
sur  le  montant  du  décompte  arrêté  le  22  juillet  1842. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Richard  et  du 
ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 
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(N°  1238.) 

[3i  mai  1848.] 

Chemins  de  fer  ;  nombre  et  emplacement  des  ports  secs; 
tarifs;  acte  administratif ;  fin  de  non- recevoir, — 
Cahier  des  charges;  interprétation;  compétence. — 
(Ciedu  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon.)  — 
L'ordonnance  qui  déclare  l'utilité  publique  de  nouveaux 
ports  secs  sur  un  chemin  de  fer,  qui  détermine  leur 
emplacement  et  fixe  V origine  des  distances  sur  les- 
quelles devra  être  calculée  ,  conformément  au  cahier 
des  charges  ,  la  perception  du  tarif  dû  a  la  compagnie , 
est  un  acte  de  pure  administration  pris  par  l'autorité 
compétente  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ,  et  qui  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  statue 
sur  les  réclamations  fondées  sur  les  droits  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  prétendrait  résulter  pour  elle 
de  l'acte  de  concession. 

Le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  a  été  concédé  par  une 
ordonnance  du  7  juin  1826  à  la  société  Séguin  frères,  Édouard  Biot  et 
compagnie.  Mais  ni  cette  ordonnance  ni  le  cahier  des  charges  ne  déter- 
minaient le  nombre  de  ports  secs  ou  gares  que  la  compagnie  devait 
établir. 

Il  fut  pourvu  à  cet  objet  par  une  nouvelle  ordonnance  du  4  juillet 
1827  qui  ,  en  approuvant  le  tracé  proposé  par  la  compagnie  ,  décida  en 
même  temps  que  cinq  gares  seraient  établies  dans  les  localités  suivantes  : 
à  Saint-Etienne,  à  Saint-Chamond,  à  Rive-de-Gier,  à  Givors  et  à  Lyon. 
Cette  combinaison  devint  bientôt  insuffisante  par  suite  de  l'accrois- 
sement que  prenait  de  jour  en  jour  le  transport  des  produits  houillers. 

Des  arrangements  intervinrent  alors  entre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  les  industries  particulières  pour  qu'il  fût  créé  des  embranchements, 
l'un  au  Pont-de-l'Ane,  l'autre  au  Moulin-Perraud,  un  troisième  à  Cou- 
zon,  au  moyen  desquels  les  produits  houillers  arriveraient  directement 
sur  la  voie  de  fer  et  seraient  déversés  dans  les  waggons  de  la  compagnie 
sans  passer  par  les  ports  secs  alors  existants.  Seulement  il  fut  stipulé 
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que  les  produits  ainsi  reçus  sur  des  points  intermédiaires  payeraient  la 
distance  entière  d'un  port  sec  à  l'autre,  comme  si  elle  avait  été  réellement 
parcourue. 

Mais  les  exploitants  de  houille,  trouvant  bientôt  onéreuse  la  charge 
de  l'entretien  de  ces  embranchements  qu'ils  avaient  établis  à  leurs  frais, 
ainsi  que  l'obligation  de  payer  des  distances  non  parcourues ,  deman- 
dèrent que  de  nouveaux  ports  secs  fussent  établis  aux  frais  de  la  com- 
pagnie aux  points  où  aboutissaient  les  trois  embranchements. 

Sur  cette  demande,  une  enquête  fut  ouverte,  une  instruction  eut  lieu, 
et  enfin,  le  8  octobre  1846,  intervint  une  ordonnance  contenant  les 
dispositions  suivantes  : 

*  Article  Ier  L'établissement  de  trois  nouveaux  ports  secs  sur  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  aux  lieux  dits  le  Pont-de-l'Ane, 
le  Moulin-Perraud  et  Couzon,  est  déclaré  d'utilité  publique. 

»  2.  La  compagnie  concessionnaire  est  tenue,  en  conséquence,  de  sou- 
mettre les  projets  des  dits  ports  secs  à  notre  ministre  des  travaux  publics 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  présente  ordonnance.  La  dé- 
cision de  notre  dit  ministre  qui  statuera  sur  ces  projets  ,  déterminera 
en  même  temps  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être  exécutés... 

»  4-  Après  l'établissement  des  ports  secs  ,  leur  emplacement  servira  à 
déterminer  pour  les  transports  qui  y  seront  amenés  ,  l'origine  des  dis- 
tances sur  lesquelles  devra  être  calculée,  conformément  à  l'article  6  du 
cahier  des  charges  de  la  concession ,  la  perception  du  tarif  dû  à  la  com- 
pagnie. » 

La  compagnie  du  chemin  fer  s'est  pourvue  au  conseil  d'état  contre 
cette  ordonnance.  Sans  contester  à  l'administration  le  droit  de  déclarer 
d'utilité  publique  la  création  de  nouvaux  ports  secs,  elle  lui  a  dénié  le 
droit  de  mettre  à  sa  charge  les  dépenses  d'établissement  de  ces  ports 
secs ,  et  de  lui  imposer  ainsi  une  obligation  qui  ne  résultait  pas  pour 
elle  de  son  cahier  des  charges. 

On  lui  a  répondu  que  c'était  là  une  question  d'interprétation  et 
d'application  du  cahier  des  charges  qui  devait  être  portée  d'abord 
devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que  l'ordonnance  attaquée  n'était  pas 
de  nature  à  faire  obstacle  à  l'action  contentieuse  de  la  compagnie,  et 
que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  dont  cette  ordonnance 
était  l'objet. 

Le  pourvoi  de  la  compagnie  a  été  en  effet  rejeté  par  le  décret  suivant: 

Au  nom  du  peuple  français  , 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Considérant  que  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
l'établissement  de  trois  nouveaux  ports  secs  aux  lieux  dits 
le  Pont-de-l'Ane,  le  Moulin-Perraud  et  Couzon,  la  dé- 
termination de  leur  emplacement  et  la  fixation  de  l'ori- 
gine des  distances  sur  lesquelles  devra  être  calculée  ,  con- 
formément à  l'article  6  du  cahier  des  charges,  la  percep- 
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tion  du  tarif  dû  k  la  compagnie  concessionnaire ,  sont  des 
mesures  de  pure  administration  prises  par  l'autorité  com- 
pétente dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués 
par  les  règlements  sur  la  matière ,  qui  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  la  compagnie  concessionnaire  porte  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  Rhône  ,  aux  termes  de  l'article  12 
du  cahier  des  charges ,  toutes  les  réclamations  fondées  sur 
des  droits  qu'elle  prétendrait  résulter  de  l'acte  de  con- 
cession ;  • 

Art.  Ier.  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Étienne  à  Lyon  est  rejetée. 

(ET  1239.) 

[3i  mai  1848.] 

Chemins  de  fer;  modification  provisoire  des  tarifs;  déci- 
sion ministérielle;  pourvoi;  défaut  de  qualité.  —  (Gie 
des  fonderies  et  forges  de  l'Ardèche  et  de  la  Loire  c.  la 
Gie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon.)  —  La 
décision  ministérielle  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  g  août 
1839,  a  élevé  provisoirement  le  tarif  des  transports 
sur  les  chemins  de  fer,  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours 
contentieux  de  la  part  d'une  compagnie  industrielle 
qui  se  sert  habituellement  du  chemin  ,  alors  que  cette 
compagnie  nexcipe  d aucune  stipulation  particulière. 

La  loi  du  9  août  i83g  a  conféré  à  l'administration  le  pouvoir  de  statuer 
provisoirement  sur  les  modifications  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  pourraient  demander  aux  tarifs  réglés  par  les  cahiers  de  charges. 

Par  application  de  cette  loi,  une  décision  ministérielle  du  25  octobre 
ï84i  ,  rendue  après  enquête  et  instruction  préalables,  a  accordé  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  une  prolongation 
de  l'augmentation  de  tarif  qui  lui  avait  été  concédée  pour  dix  ans  par 
une  ordonnance  du  16  septembre  1 83 1. 

La  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  l'Ardèche  et  de  la  Loire  s'est 
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pourvue  contre  cette  décision.  Pour  justifier  sa  qualité ,  elle  a  allégué 
que  faisant  habituellement  usage  du  chemin  de  fer,  elle  avait  intérêt 
a  ce  que  les  tarifs  ne  fussent  pas  surélevés  arbitrairement.  Au  fond,  elle 
a  prétendu  que  la  décision  ministérielle  était  contraire  au  texte  formel 
de  1  article  3  de  l'ordonnance  du  iG  septembre  i83i  qui  renvoyait  à  un 
règlement  d  administration  publique,  conformément  à  la  loi  du  14  flo- 
réal an  X,  à  statuer  définitivement  sur  le  maintien  de  l'augmentation 
de  tarif.  Suivant  la  compagnie  requérante ,  la  loi  du  9  août  i83q  ne 
s  appliquait  ni  aux  chemins  en  exploitation  à  l'époque  où  elle  a  été 
rendue,  m  aux  chemins  concédés  à  perpétuité  comme  le  chemin  de 
Saint-Etienne.  En  admettant  même  que  cette  loi  fût  applicable  c'était 
non  a  une  déosion  ministériille,  mais  à  un  règlement  d'administration 
pubhque,  qu'il  appartenait  de  statuer  en  matière  de  modification  de 
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Répondant  à  ces  observations  le  ministre  a  soutenu  que  la  loi  de  i83o 
avait  donné  à  l'administration  ,  c'est-à-dire  au  ministre,  un  droit  qui 
jusque-la  n'appartenait  qu'au  règlement  d'administration  publique,  et 
que  cette  loi  s'appliquait  aussi  bien  aux  chemins  de  fer  alors  existants 
qu'aux  chemins  à  venir.  Il  a  appuyé  ces  deux  assertions  de  plusieurs  pas- 
sages extraits  du  rapport  dont  la  loi  a  été  précédée.  Il  a  fait  observer 
en  outre  que  la  loi  précitée  ne  distinguait  pas  entre  les  chemins  de  fer 
concèdes  a  temps  et  les  chemins  concédés  à  perpétuité  ,  et  qu'il  y  avait 
même  raison  pour  que  l'administration  pût,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  re- 
viser un  tarif  qui  serait ,  comme  dans  l'espèce  ,  une  cause  de  perte  pour 
la  compagnie.  Par  ces  motifs,  le  ministre  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- Étienne  à  Lyon  est  inter- 
venue dans  l'instance  et  a  pris  les  mêmes  conclusions. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  pensé  que  le  pourvoi  était  mal 
fondé,  et  qu'il  était  d'ailleurs  non  recevable  pour  défaut  de  qualité  de  la 
part  delà  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  l'Ardèche  et  de  la  Loire.  En 
effet,  a-t-il  dit,  la  compagnie  requérante  n'a  pas  un  intérêt  spécial  à  l'abais- 
sement du  tarif,  elle  n'a  qu'un  intérêt  général  absolument  semblable , 
toutes  proportions  gardées,  à  celui  qu'aurait  tout  autre  voyageur  circulant 
habituellement  sur  le  chemin.  Ce  n'est  pas  là  un  intérêt  suffisant  qui 
lui  permette  d'agir  devant  le  conseil  par  la  voie  contentieuse. 
Cette  fin  de  non-recevoir  a  été  accueillie  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
La  commission  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  les  lois  du  14  floréal  an  X ,  du  1  3  juin  i8a5  et  du 
9  août  i83g; 

En  ce  qui  touche  rintervention  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Saint-Étienne  à  Lyon  : 

Considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon  a  intérêt  et  qualité  pour  intervenir 
dans  le  débat  ;  que ,  dès  lors ,  son  intervention  est  recevable  ; 
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Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  août  i83g, 
ci  -dessus  visée  ,  l'administration  a  été  autorisée  à  statuer 
provisoirement  sur  les  modifications  que  les  compagnies 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  concédés  jusqu'alors 
pourraient  demander  aux  tarifs  réglés  par  les  cahiers  de 
charges ,  et  que  le  sieur  Genissieu ,  syndic  de  la  compagnie 
des  forges  et  fonderies  de  l'Ardèche  et  de  la  Loire,  qui 
n'articule  aucune  stipulation  faite  au  profit  de  la  dite 
compagnie  ,  est  sans  qualité  pour  attaquer,  par-devant  le 
conseil  d'état,  le  décision  provisoire  prise  par  le  ministre 
des  travaux  publics  le  25  octobre  1841  ,  relativement  aux 
tarifs  à  la  remonte  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  à  Lyon  ; 

Art.  ier.  L'intervention  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  est  admise. 

2.  La  requête  de  la  compagnie  des  forges  et  fonderies 
de  l'Ardèche  et  de  la  Loire  est  rejetée. 
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(  N°  1240.  ) 

[29  août  1848.] 

Jîemise  à  l'administration  des  domaines  des  terrains  de- 
venus inutiles  au  service  des  ponts  et  chaussées  et  des 
arbres  dépérissants.  —  Demande  d'un  état  et  d'un 
tableau 

CIRCULAIRE  AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  du  20  janvier 
1846,  M.  le  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics  a 
rappelé  les  instructions  qui  prescrivent  de  remettre  à  l'ad- 
ministration des  domaines,  pour  être  aliénés  au  profit  du 
trésor  : 
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i°  Les  portions  de  routes  nationales  déclassées  ou  aban- 
données par  suite  de  changements  de  direction ,  et  qui 
sont  susceptibles  d'être  aliénées  conformément  à  la  loi  du 

24  mai  1842  ; 

20  Les  parcelles  de  terrain  qui  faisaient  partie  de  par- 
celles plus  grandes  acquises  pour  un  travail  d'utilité  pu- 
blique, mais  dont  l'exécution  définitive  du  projet  a  laissé 
une  portion  sans  emploi, 

3°  Enfin  ,  les  terrains  que  l'administration  a  été  obligée 
d'acquérir  en  dehors  de  ses  besoins,  sur  la  réquisition  des 
propriétaires,  par  application  de  l'article  5o  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

J'apprends  que,  dans  beaucoup  de  départements,  la 
mesure  recommandée  parla  circulaire  du  20 janvier  1846 
n'a  point  été  exécutée  ou  n'a  reçu  qu'une  exécution  par- 
tielle. En  présence  des  besoins  impérieux  du  trésor,  il  im- 
porte de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  accroître  ses  res- 
sources. Le  moment  est  donc  venu,  plus  que  jamais, 
d'assurer  la  prompte  et  complète  application  des  instruc- 
tions précitées.  Veuillez  à  cet  effet,  monsieur  le  préfet , 
inviter  M.  l'ingénieur  en  chef  de  votre  département  à 
dresser  et  à  me  faire  parvenir  par  votre  intermédiaire, 
dans  un  bref  délai ,  l'état  des  délaissés  de  routes  nationales 
et  des  portions  de  terrains  susceptibles  d'être  remis  au 
domaine.  M.  l'ingénieur  en  chef  devra  joindre  à  cet  état 
un  tableau  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes  et  de 
leurs  dépendances ,  et  qui ,  à  raison  de  leur  dépérissement, 
pourraient  être  également  remis  au  domaine  pour  être 
vendus  clans  l'intérêt  du  trésor. 

Je  vous  prie  de  m'accuscr  réception  de  la  présente  cir- 
culaire ,  dont  j'adresse  une  amplialion  à  M.  l'ingénieur  en 
chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
HEGURT. 
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(N°  1241.) 

[6  pctobre  1848.] 

Tenue  au  ministère  d'un  livre  d'inscription  des  avis 
d'adjudication,  et  publicité  à  donner  a  ces  avis. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  il  est  à  désirer  que  l'administration 
centrale  des  travaux  publics  connaisse  toujours  à  l'avance 
les  adjudications  qui  doivent  être  passées  prochainement 
dans  les  diverses  branches  de  son  service,  et  que,  déplus, 
elle  soit  à  même  en  tout  temps  de  vérifier  d'un  coup  d'œil, 
à  un  moment  donné,  la  situation  de  chaque  département 
sous  ce  rapport.  J'ai  pu  reconnaître  de  quelle  utilité  se- 
rait, en  certains  cas  ,  la  possession  de  documents  complets 
à  cet  égard.  J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'il  sera  tenu 
désormais,  dans  l'un  des  bureaux  du  ministère,  un  livre 
destiné  à  l'inscription  journalière  de  toutes  les  adjudica- 
tions annoncées,  ainsi  que  des  principaux  résultats  de  ces 
adjudications. 

Je  viens  réclamer  votre  concours,  monsieur  le  préfet, 
pour  l'exécution  de  ce  travail.  L'administration  aura  be- 
soin de  recevoir  de  vous,  pour  toutes  les  entreprises  de 
travaux  publics ,  quelles  qu'en  soient  l'importance  et  la 
nature  :  i°  un  exemplaire  des  affiches  d'adjudication  im- 
médiatement après  leur  impression;  20  aussitôt  que  les 
adjudications  seront  passées,  un  bulletin  spécial  faisant 
connaître,  d'une  part,  s'il  y  a  lieu,  le  chifïre  du  rabais 
obtenu  ;  de  l'autre ,  les  noms  et  qualités  des  adjudicataires, 
soit  entrepreneurs  ordinaires,  soit  syndics  représentant 
des  associations  d'ouvriers.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
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donner  des  ordres  pour  que  ces  documents  me  parviennent 
toujours  en  temps  utile. 

Ces  envois  ne  feront  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ceux  qui 
doivent  avoir  pour  objet  d'assurer  aux  adjudications  la 
plus  grande  publicité.  Déjà  vous  avez  à  m'adresser,  aux 
termes  de  la  circulaire  du  27  octobre  1837,  des  exem- 
plaires des  affiches  se  rapportant  à  des  travaux  d'une  éva- 
luation supérieure  à  100  000  francs  5  mais  je  ne  pense  pas 
que  l'insertion  des  avis  d'adjudication  dans  les  journaux 
de  la  capitale  doive  se  borner  aux  entreprises  d'un  chiffre 
aussi  élevé.  Il  est  un  assez  grand  nombre  de  départements 
où  ces  entreprises  sont  fort  rares.  Ces  départements  se 
trouvent  ainsi  tout  à  fait  en  dehors  des  conditions  d'une 
publicité  dont  l'un  des  principaux  avantages  doit  être , 
ainsi  que  l'énonce  la  circulaire  du  27  octobre  1837,  de  fa- 
voriser, avec  le  renouvellement  partiel  et  successif  du  per- 
sonnel des  entrepreneurs ,  la  circulation  des  capitaux  et 
des  méthodes  perfectionnées  d'exécution.  En  outre,  on 
ne  saurait  contester  les  bons  effets  de  la  concurrence  exer- 
cée dans  une  juste  mesure;  or  il  est  facile  de  concevoir 
que,  même  pour  des  opérations  estimées  à  moins  de 
100000  francs,  un  avis  porté  à  la  connaissance  d'entre- 
preneurs étrangers  à  la  localité  peut  avoir,  à  ce  point  de 
vue,  des  résultats  favorables, 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur  le  préfet ,  continuer  à 
m'adresser  quelques  exemplaires  des  affiches  concernant 
les  adjudications  supérieures  à  100  000  francs  ;  ces  affiches 
seront  insérées,  par  les  soins  de  l'administration,  dans 
divers  journaux,  et  notamment  au.  Moniteur.  Quant  aux 
entreprises  d'une  dépense  moindre,  le  but  que  l'on  doit 
se  proposer  sera  suffisamment  atteint  par  la  publication 
des  avis  dans  un  journal  que  la  classe  de  ses  lecteurs  dé- 
signe naturellement  pour  des  insertions  de  ce  genre  ,  le 
Journal  des  travaux  publics.  Je  vous  invite  à  faire  par- 
venir au  rédacteur  de  ce  journal  un  exemplaire  de  toutes 
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les  affiches  d'adjudication  concernant  des  travaux  publics 
d'une  importance  supérieure  ou  non  à  iooooo  francs, 
pourvu  toutefois  que  le  chiffre  n'en  soit  pas  de  moins  de 
20  000  francs. 

Afin  de  prévenir  toute  confusion  dans  la  distribution, 
entre  les  divers  bureaux  ,  des  affiches  qui  parviendront  au 
ministère  ,  je  vous  serai  obligé  de  m  adresser,  avec  la  dési- 
gnation du  bureau  central  de  statistique,  celles  qui  se- 
ront destinées  à  la  tenue  du  livre  d'inscription  des  adju- 
dications. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en 
chef. 

•    Le  ministre  des  travaux  publics , 
Pour  le  ministre  et  par  autorisations 
Le  secrétaire  général , 
BOULAGE. 
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(  N°  1242.  ) 

[8  novembre  1848.] 

Travaux  mixtes.  —  Exécution  des  lois  et  règlements 
concernant  ces  travaux. 

CIRCULAIRE  AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  me  fait 
connaître  que  de  nombreuses  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  travaux  mixtes  ont  lieu  journellement 
dans  la  zone  de  défense,  et  principalement  sur  la  frontière 
de  l'Est. 

Je  dois  appeler  toute  votre  attention  sur  la  nécessité  de 
prévenir  ces  infractions  ,  dont  le  premier  résultat  peut 
être  de  compromettre  la  sûreté  du  territoire,  en  rendant 
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inutiles,  du  moins  en  partie,  les  sacrifices  considérables 
que  letat  s'impose  journellement  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  réglementaire  du  18  sep- 
tembre i8i6,les  travaux  mixtes  du  génie,  des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  marine  doivent  être  concertés  sur  les 
lieux  entre  les  directeurs  ou  ingénieurs  en  chef  des  divers 
services.  J'aime  à  croire  que  cette  disposition  reçoit  une 
exécution  complète  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  dé- 
pendant de  l'administration  des  travaux  publics,  et  que 
MM.  les  ingénieurs  se  conforment  constamment  à  cet 
égard  aux  recommandations  qui  leur  ont  été  adressées  à 
diverses  époques,  et  notamment  à  la  date  du  12  septem- 
bre 1842;  mais  ces  ouvrages,  il  faut  ne  pas  le  perdre  de 
vue ,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  doivent  engager  la  respon- 
sabilité de  l'administration  locale  :  tous  les  travaux,  sauf 
ceux  d'entretien  proprement  dits,  à  exécuter  sur  une  voie 
de  communication  d'un  ordre  quelconque  doivent  donner 
lieu,  préalablement,  à  des  conférences  mixtes,  dans  les- 
quelles les  règlements  veulent  que  Fintérêt  civil  soit  re- 
présenté par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Le  de- 
voir de  ces  fonctionnaires  est  d'apporter  aux  conférences 
un  concours  toujours  dévoué;  mais  il  serait  difficile  qu'en 
ce  qui  touche  les  chemins  vicinaux  ou  communaux,  leur 
mission  pût  s'étendre  au  delà  de  ce  concours  :  leurs  attri- 
butions ne  les  mettent,  en  efïet,  à  même  de  connaître  les 
projets  relatifs  à  ces  voies  de  communication  qu'autant 
qu'ils  en  ont  été  saisis  dans  les  formes  voulues.  C'est  à 
vous^  monsieur  le  préfet,  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce 
qu'en  aucun  cas  un  travail  dénature  à  faire  l'objet  d'une 
conférence  mixte  ne  s'exécute  sans  qu'il  ait  été  satisfait 
aux  prescriptions  réglementaires.  Je  ne  puis  que  vous  in- 
viter à  réclamer  dans  ce  but,  pour  les  ouvrages  qui  ne 
dépendent  pas  de  l'administration  des  travaux  publics, 
l'intervention  attentive  de  MM.  les  maires  de  votre  dépar- 
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tement.  Ces  magistrats  doivent  considérer  comme  un  de 
leurs  devoirs  les  plus  importants  de  prévenir,  dans  les  li- 
mites de  leurs  attributions,  des  entreprises  qui  pourraient 
devenir  funestes  à  la  république.  Je  ne  doute  pas  que 
votre  appel ,  entendu  par  tous ,  ne  produise  les  résultats 
que  Ton  doit  en  attendre. 

Bien  que  certaines  indications  contenues  dans  la  dé- 
pêche de  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'autorisent  à  pen- 
ser que  les  infractions  dont  il  m'a  entretenu  n'ont  point 
été  commises  dans  le  service  des  travaux  publics,  je  n'en 
crois  pas  moins  devoir  saisir  cette  occasion  pour  renou- 
veler à  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  les  re- 
commandations de  mes  prédécesseurs  concernant  les  tra- 
vaux mixtes.  Je  les  invite  à  se  bien  pénétrer  de  ces 
recommandations  et  des  instructions  dont  elles  sont  ac- 
compagnées. Je  verrais  avec  le  plus  vif  regret  que  Ton  pût 
imputer  à  l'administration  des  travaux  publics  une  seule 
infraction  aux  règlements  qui  régissent  les  travaux  à  en- 
treprendre dans  la  zone  de  défense. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m 'accuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  une  amplia- 
tion  à  M.  1  ingénieur  en  chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
VIVIEN. 
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(N°  1243.) 

[16  novembre  1848.] 
CIRCULAIRE  AUX  INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  le  service  public  qui  vous 
est  confié  est  un  de  ceux  qui  se  lient  le  plus  étroitement 
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au  développement  de  la  richesse  nationale,  au  bien-être 
des  populations ,  au  progrès  de  la  civilisation  elle-même. 

Le  gouvernement  de  la  république  attend  de  vous  qu'au- 
jourd'hui ,  plus  que  jamais,  vous  apportiez  dans  la  direc- 
tion de  ce  service  l'activité  d'un  dévouement  patriotique , 
la  pratique  constante  d'une  économie  bien  entendue  ,  l'es- 
prit d'une  haute  impartialité  envers  les  intérêts  privés ,  et 
que  surtout,  dans  la  conception  des  travaux,  vous  ayez 
sans  cesse  présent  à  l'esprit  ce  caractère  d'utilité  générale 
qui  doit  marquer  exclusivement  toutes  les  entreprises  de 
l'état. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  mission  complexe  qui 
vous  est  dévolue.  Porter  dans  le  sein  des  ateliers  de  tra- 
vaux publics  un  œil  investigateur  qui  ne  laisse  échapper 
aucun  abus,  aucune  oppression  ,  faire  disparaître  par  une 
intervention  à  la  fois  ferme  et  conciliatrice  tous  les  germes 
de  mésintelligence  et  d'antagonisme  entre  les  entrepre- 
neurs et  les  ouvriers ,  assurer  aux  uns  comme  aux  autres 
le  bienfait  d'une  justice  qui  ne  fait  jamais  défaut,  d'une 
sollicitude  qui  ne  se  repose  point,  d'une  bienveillance  qui 
n'exclut  pas  des  sévérités  nécessaires  :  tels  sont  les  devoirs 
d'un  autre  ordre  auxquels  vous  devez  vous  consacrer,  ainsi 
que  les  ingénieurs  et  les^agents  placés  sous  vos  ordres. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Le  gouvernement  de  la  répu- 
blique, vous  le  savez,  fidèle  à  son  origine  et  au  but  même 
que  la  constitution  impose  à  ses  efforts,  veut  poursuivre 
invariablement,  sans  hésitation  comme  sans  témérité,  l'é- 
lévation graduelle  de  tous  les  citoyens  à  la  jouissance  d'une 
vie  meilleure,  fondée  sur  la  base  chaque  jour  élargie  du 
progrès  moral  et  du  bien-être  matériel.  Déjà  les  travaux 
ouverts  ou  entretenus ,  malgré  les  embarras  financiers, 
sur  tous  les  points  du  territoire,  les  encouragements  don- 
nés aux  associations  volontaires,  les  secours  partout  ac- 
cordés à  l'indigence^  l'étude  commencée  des  institutions 
de  prévoyance  qui  assureraient  l'existence  de  l'ouvrier 


NOVEMBRE   l848.  $69 

dans  ses  vieux  jours ,  sont  des  gages  non  équivoques  d'une 
sollicitude  jalouse  de  tenir  plus  quelle  ne  promet,  et  de  se 
manifester  chaque  jour  par  des  bienfaits  nouveaux;  mais, 
pour  le  complet  accomplissement  des  améliorations  dont 
la  république  est  le  symbole  et  la  garantie,  il  faut  plus 
encore  que  la  volonté  de  l'état ,  il  faut  l'aide  du  temps , 
l'appui  de  la  raison  publique,  le  secours  d'une  confiance 
patiente  et  loyale  dans  les  institutions  nouvelles  que  la 
France  s'est  données. 

Vous  ne  pouvez  manquer  d'être  pénétré  de  ces  pensées, 
monsieur  l'ingénieur  en  chef;  appliquez-vous  à  les  répan- 
dre; que  les  ingénieurs  et  les  agents  divers  qui  relèvent 
de  vous  s'efforcent,  comme  vous-même,  de  faire  com- 
prendre aux  ouvriers  que  les  ressources  de  l'état  ne  sont 
pas  sans  bornes;  que  le  trésor  public,  même  prodigué,  ne 
serait  qu'un  moteur  impuissant  de  l'activité  productive  5 
que  l'ordre,  la  sécurité,  le  travail,  le  respect  de  la  pro- 
priété sont  les  premières  lois  de  toute  société;  que,  sans 
elles,  tout  languit  et  meurt;  que,  par  elles,  tout  vit  et 
prospère ,  et  que ,  sous  leur  empire  partout  rétabli ,  ils  ver- 
ront bientôt  la  confiance  se  raffermir,  le  crédit  se  relever, 
le  commerce  et  l'industrie  reprendre  un  nouvel  et  rapide 
essor. 

Si  des  doctrines  fallacieuses,  des  théories  subversives 
cherchaient  à  égarer  autour  de  vous  des  intelligences 
aveugles  ou  crédules  ,  éclairez-les ,  usez  sur  elles  d'une  sa- 
lutaire influence  ;  opposez  l'éternelle  puissance  du  bon  sens 
et  l'invincible  lumière  de  la  vérité  à  la  vanité  de  ces  faux 
systèmes  dont  le  moindre  péril  est,  après  avoir  beaucoup 
promis,  de  ne  donner  que  de  poignantes  déceptions.  Dé- 
tournez vos  subordonnés,  au  besoin  défendez-leur,  au 
nom  du  gouvernement,  de  compromettre  leur  caractère 
public  par  une  participation  quelconque  à  des  banquets, 
a  des  réunions,  à  des  manifestations  quelquefois  dange - 
reuses,  toujours  stériles;  qu'ils  continuent  à  être  des  apô- 
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très  de  paix ,  que  leur  sympathie  pour  des  souffrances  trop 
réelles  ne  leur  inspire  jamais  des  paroles  amères  dont  s'ar- 
merait l'esprit  de  désordre  ;  qu'ils  s'attachent  à  démontrer 
que  la  république,  mère  généreuse,  n'épargne  aucun  sa- 
crifice possible  ,  qu'elle  accomplit  libéralement  la  tâche 
qui  lui  est  imposée;  en  un  mot,  que  par  l'autorité  des 
conseils,  l'ascendant  d'une  raison  plus  sûre  et  la  force 
même  de  l'exemple,  ils  sachent  ramener  ou  maintenir  les 
ouvriers  dans  les  voies  de  l'ordre  et  du  travail,  où  leur 
intérêt  particulier  se  trouvera  toujours  confondu  avec  l'in- 
térêt général. 

Une  solennelle  manifestation  de  la  souveraineté  natio- 
nale est  sur  le  point  de  s'accomplir  ;  les  destinées  mêmes 
de  la  France  sont  engagées  dans  le  choix  du  citoyen  que  le 
suffrage  universel  doit  bientôt  élever  à  la  première  magis- 
trature de  la  république.  Vous  puiserez,  comme  fonction- 
naire, la  règle  de  votre  conduite  dans  les  instructions  pu- 
bliées par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'occasion  de  ce  grand 
acte  politique. 

Ainsi ,  monsieur  l'ingénieur  en  chef,  sans  sortir  de  la 
sphère  naturelle  de  vos  fonctions ,  vous  ferez  tourner  au 
plus  grand  profit  de  tous,  dans  l'ordre  matériel  et  dans 
l'ordre  moral,  les  forces  actives  que  vous  dirigez;  ainsi 
vous  acquerrez  des  droits  nouveaux  à  la  confiance  du  gou- 
vernement, et  vous  ajouterez  à  l'honneur  d'un  corps  que 
d'éminents  services  signalent  depuis  longtemps  à  la  recon- 
naissance publique. 

Je  vous  invite  à  faire  parvenir  cette  circulaire  à  la  con- 
naissance de  tous  les  fonctionnaires  et  agents  placés  sous 
vos  ordres. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
VIVIEN. 
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(  N°  1244. ) 

[  17  novembre  1848.] 

Division  delà  navigation.  —  Instructio7is  relatives 
aux  travaux  publics  d'utilité  agricole. 

CIRCULAIRE  AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet,  parmi  les  questions  qui  intéressent 
le  développement  de  l'aisance  et  du  bien-être  de  la  popu- 
lation, et  qui  méritent  à  ce  titre  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement  de  la  république ,  il  n'en  est  pas  de  plus 
importante  que  celles  qui  ont  pour  objet  l'accroissement 
du  produit  des  terres  cultivables  ,  la  fertilisation  des  ter- 
rains improductifs  ,  l'assainissement  des  campagnes.  Déjà 
des  mesures  d'une  haute  portée ,  proposées  par  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  sanctionnées  par  l'as- 
semblée nationale,  promettent  au  pays  de  rapides  pro- 
grès dans  la  voie  des  améliorations  agricoles.  L'adminis- 
tration des  travaux  publics,  de  son  côté,  doit  concourir 
autant  qu'il  est  en  elle,  dans  la  limite  de  ses  attributions* 
à  féconder  ce  puissant  élément  de  la  richesse  nationale. 

Au  nombre  des  divers  genres  d'ouvrages  qui  ressor- 
tissent  au  département  des  travaux  publics,  il  en  est  qui 
sont  de  nature  à  exercer  une  influence  directe  sur  la  pro- 
duction agricole.  Tels  sont  l'établissement  de  canaux  d'ir- 
rigation, de  limonage  ou  de  colmatage,  la  régularisation 
et  le  bon  aménagement  des  cours  d'eau,  la  création  de 
réservoirs  artificiels  ,  l'emploi  des  eaux  soit  comme  moteur 
hydraulique,  soit  comme  agent  fertilisant,  enfin  le  dessè- 
chement des  marais  et  la  destruction  des  étangs  insalubres. 

Depuis  longtemps  déjà  la  plupart  de  ces  questions  ont 
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été  mises  à  l'étude;  l'opinion  publique  s'est  vivement 
préoccupée  de  leur  importance.  La  question  des  irriga- 
tions ,  notamment,  a  fixé  au  plus  haut  degré  l'attention 
générale,  et  des  mesures  législatives,  dont  l'utilité  ne 
saurait  être  méconnue ,  ont  eu  pour  objet  de  lever  les  prin- 
cipaux obstacles  qui  s'opposaient  à  la  pratique  indivi- 
duelle de  l'arrosage  des  terres. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  proclamer  de  nouveau 
des  vérités  universellement  admises;  il  est  temps  de  sortir 
des  considérations  théoriques  et  d'aborder  résolument  les 
applications.  Les  principales  causes  qui  ont  arrêté  jus- 
qu'ici le  développement  des  travaux  publics  d'utilité  agri- 
cole ont  été  souvent  signalées,  et  frappent  les  yeux  de 
tous  ceux  qui  ont  étudié  cette  matière.  Ces  travaux ,  aban- 
donnés presque  exclusivement  à  l'initiative ,  souvent  lente 
et  indécise,  de  l'intérêt  privé,  ne  reçoivent  que  dans  une 
faible  mesure  l'action  de  l'autorité  publique,  qui  n'inter- 
vient que  dans  un  but  de  simple  réglementation.  Livrés  à 
leurs  seules  ressources,  privés  des  secours  des  hommes 
compétents,  hésitant  à  faire  les  avances  nécessaires  pour 
la  rédaction  de  projets  d'une  réalisation  incertaine,  gênés 
enfin  dans  les  mesures  d'exécution  par  des  résistances  in- 
dividuelles ,  les  propriétaires  isolés  ,  et  les  associations 
même  ,  ne  peuvent ,  dans  l'état  actuel  des  choses,  donner 
à  ces  utiles  entreprises  toute  l'extension  qu'exigent  les  in- 
térêts du  pays. 

C'est  donc  au  gouvernement  qu'il  appartient  d'interve- 
nir d'une  manière  efficace;  lui  seul,  par  une  initiative 
puissante,  par  un  concours  bienveillant,  peut  imprimer 
une  vive  impulsion  aux  travaux  publics  qui  intéressent 
les  progrès  de  l'agriculture.  Je  me  suis  elïorcé  d'atteindre 
ce  but  sans  imposer  de  nouvelles  charges  au  trésor,  et  par 
un  simple  changement  dans  la  distribution  actuelle  du 
service  des  ingénieurs.  Désormais  ,  dans  chaque  départe- 
ment, sauf  de  rares  exceptions,  un  ingénieur  spécial  cen- 
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tralisera  toutes  les  études  relatives  ;iu  régime  des  cours 
d'eau,  la  réglementation  des  usines  hydrauliques,  la  ré- 
daction  des  projets  de  dessèchements,  d'irrigations,  de 
colmatage,  de  réservoirs  ou  fie  tous  autres  ouvrages  des- 
tinés à  utiliser  les  eaux  pluviales  et  à  créer  des  ressources 
pour  les  époques  de  sécheresse,  l'organisation  et  la  sur- 
veillance des  associations  formées  en  vue  de  l'exécution 
de  travaux  publics  intéressant  l'agriculture  ,  enfin  l'exa- 
men et  la  proposition  de  toutes  les  mesures  propres  à  as- 
surer le  bon  emploi  des  eaux  et  leur  équitable  répartition 
entre  l'agriculture  et  l'industrie. 

L'ingénieur  du  service  hydraulique  ,  placé  sous  la  direc- 
tion de  l'ingénieur  en  chef  du  département ,  et ,  dans  quel- 
ques circonstances  particulières ,  sous  la  direction  d'un 
ingénieur  en  chef  spécial  ,  pourra  appliquer  tout  son 
temps,  toute  son  activité,  à  des  travaux  qui  ne  formaient 
jusqu'ici  qu'un  accessoire  du  service  ordinaire  des  arron- 
dissements. Un  crédit  spécial,  inscrit  au  budget  des  tra- 
vaux publics,  permet  d'ailleurs  à  l'administration  de  pour- 
voir aux  frais  de  ces  études,  et  de  substituer  ainsi  sa 
propre  initiative  à  celle  des  intéressés. 

Ces  dispositions,  en  exigeant  pour  la  plupart  des  dé- 
partements la  réduction  du  nombre  des  arrondissements 
du  service  ordinaire,  entraîneront  sans  doute  pour  les  in- 
génieurs de  ce  service  un  surcroît  de  travail ,  compensé 
cependant  par  la  centralisation  des  règlements  d'usines. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  je  ne  craindrai  pas  de  faire  un 
appel  au  zèle  éclairé  et  au  patriotisme  des  ingénieurs  des 
ponts  et  cbaussées. 

Une  dépêche  particulière  vous  fera  connaître,  monsieur 
le  préfet,  en  ce  qui  concerne  votre  département,  l'orga- 
nisation du  service  spécial  hydraulique,  et  des  instruc- 
tions détaillées  vous  seront  successivement  adressées  sur 
les  divers  objets  qui  doivent  constituer  ce  service. 

Cette  organisation  est  complétée  par  la  création,  con- 
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certée  avec  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, d'une  commission  permanente,  dans  laquelle  les 
deux  départements  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics 
sont  également  représentés,  etàlaquelle  seront  soumises 
les  études  des  ingénieurs  du  service  spécial.  Ainsi  ces 
études  seront  examinées,  non-seulement  sous  le  rapport 
technique  et  administratif,  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  mais  encore,  au  point  de  vue  agricole, 
par  des  hommes  spéciaux  dont  les  lumières  offrent  toute 
garantie  au  pays. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  donner  connais- 
sance des  dispositions  qui  précèdent  au  conseil  général 
de  votre  département.  Vous  voudrez  bien  lui  faire  remar- 
quer, en  même  temps,  que  si  la  législation  actuelle  four- 
nit des  solutions  sur  les  points  les  plus  essentiels  des  ques- 
tions dont  je  viens  de  vous  entretenir,  il  est  utile  cependant 
de  rechercher  les  améliorations  qui  pourraient  être  intro- 
duites avec  fruit  dans  cette  législation. 

Parmi  les  nombreuses  questions  qui  pourraient  être 
posées  à  ce  sujet,  je  signalerai  particulièrement  les  sui- 
vantes à  l'attention  du  conseil  général. 

Ne  conviendrait-il  pas  que  l'administration  fût  investie 
par  la  loi  d'une  autorité  plus  étendue  pour  assurer  l'exé- 
cution des  travaux  d'irrigation  et  de  dessèchement  par  les 
propriétaires  intéressés?  Lorsque  des  travaux  de  cette  na- 
ture ont  été  déclarés  d'utilité  publique  et  réunissent  Tas- 
sentiment  de  plus  de  la  moitié  des  propriétaires  de  la  sur- 
face des  terrains,  ne  conviendrait-il  pas  d'appliquer,  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  pour  les  travaux  d'endi- 
guement ,  les  dispositions  de  l'article  33  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  c'est-à-dire  d'ordonner  d'office  la  réu- 
nion de  tous  les  intéressés  en  une  association  syndicale, 
(jui  serait  chargée  d'exécuter  les  travaux  approuvés,  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'état,  des  départements  ou  des 
communes  ' 
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En  ce  qui  touche  l'usage  des  eaux  comme  force  motrice, 
n'y  aurait-il  pas  lieu,  pour  assurer  l'utile  emploi  de  la 
pente  des  eaux,  qui  forme  une  partie  de  la  richesse  pu- 
blique, d'étendre  à  l'établissement  des  barrages  destinés 
aux  usines  le  principe  du  droit  d'appui  créé  par  la  loi  du 
il  juillet  1847  pour  les  barrages  d'irrigations? 

En  entrant  dans  cette  voie  d'améliorations  pratiques , 
l'administration  des  travaux  publics  croit  pouvoir  compter 
sur  l'adhésion  et  le  concours  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements. Peut-être  même,  pour  hâter  et  faciliter  l'ac- 
complissement d'une  tâche  dont  ils  apprécieront  sans  doute 
l'utilité,  croiront-ils  devoir  ajouter  une  subvention,  sur 
les  fonds  départementaux  ,  au  crédit  encore  modique  dont 
l'administration  peut  disposer  pour  l'étude  des  travaux 
d'utilité  agricole. 

Veuillez  ,  monsieur  le  préfet,  me  transmettre  le  résultat 
des  délibérations  du  conseil  général  de  votre  département 
sur  ces  diverses  questions. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
VIVIEN. 


(N°  1245.) 

[28  novembre  1848.  J 

Phares  et  fanaux.  —  Renouvellement  du  bail  pour 
la  fourniture  de  l'huile. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS  DES  DÉPARTEMENTS  DU  LITTORAL 
DE  LA  MANCHE. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'intro- 
duire quelques  modifications  dans  les  conditions  du  mar- 
ché passe  avec  la  compagnie  Desforges  et  Bréard  pour  la 
fourniture  de  l'huile  nécessaire  à  l'éclairage  des  phares  de 
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notre  littoral  de  la  Manche,  et,  sur  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  j'ai  approuvé  les  nouveaux 
cahier  des  charges  et  détail  estimatif,  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire.  Ces  pièces 
ont  servi  de  base  à  une  soumission  que  j'ai  acceptée  par 
décision  du  21  octobre  dernier,  et  par  laquelle  la  compa- 
gnie Desforges  et  Bréard  s'engage  à  effectuer  la  fourniture 
dont  il  s'agit  aux  conditions  et  moyennant  les  prix  du 
cahier  des  charges. 

En  comparant  ce  marché  avec  le  précédent,  vous  re- 
marquerez que  les  principales  modifications  portent  sur 
le  prix  des  huiles,  qui,  au  lieu  de  varier  d'un  phare  à 
l'autre,  sera  le  même  dans  toute  l'étendue  des  côtes  de  la 
Manche,  et  sur  les  indemnités  allouées  aux  délégués  des 
fournisseurs,  lesquelles  sont  complètement  supprimées. 

Je  dois  profiter  de  cette  occasion  ,  monsieur  le  préfet , 
pour  vous  rappeler  combien  il  est  essentiel  que  MM.  les 
ingénieurs  exercent ,  tant  par  eux-mêmes  que  par  leurs 
agents,  une  surveillance  très-assidue  sur  toutes  les  parties 
du  service  des  phares.  Il  importe  de  contrôler  attentive- 
ment la  sincérité  des  états  de  consommation  et  d'approvi- 
sionnements dressés  par  les  gardiens,  et  surtout  de  s'assu- 
rer si  les  flammes  reçoivent  tout  le  développement  prescrit 
par  les  règlements.  Dans  quelques  départements,  les 
conducteurs  chargés  de  la  surveillance  des  phares  ont  des 
clefs  de  ces  établissements;  ils  peuvent  alors  se  rendre  de 
nuit  jusque  dans  la  chambre  de  la  lanterne,  sans  que  les 
gardiens  aient  été  prévenus  de  leur  arrivée,  et  juger  ainsi 
de  l'état  du  feu.  C'est  une  mesure  à  généraliser;  dans  un 
service  de  cette  importance  ,  il  ne  faut  négliger  aucun 
moyen  de  contrôle. 

Les  conducteurs  et  piqueurs  recevront ,  pour  leurs 
visites  dans  les  phares,  des  indemnités  de  frais  de  trans- 
port et  de  découcher,  lesquels  seront  calculés  sur  le  taux  Je 
plus  élevé  alloué  dans  le  service  ordinaire  du  département. 
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On  a  eu  égard ,  dans  la  rédaclion  du  nouveau  détail 
estimatif,  à  quelques  réclamations  élevées  en  faveur  de 
gardiens  dont  le  salaire  paraissait  insuffisant  ;  ces  agents 
recevront,  à  partir  du  ier  janvier  prochain,  les  salaires  et 
indemnités  pour  vivres  de  mer  portés  ;iu  détail  estimatif. 
Quant  au  combustible  qui  leur  est  accordé  ,  il  est  destiné 
non-seulement  à  leur  usage  particulier,  mais  aussi  à  celui 
des  employés  de  l'administration  que  le  service  appelle 
dans  les  phares,  et  il  convient  de  le  délivrer  toujours  en 
nature. 

Afin  que  l'administration  soit  régulièrement  tenue  au 
courant  des  dépenses  du  service,  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  devront  adresser,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à 
l'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  du  service 
central,  un  état  rédigé  conformément  à  la  formule  dont 
vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire. 

Je  vous  adresse  également  un  exemplaire  de  la  nou- 
velle formule  des  états  trimestriels  qui  serviront  de  base 
aux  certificats  pour  payement  a  délivrer  au  nom  des 
fournisseurs,  conformément  à  l'article  i5  du  cahier  des 
charges. 

Enfin  je  vous  transmets  un  exemplaire  d'un  règlement 
que  j'ai  adopté  pour  être  imposé  aux  gardiens  des  phares 
et  fanaux,  et  je  vous  prie  d'inviter  MM.  les  ingénieurs  à 
veiller  attentivement  à  son  exécution. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  chargés 
du  service  des  phares. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
VIVIEN. 
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[29  novembre  1848.  ] 

Phares  et  fanaux.  —  Nouvelle  organisation  du  service 
de  l'éclairage. 

CIRCULAIRE  AUX   PREFETS  DES   DÉPARTEMENTS   DU  LITTORAL 
DE    L'OCÉAN  ET   DE  LA  MÉDITERRANÉE. 

Monsieur  le  préfet,  le  service  de  l'éclairage  des  phares 
et  fanaux  des  côtes  de  la  Manche  est  organisé  depuis  plu- 
sieurs années  dans  un  système  mixte  d'entreprise  et  de 
réuie.  Etabli  à  titre  d'essai  ,  ce  système  a  donné  les  résul- 
tats que  l'administration  en  attendait  ;  l'expérience  a 
prouvé  qu'il  devait  être  préféré  au  mode  d'entreprise  qui 
a  été  conservé  jusqu'à  présent  pour  les  côtes  de  l'Océan 
et  de  la  Méditerranée,  et,  sur  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  j'ai  décidé  qu'il  serait  étendu  à 
tout  notre  littoral  à  partir  du  Ier  janvier  prochain,  époque 
à  laquelle  expirent  les  baux  actuellement  en  vigueur. 

Le  nouveau  système  est  analogue  à  celui  qui  préside  à 
l'entretien  des  routes.  Les  agents  chargés  d'employer 
l'huile  appartiennent  à  l'administration  et  sont  nommés 
par  elle;  l'huile  est  fournie  par  un  entrepreneur,  sur  la 
réquisition  des  ingénieurs,  et  les  diverses  fournitures  ac- 
cessoires, qu'on  se  procurerait  difficilement  dans  toutes 
les  localités,  sont  faites  parle  service  central  des  phares. 
Les  dépenses  d'entretien,  qui  sont  actuellement  une  des 
charges  fie  l'entreprise,  se  font  en  régie  dans  les  départe- 
ments ou  à  Paris  ,  suivant  leur  nature;  le  service  central 
est  chargé  particulièrement  de  toutes  les  réparations  à  faire 
aux  lampes  mécaniques,  de  l'entretien  des  appareils  d'é- 
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clairnge,  des  fournitures  de  glaces,  etc.;  l'entretien  du 
mobilier,  le  renouvellement  de  la  peinture  des  fers  de  la 
lanterne  et  des  appareils,  les  réparations  locatives ,  etc., 
appartiennent  au  service  local. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire 
du  cahier  des  charges  et  du  détail  estimatif  relatifs  à  la 
fourniture  de  l'huile  nécessaire  à  l'alimentation  des  phares 
pendant  trois  années  consécutives.  Ces  pièces,  approuvées 
par  moi ,  ont  servi  de  base  à  une  soumission  par  laquelle 
les  entrepreneurs  actuels  de  l'éclairage  des  côtes  de  l'O- 
céan et  de  la  Méditerranée,  MM.  Guillou  et  Bucquet, 
s'engagent  à  effectuer  la  fourniture  dont  il  s'agit,  pour 
ces  deux  parties  de  notre  littoral,  aux  conditions  et  moyen- 
nant les  prix  y  stipulés.  J'ai  accepté  cette  proposition,  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Je  vous  transmets  également  un  exem  plaire  du  règlement 
que  j'ai  adopté  pour  être  imposé  aux  gardiens  de  nos 
phares  et  fanaux.  Vous  y  remarquerez  que  ces  agents  se- 
ront nommés  désormais  par  les  préfets,  sur  les  propositions 
des  ingénieurs  en  chef,  et  je  n'ai  pas  besoin  sans  doute 
d'insister  sur  l'importance  que  vous  devez  attacher  à  faire 
de  bons  choix.  L'administration  confie  aux  soins  et  à  la 
probité  des  gardiens  de  ses  phares  un  matériel  et  des  ap- 
provisionnements d'une  assez  grande  valeur,  et,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  grave ,  un  service  qui  importe  au  plus 
haut  degré  aux  intérêts  de  la  navigation  et  de  l'humanité. 
Sans  doute  elle  se  réserve  d'exercer  une  surveillance  as- 
sidue,  de  contrôler  les  gestions,  de  réprimer  les  infrac- 
tions au  service,  de  punir  les  fraudes  avec  la  plus  grande 
sévérité,  et  elle  sait  qu'elle  peut  compter  sur  la  vigilance  de 
ses  ingénieurs;  mais  les  négligences  pouvant  avoir,  dans 
un  service  de  cette  nature,  des  conséquences  irréparables, 
les  positions  dont  il  s'agit  doivent  être  regardées  comme 
des  postes  de  confiance  ,  et  il  n'y  faut  appeler  que  des 
hommes  sûrs  et  paraissant ,  sous  tous  les  rapports,  dignes 
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de  les  occuper.  L'article  3  du  règlement  signale  à  votre 
préférence  les  hommes  ayant  appartenu  à  nos  armées  de 
terre  ou  de  mer.  Habituée  à  l'ordre  ,  à  l'obéissance,  au  dé- 
vouement à  la  fonction  ,  cette  classe  de  citoyens  nous  a 
déjà  fourni  plusieurs  gardiens  qui  se  font  remarquer  par 
leur  zèle  et  la  régularité  de  leur  service. 

L'article  4  énumère  les  conditions  à  exiger  des  candidats 
aux  fonctions  de  gardiens.  Mais  il  serait  trop  rigoureux, 
et  il  n'entre  pas  dans  mes  intentions  de  l'appliquer  aux 
gardiens  actuellement  employés,  lesquels  ne  pourront  con- 
tinuer leur  service,,  à  partir  du  ierjanvier,  que  s'ils  reçoi- 
vent de  vous  une  nouvelle  investiture.  Il  est  à  présumer 
que  la  plupart  d'entre  eux  seront  conservés  ;  toutefois  ils 
n'y  ont  aucun  droit  formel ,  et  il  conviendra  même  de  pro- 
fiter de  la  nouvelle  organisation  du  service  pour  ne  pas 
maintenir  ceux  dont  la  conduite  ou  l'aptitude  ne  répon- 
draient pas  à  ce  qu'il  est  de  notre  devoir  d'exiger.  C'est 
un  point  à  signaler  à  la  sollicitude  des  ingénieurs. 

Les  gardiens  des  phares  recevront  ,  à  partir  du  Ier  jan- 
vier prochain  ,  les  salaires  et  indemnités  pour  vivres  de 
mer  portés  au  détail  estimatif  ci-joint.  Quant  au  combus- 
tible qui  leur  est  accordé,  il  est  destiné  non-seulement  à 
leur  usage  particulier,  mais  aussi  à  celui  des  employés  de 
l'administration  que  le  service  appelle  dans  les  phares,  et 
il  faudra  le  délivrer  toujours  en  nature  ,  ainsi  que  le  pres- 
crit le  règlement.  Les  marchés  antérieurs  fixent  la  quan- 
tité de  combustible  à  fournir  annuellement. 

Les  communications  avec  plusieurs  phares  exigent  un 
service  de  transports  par  mer.  MM.  les  ingénieurs  devront 
régler  l'organisation  de  ces  services  déjà  existants  en  y  in- 
troduisant toutes  les  améliorations  dont  ils  leur  paraîtront 
susceptibles,  et  ils  provoqueront,  de  la  pari  des  patrons 
de  barques,  des  soumissions  qui  devront  être  soumises  à 
votre  approbation. 

En  donnant  cette  organisation  au  service  des  phares,  je 


NOVEMBRE    l84&.  38 1 

De  me  suis  pas  dissimulé,  monsieur  le  préfet,  qu'elle  fe- 
rait peser  une  grande  responsabilité  sur  l'administration; 
mais  je  sais  tout  ce  qu'il  est  permis  d'attendre  du  zèle  de 
MM.  les  ingénieurs,  et  je  suis  assuré  qu'il  ne  nous  fera  pas 
défaut  en  cette  circonstance.  Il  est  essentiel  que  ,  surtout 
aux  débuts  de  la  régie,  ils  exercent  une  surveillance  ex- 
trêmement active  sur  tous  les  établissements  confiés  à  leurs 
soins.  Il  faut  que  de  fréquentes  visites  y  soient  faites  de 
jour  et  de  nuit ,  tant  par  eux  que  par  leurs  employés  ;  il 
faut  contrôler  attentivement  la  sincérité  des  états  de  con- 
sommation et  d'approvisionnements  dressés  par  les  gar- 
diens ;  il  faut  tenir  la  main  à  une  stricte  exécution  de  tous 
les  articles  du  règlement.  Il  importe  surtout  de  s'assurer 
que  les  gardiens  donnent  aux  flammes  le  développement 
voulu.  Ces  agents  ne  seront  plus  tentés  ,  comme  dans  le 
système  de  l'entreprise,  de  réduire  la  consommation  d'h  uile 
en  vue  des  intérêts  d'un  spéculateur  ;  mais  quelques-uns 
d'entre  eux  pourront  commettre  la  même  infraction,  parce 
qu'une  flamme  basse  est  bien  plus  facile  à  gouverner  que 
celle  qui  a  reçu  tout  le  développement  dont  elle  est  suscep- 
tible. Dans  quelques  départements,  les  conducteurs  char- 
gés de  la  surveillance  des  phares  ont  les  clefs  de  ces  éta- 
blissements ;  ils  peuvent  alors  se  rendre  de  nuit  jusque 
dans  la  chambre  de  la  lanterne,  sans  que  les  gardiens  aient 
été  prévenus  rie  leur  arrivée  ,  et  juger  ainsi  de  l'état  du 
feu.  C'est  une  mesure  à  généraliser  :  dans  un  service  de 
cette  importance,  il  ne  faut  négliger  aucun  moyen  de  con- 
trôle. 

Les  conducteurs  et  piqueurs  recevront ,  pour  leurs  vi- 
sites dans  les  phares  ,  des  indemnités  de  frais  de  transport 
et  de  découcher,  lesquelles  seront  calculées  sur  le  taux  le 
plus  élevé  alloué  dans  le  service  ordinaire  du  département. 

L'article  5  du  cahier  des  charges  stipule  que  les  ingé- 
nieurs notifieront  chaque  année  ,  avant  le  mois  de  novem- 
bre ,  aux  délégués  de  l'entreprise  ,  les  quantités  d'huile  à 
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fournir  pour  la  consommation  de  chaque  phare  ou  fanal 
pendant  l'année  suivante  ,  ainsi  que  l'époque  et  la  quotité 
de  chaque  livraison  partielle.  L'huile  de  colza  se  détério- 
rant en  vieillissant ,  il  conviendra  généralement  de  ne  pas 
excéder,  pour  chaque  livraison,  la  quantité  nécessaire  à  un 
service  de  quatre  mois.  Les  approvisionnements  d'huile  en 
dépôt  dans  les  phares  ne  devront  être  d'ailleurs  jamais  in- 
férieurs au  quart  de  la  consommation  annuelle  de  ces  éta- 
blissements, et  ils  devront  être  portés  au  tiers  au  moins  de 
cette  consommation  pour  tous  les  phares  d'un  accès  diffi- 
cile. 

Aux  termes  de  l'article  9,  les  chefs  gardiens  vérifieront, 
au  moment  de  la  livraison ,  les  poids  bruts  des  tonnes  d'huile 
envoyées  par  les  fournisseurs.  Il  sera  nécessaire  que  chaque 
phare  soit  muni  à  cet  effet  d'une  romaine.  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  devr  ont  adresser  le  plus  tôt  possible  ,  à  l'in- 
génieur chargé  de  la  direction  du  service,  un  état  indicatif 
des  instruments  de  ce  genre  nécessaires  aux  phares  de  leur 
département. 

L'article  10  stipule,  pour  la  vérification  de  la  qualité 
des  huiles,  un  délai  d'un  mois,  passé  lequel  elles  seront 
considérées  comme  reçues,  si  aucune  notification  contraire 
n'a  été  adressée  au  délégué  par  les  ingénieurs. 

Pour  que  ce  délai  puisse  être  utilement  employé,  l'ordre 
devra  être  donné  à  tous  les  chefs  gardiens  de  vérifier  la 
qualité  des  huiles  fournies,  et  de  faire  parvenir  aux  in- 
génieurs le  résultat  de  cette  vérification  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  la  livraison. 

D'après  l'article  i5  ,  les  certificats  pour  payement  se- 
ront délivrés  par  trimestre  et  seront  remis  au  délégué  dé- 
partemental. Ils  seront  produits  en  double  expédition,  sui- 
vant la  formule  ordinaire  (n°  19)  ,  et  seront  accompagnés 
d'un  état  des  sommes  dues,  lequel  sera  rédigé  conformé- 
ment au  modèle  (coté  G)  que  vous  trouverez  ci-joint.  En 
vertu  de  l'article  18,  les  payements  seront  faits  à  Pans 
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sur  des  certificats  récapitulatifs  qui  émaneront  de  mon  mi- 
nistère. 

Afin  que  l'administration  soit  régulièrement  tenue  au 
courant  des  dépenses  du  service,  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  devront  adresser,  également  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, un  état  rédigé  conformément  à  la  formule  D,  à 
l'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  du  service  cen- 
tral. Ils  s'attacheront  à  séparer  autant  que  possible  les  dé- 
penses d'entretien  qui  sont  actuellement  à  la  charge  de 
l'entreprise  ,  de  celles  que  l'administration  s'est  toujours 
réservées.  Us  continueront  d'ailleurs  à  fournir  les  états 
mensuels  de  consommation  et  d'approvisionnements  pres- 
crits par  la  circulaire  du  17  mars  1 845. 

Enfin  ,  monsieur  le  préfet,  MM.  les  ingénieurs  auront 
prochainement  à  procéder  à  la  prise  de  possession  du  ser- 
vice ,  ainsi  qu'à  la  vérification  du  matériel  et  des  approvi- 
sionnements laissés  par  les  entrepreneurs,  et  ils  devront  se 
conformer,  à  cet  effet .  aux  prescriptions  des  articles  3o  et 
32  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  actuelle. 

La  valeur  des  approvisionnements  dont  il  y  aura  lieu 
de  tenir  compte  aux  entrepreneurs,  sera  établie,  pour 
l'huile,  d'après  le  cours  moyen  du  trimestre  expirant  au 
Ier  janvier;  et.,  pour  les  autres  objets,  comme  cheminées 
de  cristal,  mèches,  etc.,  d'après  les  bases  posées  dans  les 
sous-détails  placés  à  la  suite  du  détail  estimatif.  Le  rabais 
de  l'adjudication  interviendra  dans  la  fixation  de  cette 
valeur  conformément  aux  conditions  du  marché. 

En  ce  qui  concerne  les  retenues  à  exercer  pour  les  ob- 
jets portés  à  l'inventaire  qui  manqueraient  ou  seraient  dé- 
tériorés, MM.  les  ingénieurs  éprouveront  peut  être  quel- 
ques difficultés  à  en  fixer  le  montant,  et  les  entrepreneurs 
pourront  trouver  avantage  à  remplacer  ou  à  faire  restaurer 
quelques-uns  de  ces  objets.  Dans  ce  cas,  il  en  serait  fait 
mention  sur  le  procès-verbal ,  et  il  serait  sursis  à  la  récep- 
tion jusqu'à  ce  que  les  entrepreneurs  se  soient  mis  en  me- 
sure de  la  faire  prononcer. 
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La  réception  des  glaces  des  lanternes  pourra  surtout 
donner  lieu  à  de  l'indécision.  Un  Grand  nombre  de  ces 

o 

glaces  présentent  de  petits  éclats  irréguliers,  de  légères 
fentes  sur  les  bords  ,  et  il  serait  trop  rigoureux  d'exiger 
leur  remplacement ,  d'autant  plus  que  plusieurs  d'entre 
elles  ont  été  prises  dans  cet  état  par  les  entrepreneurs  ac- 
tuels. On  ne  devra  considérer  comme  glaces  à  remplacer 
que  celles  dont  la  surface  serait  tellement  altérée,  qu'elles 
auraient  sensiblement  perdu  de  leur  transparence  ,  et 
celles  qui  présenteraient  des  fentes  d'une  certaine  lon- 
gueur, soit ,  pour  préciser,  de  plus  de  om.25  de  longueur. 

MM.  les  ingénieurs  devront  s'assurer  qu'il  a  été  livré , 
pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  courante,  la  moitié  du 
combustible  et  des  divers  approvisionnements  énumérés 
dans  le  sous-détail  n°  9  ,  que  les  entrepreneurs  sont  tenus  , 
d'après  leurs  marchés,  de  fournir  annuellement. 

Us  devront  enfin  vérifier  attentivement  l'état  des  di- 
verses parties  de  l'édifice ,  et  exiger  des  entrepreneurs 
toutes  les  réparations  que  le  Gode  civil  met  à  la  charge  des 
locataires. 

La  prise  de  possession  du  service  et  les  vérifications  qui 
l'accompagneront  devront  être  faites  par  les  ingénieurs 
ordinaires  ,  en  présence  du  délégué  des  entrepreneurs. 
Elle  ne  pourra  pas  avoir  lieu  partout  le  jour  même  où  le 
service  des  phares  cessera  d'être  l'objet  d'une  entreprise , 
et  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  d'approvision- 
nements appartenant  aux  entrepreneurs  aura  été  con- 
sommée quand  on  y  procédera.  Cette  dépense  sera  évaluée 
d'après  les  états  tenus  par  les  gardiens. 

Le  dernier  état  trimestriel  sera  accompagné  du  dé- 
compte des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  pour  reprise 
d'approvisionnements  et  des  retenues  à  exercer  sur  eux. 
Il  portera  règlement  de  compte  définitif  et  on  devra  y  an- 
nexer 1<:  procès-verbal  de  réception  de  l'édifice,  du  mobi- 
lier et  des  approvisionnements. 
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Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs 
chargés  du  service  des  phares. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
VIVIEN. 

(N°  1247.) 

[6  décembre  1848.] 

Comptabilité.  —  Instruction  pour  l'exécution  des  décrets 
des  4  avril  et  12  août  1848  ,  concernant  les  retenues 
proportionnelles  au  profit  du  trésor. 

CIRCULAIRE  AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  du  décret  de  rassem- 
blée nationale  en  date  du  12  août  dernier,  les  anciens 
militaires,  anciens  marins,  etc.,  jouissant  à  la  fois  d'un 
traitement  civil  sur  les  fonds  de  l'état,  des  départements 
ou  des  communes,  et  d'une  pension  de  retraite  ou  de 
demi-solde  sur  les  fonds  du  trésor  public  ou  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine ,  doivent  subir  des  retenues  qui 
varient  d'après  le  chiffre  de  leurs  pensions,  conformément 
au  tarif  inséré  au  dit  décret. 

Ces  retenues  sont  indépendantes  de  celles  applicables 
aux  traitements ,  pensions  et  dotations  au  -  dessus  de 
2  000  francs  qui  résultent  du  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire en  date  du  4  avril  précédent,  et  des  diverses  re- 
tenues au  profit  des  caisses  des  retraites  et  pensions  de 
chaque  administration. 

Un  arrêté  rendu  le  14  octobre  dernier  par  le  président 
du  conseil  des  ministres  ,  chef  du  pouvoir  exécutif,  règle 
l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  les  décrets 
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précités,  et  porte  qu'elles  recevront  leur  application  à 

partir  du  20  août  1848. 

Il  résulte  de  l'article  Ier  de  cet  arrêté  que  tout  fonction- 
naire de  l'état,  des  départements  et  des  communes ,  jouis- 
sant d'un  traitement  civil  d'activité,  est  tenu  de  déclarer 
s'il  réunit  ou  s'il  ne  réunit  pas  à  ce  traitement  une  pension 
militaire  ou  une  demi-solde,  payées  soit  sur  les  fonds  du 
trésor  public,  soit  sur  la  caisse  des  invalides  delà  marine. 

Cette  déclaration  doit  être  reçue  par  l'autorité  admi- 
nistrative chargée  de  liquider  et  d'ordonnancer  les  traite- 
ments ,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'état  de  liquidation  et 
l'ordonnance  ou  mandat  de  payement. 

La  plupart  des  fonctionnaires  et  agents  attachés  aux 
divers  services  placés  dans  les  attributions  du  ministère 
des  travaux  publics  ne  résidant  pas  au  chef-lieu  de  la  pré- 
fecture, la  déclaration  dont  il  s'agit  ne  pourrait  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas  devant  vous  sans  de  nombreux  inconvé- 
nients, et,  en  particulier,  sans  des  déplacements  qu'il  im- 
porte d'éviter,  dans  l'intérêt  du  service  aussi  bien  que  dans 
celui  des  agents  eux-mêmes. 

Par  ces  motifs ,  il  m'a  paru ,  monsieur  le  préfet ,  que  la 
déclaration  exigée  pouvait  naturellement  être  faite  entre 
les  mains  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  pour  tous  les  fonctionnaires  et  au- 
tres agents  dont  ils  sont  appelés  à  liquider  et  à  certifier  le 
traitement.  t 

En  conséquence,  les  certificats  de  payement  délivrés 
par  MM.  les  ingénieurs  en  chef  pour  tous  les  traitements 
sans  exception  ,  passibles  ou  non  des  retenues  proportion- 
nelles fixées  par  les  décrets  des  4  avril  et  12  août  1848,  de- 
vront indiquer  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  a  été  faite, 
et  le  mandat  de  pavement  devra  reproduire  celte  indica- 
tion pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'arrêté  du  i4  oc- 
tobre dernier  précité. 

Cet  arrêté  porte ,  en  outre ,  que  les  ordonnances  et  man- 
dats de  payement  présenteront  le  décompte  des  retenues 
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à  opérer  et  du  net  à  payer  aux  parties  prenantes,  et  enfin 
qu'il  sera  fait  dépense  du  montant  brut  des  ordonnances 
et  recette  du  montant  des  retenues  exercées. 

Pour  faciliter  les  opérations  que  vous  aurez  à  faire  pour 
l'exécution  des  décrets  des  4  avril  et  12  août  1848,  en  ce 
qui  concerne  le  mandatement  des  traitements  des  divers 
agents  du  ministère  des  travaux  publics,  susceptibles  de 
l'application  des  retenues  dont  il  s'agit,  il  me  paraît  utile 
d'entrer  dans  quelques  explications  à  cet  égard. 

Vous  aurez,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  à  vous  occuper  de 
trois  espèces  de  retenues  : 

i°  Des  retenues  pour  fonds  de  retraites,  comme  par  le 
passé; 

20  De  la  retenue  proportionnelle  au  montant  de  la  pen- 
sion de  retraite  ou  de  demi-solde  ; 

3°  De  la  retenue  applicable  aux  traitements,  pensions 
et  dotations  au-dessus  de  2  000  francs  ,  suivant  la  propor- 
tion indiquée  dans  le  tarif  annexé  au  décret. 

Ces  deux  dernières  retenues  sont  faites  au  profit  du 
trésor. 

Retenues  pour  fonds  de  retraites. 

L'article  3  de  l'arrêté  déjà  cité  du  président  du  conseil 
des  ministres,  cbef  du  pouvoir  exécutif,  porte  que  la  re- 
tenue pour  fonds  de  retraites  continuera  d'être  faite  sur 
le  brut  du  traitement ,  conformément  aux  règles  actuelle- 
ment  en  vigueur  ;  par  conséquent,  elle  doit  toujours  être 
exercée  sur  le  traitement  intégral  de  chaque  agent  qui  y 
est  assujetti,  sans  avoir  égard  aux  retenues  proportion- 
nelles à  opérer  au  profit  du  trésor  public. 

Retenue  proportionnelle  au  profit  du  trésor. 

Conformément  au  même  article  3  de  l'arrêté  du  prési- 
dent du  conseil ,  ces  retenues  doivent  être  effectuées  con- 
curremment ,  lorsqu'il  y  a  lieu;  mais  la  retenue  réglée  par 
le  décret  du  12  août  1848  doit  seule  porter  sur  le  brut  du 
traitement,  sans  déduction  de  la  retenue  pour  fonds  de 
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retraites.  Quant  à  la  retenue  proportionnelle  résultant  du 
décret  du  4  avril  précédent,  elle  ne  doit  être  opérée  que 
sur  le  montant  du  traitement,  y  compris  la  retenue  pour 
fonds  de  retraites,  mais  déduction  faite  de  la  retenue 
fixée  par  le  décret  du  12  août. 

Je  crois  devoir  faire  suivre  ces  explications  d'exemples 
propres  à  les  compléter  et  à  vous  rendre  plus  facile  l'ap- 
plication des  mesures  décrétées  les  4  avril  et  12  août  1848. 

PREMIER  EXEMPLE. 

Application  du  décret  du  12  août. 

Cet  exemple  est  établi  sur  un  traitement  de  1  5oo  francs  ,  non  passible 
par  conséquent  de  la  retenue  fixée  par  le  décret  du  4  avril ,  et  dans 
l'hypothèse  où  le  titulaire  jouit  d  une  pension  de  retraite  de  5oo  Irancs. 
Ce  traitement  donne  pour  un  mois  brut.  •  •  i25.oo 

Cette  somme  doit  subir  la  retenue  pour  fonds  de  retraites. 
Cette  retenue  ,  pour  le  ministère  des  travaux  publics  ,  est  de  ^ 
5  p.  0/0   • 

La  somme  à  ordonnancer  ou  à  mandater  pour  un  mois  de 
traitement  ne  doit  donc  être  que  de  •  •  • 

Mais  le  traitement  est  passible  de  la  retenue  proportionnelle  de 
10  p.  0/0 avant  la  déduction  de  la  retenue  pour  fonds  de  retraites. 

Cette  retenue,  à  raison  de  10  p.  0/0  sur  ia5  francs,  traitement 
brut,  produit  12  fr.  5o  c,  qui  doivent  être  portés  en  recette  par 
le  payeur,  ci  


fr. 
18.75 


Et  il  restera  à  payer  à  la  partie  prenante  

Le  mandat  doit  être  libellé  comme  il  suit 


12. 5o 

106. 25 


DÉSIGNATION 

de  la 
partie 
prenante. 


OBJET  DU  PAYEMENT. 


Traitement  pendant  le  mois  d  ....  à  raison 
de  1  500  francs  par  an  et  de  125  francs  par 
mois,  sur  lesquels  a  été  faite  la  déduction 
de  la  retenue  pour  fonds  de  re-  fr. 
traites  118-7 

A.  DÉDUIRE: 

Retenue  proportionnelle  de  10  p.  0/0, 
la  pension  de  retraite  étant  de  500  fr. 


12.50 


Net  à  payer. 


Retenue  proportionnelle  dont  lo  payeur  doit 
se  charger  en  recette  


fr. 
106.25 


118.75 


INDICATION 

des  pièces 
à  produire 
au  payeur 

à  l'appui 
du  présent 

mandat. 
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DEUXIEME  EXEMPLE. 

Application  simultanée  des  décrets  des  l\  avril  et  12  août  1 848. 

Cet  exemple  est  établi  sur  un  traitement  de  3  000  francs,  dans 

l'hypothèse  où  le  titulaire  jouit  d'une  pension  de  retraite  de  fr. 

5oo  francs.  Ce  traitement  donne  par  mois,  brut,  ci   25ooo 

Cette  somme  doit  subir  pour  fonds  de  retraites  une  retenue  de  i2.5o 

La  somme*  à  ordonnancer  ou  à  mandater  pour  un  mois  de 
traitement  ne  doit  donc  être  que  de.  ...  .  237.50 

Mais  le  traitement  est  passible  de  deux  Tetenues  pro- 
portionnelles avant  la  déduction  de  la  retenue  pour  fonds 
de  retraites  :  la  ire,  de  10  p.  0/0,  résultant  du  décret  du 
12  août  sur  le  montant  brut  du  traitement  mensuel  ci-  fr. 
dessus  de  25o  francs  ,  ci  25. 00 

La  2e  résultant  du  décret  du  4  avril,  et  portant  sur  la 
portion  de  traitement  restant  après  la  déduction  de  la  re- 
tenue proportionnelle  réglée  par  le  décret  du  12  août, 
augmentée  du  montant  de  la  pension  de  retraite  ou  de 
demi-solde. 

Cette  pension,  dans  l'hypothèse  adoptée  pour  cet 
exemple,  étant  de  5oo  fr.,  la  retenue  sur  le  traitement 
brut  de  3  000  francs  est,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  10 
p.  0/0  ou  de  3oo  francs  ;  en  sorte  que  le  net  du  traitement 
passible  de  la  retenue  fixée  par  le  décret  du  4  avril  fr. 

est  de.  .  .  2  700.00 

auxquels  il  faut  ajouter  pour  la  pension  de  retraite  ôoo.oo 

Ensemble  3  200.00 

Ou  par  mois   266.66 

Sur  lesquels,  d'après  le  tarif,  doit  frapper  une  retenue 
de  8  p.  0/0  ci  21.35 

Total  des  retenues  qui  doivent  être  portées  en  recettes 
par  le  payeur   46.35  46.35 

Somme  à  payer  à  la  partie  prenante   191. 1 5 


{Voir  le  tableau  page  390.) 
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Le  mandat  doit  être  libellé  comme  il  suit  : 


DÉSIGNATION 

de  la 
partie 
prenante. 

OBJET  DU  PAYEMENT. 

SOMME. 

INDICATION 

des  pièces 
à  produire 
au  payeur 

à  l'appui 
du  présent 

mandat. 

M  

Traitement  pendant  le  mois  d  ....  à  raison 
de  3000  franc*  par  an  et  de  250  francs  par 
mois ,  sur  lesquels  a  été  faite  la  déduction 
de  la  retenue  pour  fonds  de  re-  fr. 

A  DÉDUIRE  : 

Les  retenues  proportionnelles  sui- 
vantes : 

Retenue  de  10  p.  0/0  (décret  fr. 

46.35  46.35 

Retenue  proportionnelle  dont  le  payeur  doit 

fr. 
191.15 

46.35 
'237.50 

Les  deux  exemples  ci-dessus  paraissent  devoir  suffire 
pour  indiquer  clairement  et  dans  tous  les  cas  la  manière 
d'opérer  à  l'égard  des  retenues  dont  il  s'agit;  la  seule  dif- 
férence qui  se  présentera  dans  l'application  de  ces  exem- 
ples ne  peut  porter  que  sur  les  chiffres. 

Il  convient  de  remarquer  que  le  mandat  de  payement 
que  vous  délivrerez  pour  le  traitement  du  mois  de  dé- 
cembre courant  devra  rappeler,  outre  les  retenues  portant 
sur  le  montant  de  ce  traitement,  les  retenues  proportion- 
nelles qui  n'auront  pas  été  effectuées  à  partir  du  20  août 
dernier,  époque  à  laquelle  les  nouvelles  dispositions  qui 
font  l'objet  des  présentes  explications  ont  commencé  d'être 
en  vigueur. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  vous 
concerter  avec  MM.  les  ingénieurs  en  chef  pour  que  leurs 
certificats  de  payement  soient  rédiges  conformément  aux 
instructions  qui  précèdent,  et  de  leur  faire  remarquer 
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qu'ils  doivent,  comme  par  le  passé,  porter  en  dépense 
dans  les  comptes  à  adresser  à  l'administration  supérieure 
les  traitements,  y  compris  les  retenues  proportionnelles  , 
attendu  que  celles-ci  doivent  figurer  en  recette  dans  les 
écritures  des  payeurs. 

Le  minisire  des  travaux  publics  , 
VIVIEN. 
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(  N°  1248.  ) 

PERSONNEL. 

Décorations.  —  Décisions  diverses.  —  Décès. 

1°  DÉCORATIONS. 
Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  16  novembre  i8^8. 
M.  de  Franqueville,  chef  de  division  au  ministère  des 
travaux  publics  ,  est  nommé  officier  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur. 

MM.  Herman  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  Lapeyrière  ,  chef  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  sont  nommés  chevaliers  du  même 
ordre. 

2°  DÉCISIONS  DIVERSES. 
Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  19  décembre  1848. 
Est  acceptée  la  démission  de  M.  Larmand  -Reynaud, in- 
génieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième 
classe. 

Le  nom  de  cet  ingénieur  cessera  ,  en  conséquence  ,  de 
figurer  sur  les  contrôles  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 
18  novembre  1848.  —  M.  Joly  ,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  précédemment  at- 
taché au  service  de  la  Martinique  ,  est  remis  à  la  disposi- 
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tion  du  département  des  travaux  publics,  à  partir  du 
Ier  décembre  prochain. 

18  novembre  1848.  —  M.  Bellom,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe,  attaché  aux  travaux  du  port  militaire  de 
Brest,  sera  en  outre  attaché,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur 
en  chef  du  département  du  Finistère ,  aux  travaux  des  phares 
de  Portzic,  du  Minou,  de  Toulin^uet  et  de  Kermorvan, 
en  rem  placement  de  M.  Menu  de  Menil ,  qui  restera  exclu- 
sivement employé  au  service  du  port  militaire  de  Brest. 

20  novembre  1848. — M.  Gentil ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe ,  actuellement 
charge  du  service  de  l'arrondissement  de  Villefranche 
(Aveyron) ,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Bourgoin 
(Isère),  en  remplacement  de  M.  Bresse  ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Ernest  Girodde,  ingénieur  ordinaire  de  troisième 
classe,  désigné  par  arrêté  du  7  novembre  pour  le  service 
de  l'arrondissement  de  Bourgoin  ,  sera  chargé  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Etienne. 

21  novembre  1848.  —  M.  Gambacérès  ,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  accepté  les  fonctions 
de  préfet  du  département  des  Basses-Pyrénées  ,  sera  main- 
tenu sur  les  cadres  comme  ingénieur  en  chef  en  congé. 

24  novembre  1848.  —  M.  Lefebure  de  Fourcy,  ingénieur 
Ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  première  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  municipal  de  Paris,  sera 
attaché  comme  secrétaire  au  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  section  des  routes  et  ponts,  en  remplacement 
de  M.  Gigot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem. — M.  Rousselle ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise ,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  pour  être  attaché  au  service  municipal  de  Paris ,  en 
remplacement  de  M.  de  Fourcy,  appelé  à  un  autre  service. 
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3o  novembre  1848. —  Le  service  spécial  des  irrigations,  dessé- 
!ements  et  usines  sera  organisé  comme  il  suit  : 


DÉPARTEMENTS. 


!ine-et-Oise.  .  . 
•ine-Inférieure. 


ire. 


tlose'.le. 
tfeurthe. 
ï  onne. . 


^te-d'Or. 
'ura.  .  .  . 


CHEFS  DE  SERVICE. 


INGENIEURS  ORDINAIRES- 


MM. 


L'ingénieur  en  chef  et  les  ing.  ord.  du  départem. 
T ,.     .  .  v.  r  a  \  Bougare! ,  actuellement 

L'ingénieur  en  chef  du  *    char„.é  de  i'arrond.  de 
département.  j  Pontoise. 

IiDujardin,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Neuf- 
châtel. 
Bonnet  (G.),  actuellem. 
chargé  de  l'arrond.  de 
Bernay. 

SGosselin,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Senlis 
et  attaché  en  outre  au  \ 
service  de  la  navig.  de  \ 


OBSERVATIONS. 


Le  nombre  des  arrond. 

du  service  ord.  sera 

réduit  de  6  à  5. 
Le  nombre  des  arrond. 

du   service  ord.  sera 

réduit  de  5  à4. 


de  l'Aisne. 


Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  4  à  3. 


as-de-Calais. .  . 

isne  

lord  

>rdennes  

ieuse  

îaute-Marne.  .  . 


faut-Rhin. 
Jas-Rhin. 


L'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Charié,  ing.en  chef  des 

Sorts  de  Calais  et  de  de  l'arrond.  de  Saint- 
oulogne.  1  Orner. 

Kolb,  ing.  ord.,  faisant  \ 
fonct.  d'ing.  en  chef,  i  Bonnet(J.\  actuell.  char 
charg.  en  mêm.  temps  \      é  dev  i>arrond.  de  st- 


et  attaché  en  outre 
service  de  la  navig. 
l'Oise.  ; 
Lemaître,  actuell.  chargé  i  Le  nombre  des  arrond 
d'un  arrond.  dans  le  j    du  service  ord.  sera 
service  ord.  du  départ.  \    réduit  de  4  à  3. 
Quaisain,  actuell.  chargé 


du  canal  de  St-Quen- 
tin  et  de  la  navig.  de 
l'Escaut. 

L'ingénieur  en  chef  du 
département. 

L'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Idem. 


Idem. 


Baumgarten,  ing.  ord-,  ) 
faisant  fonctions  d'in-  { 
génieur  en  chef. 


Quentin. 

Bollaert,  actuell.  attaché 
au  service  du  chemin 
de  fer  du  Nord. 

N... 

Raillard ,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Bar- 
sur-Ornain. 
Dubuisson,  actuell.  char- 
gé de  l'arrondiss.  de 
Chauinont. 
/Detzem,  actuell.  attaché 
au  canal  du  Rhône  au 
Rhin. 


Le  nombre  des  arrond. 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  4  à  3. 


i  Dumoulin,  actuell.  char- 
[    gé  de  l'arrond.  de  Sche- 
;  lestadt- 
Foltz,  actuell,.  chargé  de 

l'arrond.  d'Épinal. 
Boulangé,  actuell.  chargé 
d'un  arrond.  du  ser- 
vice ordinaire. 
L'ingénieur  en  chef  et  les  ing.  ord.  du  départem. 
Vignon,  ing  en  chef  de  »  Belgrand  actuell.  chargé 
la  navig.  de  la  basse     d6e  rar;ond.  d>Avallon. 


L'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Idem. 


Yonne. 
Collin,  ing.  ord., faisant 
fonct.  d'ing.  en  chef, 
chargé,  en  outre,  du 
canal  de  Bourgogne. 

L'ingénieur  en  chef  du 
département. 


de  l'arrond. 

Ritter,  actuellem.  chargé 
du  service  de  l'arrond. 
de  Tonnerre  (Yonne). 

Ferrand,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Lons- 
le-Saulnier. 


Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  5  à  4. 


Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  4  à  3. 

Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  3  à  2. 

Le  nombre  des  ingénieurs 
attachés  à  la  fois  au  ca 
nal  du  Rhône  au  Rhin 
(division  du  nord  )  et 
aux  travaux  du  Rhin 
sera  réduit  de  3  à  2. 

Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  4  à  3. 


Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  4  à  3. 

(Provisoirement.) 


Le  service  de  l'arrond.  de 
Tonnerre  i  Yonne)  sera 
réuni  au  service  de  na 
vig.'  confié  à  M.  Tarbé 

Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  4  à  3. 
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DEPARTEMENTS. 


Doubs. 


CHEFS  DE  SERYICE. 


Bouch.-du-Rhône. 


Corse. 


Var  

Vaucluse  

Ardèche  

Lozère  

Haute-Loire.   .  . 

Aveyron  

Gard  

Hérault  

Aude  

Pyrénées-Orient. 


MM. 


L'ingénieur  en  chef  du 
déparlemc  nt. 


Moreau,  ing  en  chef  de 
la  navig.  de  la  Saône. 

L'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Idem. 


INGENIEURS  ORDINAIRES. 


OBSERVATIONS. 


MM. 


Bolot,  actuell.  chargé  de 
l'arrond.  de  Besançon. 


Chenot,  attaché  au  serv. 
delanavig.delaSaône. 

Lamairesse.  actuell. char- 
gé de  l'arr.  de  Nantua. 

Cunit,  chargé  d'un  ar- 
rond.  du  serv.  ord  ,  et 
attaché  en  outre  à  la  ) 
\    navig.  de  l'Isère.  ( 

L'ingénieur  en  chef  du  ]  Houllier,  actuell.  chargé  \ 
département.  i    de  l'arrond.  de  Gap.  ^ 

<Sans,  actuell.  chargé  de  ( 
\    l'arrond.  de  Valence. 


Idem. 


Meynard, chargé  en  ou- 
tre de  la  ire  sect.  de 
la  navig.  du  Rhône. 

L'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Ire  à  la  ue  section  de  la 
navig.  du  Rhône. 
La^range,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Mont- 
brison. 

f  Breton,  actuell.  chargé  ( 
{    de  l'arrond.  de  Digne. 

I 

De  Gabriac,  actuell.  at- l 
taché  au  service  des; 
poils  de  commerce.  ) 


Idem. 
Idem. 


Lemasson,  ingén.  ord., 
actuell.  attaché  au  ser- 
vice du  port  de  Grave- 
lines. 

N...  I 


M.  Bolot  sera  rempla. 
par  M.  Colle,  in^cn. 
Monlbéliard,  dont  l'a- 
rond,  sera  réuni  à  l'a 
rond,  du  canal  du  Rh 
ne  au  Rhin  ,  confie 
M.  Maurel. 

M.  Chenot  conservera  stH 
service  de  navigatioi 

Le  nombre  des  arror 
du  service  ord.  st 
réduit  de  3  à  2. 

Le  nombre  des  arrdr 
du  service  ord.  se 
réduit  de  4  à  3. 

Un  nouvel  ingénieur  st 

désigné  pour  rempl 

cer  M.  Houllier  à  G; 
Un  nouvel  ingénieur  Sf 

désigné  pour  remp! 

cer  M.  Sans  à  Valew 
M.  ïhiolliére  conservt 

en  outre  son  serv 

actuel. 
Le  nombre  des  arror 

du  service  ord.  s< 

réduit  de  3  à  2. 
Le  nombre  des  arrbr 

du   service   ord.  *< 

réduit  de  4  à  3 
Le  service  actuel  deM. 

Gabridcsera  reuuiè, 

lui  des  deux  autres  ? 

gén.  du  serv.  des  po 

des  Bouch.-du-RhOti 


! Conte,  actuell.  chargé 
l'arrond.  d'Avignon 

L'ingénieur  en  chef  et  les  ing.  ord.  du  départem 
Idem.  Idem. 
Idem.  Idem. 


de| 


Tarn  

Haute -Garonne. 
Ariége  


L'ingénieur  en  chef  du 
département. 


Lcfort, 


L'ingénieur  en  chef  du 
département. 


Faraguet,  actuell.  charpé 
de  l'arrond.  de  Rodez. 

Doinhre,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Niiues. 

Lonjon  ,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Mont- 
pellier. 

De  Boisangcr,  acluellem. 
chargé  de  l'arrond.  de 
Narbonne. 

De  Boisangcr,  déjà  nom. 

Tastu  ,  chargé  en  outre 
de  l'arrond.  d'Oleron. 


Bergis,  ingénieur 
saut  fonctions  d'in- 
génieur en  chef. 


N..." 

Mari ii ré,  actuell.  chnrgi 
d'un  arrond.  dans  le 
(     service  ordinaire, 
f  Richey,  actuell.  chargé  de 
l'arrond.  do  Painiers. 

I 


Le  nombre  des  arroi 
du  service  ord.  si 
réduit  de  3  à  2. 


Le  nombre  des  arroi. 
du  service  ord.  s4 
réduit  de  5  à  4. 


Le  nombre  des  arroi. 
du  serv.  ord.  de  l'Ail 
sera  réduit  de  4  à  3< 


M.  Marturésera  rempli 
par  M.  GriniMier,  I 
luell.  attaché  au  ca«J 
de  Saint  Marlorf,dl 
le  service  est  supprii  • 

Le  nombre  des  arro  . 
du  service  ord.  s4 
réduit  de  3  à  2. 
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ÉPARTEMENTS. 


■n-et-Garonne. 


onde  

ides  

jses-Pyrénées. 
utes-Pyrénées. 
rs  

L-et-  Garonne.. 


CHEFS  DE  SERVICE. 


MM. 

L'ingénieur  en  chef  du 
département. 


Drœling,  chargé  en  ou- 
tre de  la  3e  section 
du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Bordeaux. 


INGENIEURS  ORDINAIRES. 


OBSERVATIONS. 


^olomès  de  Juillan. 

In... 

/Couturier,  chargé  en 
l  outre  de  la  2e  section 
,/  de  la  navig  de  laGa- 
1  ronne  et  du  canal  la- 
V  téral. 


:nne 


ndée  

ux-Sèvres.  .  . 
arente-Infér.  . 


rdogne. 


L'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Idem. 

(  L'ingénieur  en  chef  du 
{  département. 

|  L'ingénieur  en  chef  du 
{  déparlement. 


Idem. 


arente. 


e-et-Vilaine. 


ire-Inférieure.  . 

tes-du-Nord.  .  . 
loins  les  irriga- 
tions et  desséch. 
dépendants  du 
canal  de  Nantes 
Brest.) 

nistére  


Idem. 


Idem. 


Idem. 


MM. 

Vergez,  actuell.  chargé 
d'un  arrond.  dans  le 
service  ordinaire. 

Bellegarde,  actuell.  char- 
gé de  l'arr.  de  Langon. 

Pairier,  attaché  en  outre 
au  service  maritime. 

Conte-Giandchamps,  ac- 
tuell. chargé  de  l'arr. 
de  Mont-de-Marsan. 

Crouzet,  chargé  en  outre 
de  1  arrond.  de  Dax. 

Ménard ,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Paris. 

Guillemain,  déjà  attaché 
au  service  des  irriga- 
tions dans  le  déparlem. 
des  Haules-Pyrenées. 

Doussot,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Ville- 
neuve. 

Desnoyers,  attaché  en  ou- 
tre à  la  ire  section  du 
chemin  de  fer  de  Tours 
à  Bordeaux. 

De  Beaucé,  actuell.  char- 
gé de  l'arrond.  des  Sa- 
bles. 

;  Lambert,  actuell.  chargé 
1    de  l'arrond.  de  Niort. 
Leferme,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  la  Ro- 
chelle. 


Fargaudie,  actuell.  char- 
gé de  l'arrond.  de  Péri- 
gueux. 

Levert,  actuell.  chargé 
d'un  arrond.  du  ser- 
vice ordinaire. 

De  Longeaux,  ing.  ord., 
attaché  en  ouire  à  la 
navig.  de  la  Vilaine  et 
à  la  5e  sect.  du  ch.  de 
1er  de  Paris  à  Rennes. 

Allard  ,  actuell.  chargé 
d'un  arrond.  dans  le 
service  ordinaire. 


Le  nombre  des  arrond. 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  3  à  2. 


Un  nouvel  ingénieur  sera 
désigné  pour  rempla- 
cer M.  Ménard. 


Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  4  à  3. 

Le  nombre  des  arrond. 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  3  à  2. 

Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  5  à  4. 


Le  nombre  des  ingén.  at 
tachés  au  service  du 
départ,  et  aux  services 
de  la  Dordogne  et  de 
l  lsle,  sera  réduit  de 
6  à  5. 

Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  3  à  2. 


Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  sera 
réduit  de  4  à  3. 


îrbihan  

esirrigat.etdess. 
dépend  de  la  par 
lie  du  canal  de 
Nantes  à  Brest, 
dans  le  dép.  des  ' 
C.-du-Nord,  font 
partie  de  ce  ierv.) 


L'ingénieur  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires. 


L'ingénieur  en  chef  du  )  N 
département.  \  ' 


Houssaye ,  chargé  en 
outre  de  la  Ie  section 
du  canal  de  Nantes 
à  Brest. 


Sevène,  attaché  en  outre 
au  service  du  canal  de 
Nantes  à  Brest. 
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DEPARTEMENTS. 


CHEFS  DE  SERVICE. 


Orne.  . 
Calvados. 


Manche. 


Sarthe. 


Mayenne  

Maine-et-Loire. .  . 

(Moins  les  études 
et  travaux  de  la 
plaine  de  la  Loi- 
re, qui  restent 
dans  les  attrib. 
de  l'ing.  en  chef 
du  service  de  la 
Loire.) 

Eure-et-Loir.  .  .  . 


L'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Idem. 

Morice-Larue,  ingé- 
nieur en  chef  du  ser- 
vice des  ports  de 
commerce. 

N... 

L'ingénieur  en  chef  du 
département. 


Idem- 


INGENIEURS  ORDINAIRES. 


MM. 

Juchereau,  actuell.  char- 
gé de  l'arrond.  d'Ar 
lençon. 

Dureieste,  attaché  en  ou- 
tre au  port  d'Honfleur. 

Camus,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Cou- 
lances. 


!  Caillaux,  actuell.  attaché 
\    au  service  du  départ, 
des  Hautes-Pyrénées. 


Évrard,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  d'Angers, 
et  attaché  à  la  navig. 
de  la  Mayenne. 


OBSERVATIONS. 


Loiret  

(Moins  la  plaine 
de  la  Loire.) 

Loir-et-Cher.  .  .  . 
(  Moins  la  plaine 

de  la  Loire.) 
Indre-et-Loire.  .  . 
(  Moins  la  plaine 

de  la  Loire.) 


Indre. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Un  nouvel  ingénieur  sera 
désigné  pour  rempla 
cer  M.  Juchereau  à 
Alençon. 


M.  Deslandes,  ingén.ord 
au  service  du  port  de 
Granville,  réunira  i 
son  service  actuel  l'ar- 
rond. de  Coutances. 


/Les  arrond.  du  service 
ord.  seront  réduits  dt 
4  à  3.  Le  service  de  le 
navig.  demeurera  con 
fié  à  M.  Évrard. 


Cher. .  . 
Nièvre. . 
Allier.  . 


Saône-et-Loire. 


Creuse. ...... 

Puy-de-Dôme.  . 

Corrèze  

Haute-Vienne.  . 

Cantal  

Loi  


N... 
N... 
N... 

Comoy,  chargé  en  outre 
du  canal  du  Centre. 

L'ingénieur  en  chef  du  \ 
département. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


N... 

Delacroix,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  d'Orléans, 
et  attache  en  outre  aux 

(études  d'assainissem. 
de  la  Sologne. 

iMondelet,  actuell.  atta- 
ché au  service  ord.  du 
départ,  du  Loiret. 
M.  Coumes,  ingénieur  or- 
dinaire, venant  du  port 
de  Rochefort. 
Planchât,  actuell.  attaché 
au  chemin  de  fer  de 
Vierzon  à  Limoges. 
N... 
N... 
N... 

Lacroix,  actuell.  chargé 
de  l'arr.  de  Louhans. 

Alard,  actuellem.  chargé 
d'un  arrond.  du  ser- 
(    vice  ordinaire. 

Welter,  actuell.  chargé 
de  l'arrond.  de  Riom. 


\ndral ,  chargé  en  ou- 
tre du  service  du  Lot. 


i  Berlin,  actuell.  charge  de 
j    l'arrond.  de  Tulle. 

Lemoyne,  ingénieur  en 
mission  dans  le  déparl. 
du  Pas-de-Calais. 

Vernis,  actuell.  chargé 
d'un  arrond.  du  ser- 
vice ordinaire. 

Courbebaisse,  actuel), 
taché  au  service  de 
navig.  du  Lot. 


Le  nombre  des  arrond 
du  service  ord.  ser 
réduit  de  4  à  3. 


Les  3  arrond.  du  chemii 
de  fer  de  Vierzon  à  Li 
moges  seront  réd.  à  2 


Le  nombre  des  arrond 

du  service  ord.  sen 

réduit  de  5  à  4. 
Le  nombre  des  arrond 

du  service  ord.  ser« 

réduit  de  3  a  '2. 
Le  nombre  des  arrond 

du  service  ord.  sen 

réduit  de  4  à  3. 
Le  nombre  des  arrond 

du  service  ord.  serf 

réduit  do  4  à  3. 


Le  nombro  des  arrond 
du  service  ord.  sen 
réduit  de  4  à  3.  * 

Le  nombre  des  ingén.  *  »  » 
service  do  la  navig.  di 
Lot  sera  réduit  de  3*9 


DÉCEMBRE  l848. 

2  décembre  1848. — M.  Garnier,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  attaché  à  la  2  e  section  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg,  sera  en  outre  attaché  temporai- 
rement au  service  de  la  navigation  de  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Romany,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement  attaché 
comme  secrétaire  de  section  au  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées (section  de  la  navigation) ,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine  pour  être  attaché 
au  service  municipal  de  Paris ,  en  remplacement  de 
M.  Lefort ,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Lefebure  de  Fourcy,  ingénieur  ordinaire 
de  première  classe,  attaché  en  qualité  de  secrétaire  de 
section  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  passera 
de  la  section  des  route.'  celle  de  la  navigation  ,  en  rem- 
placement de  M.  Romany,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  de  Silans,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe  , 
actuellement  attaché  au  service  municipal  de  Paris,  rem- 
placera M.  de  Fourcy,  à  la  section  des  routes. 

Idem.  —  M.  Mille  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe,  actuellement  attaché  au 
service  spécial  des  phares,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au 
service  municipal  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  de 
Silans,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  — M.  Degrand,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement  chargé  d'un 
service  d'arrondissement  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  sera  attaché  au  service  des  phares  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Mille,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Marini  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  remis  parle  ministère  de  la 
marine  à  la  disposition  du  ministère  des  travaux  publics , 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Lapalisse, 
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en  remplacement  de  M.  Vigouroux,  appelé  à  une  autre 

destination. 

2  décembre  1848. —  M.Tabuteau,  ingénieur  ordinaire 
de  première  classe  ,  actuellement  attaché  au  service  du 
département  de  la  Gironde,  sera  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan  (Landes), 
en  remplacement  de  M.  Conte-Grandchamps ,  chargé 
d'un  autre  service. 

Idem.  —  Chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux  (  2e  sec- 
tion). Nouvelle  répartition  du  service  confié  aux  ingénieurs 
ordinaires. 

M.  Laroche-Tolay  résidera  à  Rufïec.  Les  deux  autres 
ingénieurs  conservent  leur  résidence  actuelle. 

n  décembre  1848.  —  M.  Cheguillaume ,  ingénieur  or- 
dinaire des  ponts  et  chaussées  de  troisième  classe,  actuel- 
lement attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du 
déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  en  remplacement  de 
M.  Degrand,  appelé  à  une  autre  destination.  M.  Che- 
guillaume résidera  à  Nantes. 

i5  décembre  1848. — M.  Plocq ,  ingénieur  ordinaire 
de  troisième  classe,  sera  employé  provisoirement  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (3e  section  ),  en  remplacement  de  M.  Emmery, 
représentant  du  peuple. 

20  décembre  i8/j8.  — Les  travaux  de  perfectionnement 
de  la  navigation  de  l'Yonne  au-dessus  d'Auxerre  qui, 
aux  termes  de  l'arrêté  du  22  août  1848,  sont  demeurés 
provisoirement  dans  les  attributions  de  M.  l'ingénie  ur  en 
chef  Vignon,  seront  réunis  au  service  de  la  navigation  de 
l'Yonne  supérieure ,  conlié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Maire. 

Idem.  — Les  travaux  des  bacs  et  bateaux  de  la  rivière 
de  Marne,  actuellement  compris  dans  les  attributions  du 
service  ordinaire  des  départements  traversés  par  cette 
rivière,  seront  réunis  au  service  spécial  de  navigation 
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confié  à  M.   l'ingénieur  en  chef  Louiche-Desfontaines. 

28  décembre  1848.  —  M.  Méray,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  troisième  classe  ,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Moulins  (Allier), 
est  attaché  au  service  du  canal  de  Berry,  en  remplacement 
de  M.  Villeneau  ,  décédé. 

Jdem.  — M.  Anger  de  la  Loriais,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan 
et  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Pau  ,  en  remplacement  de 
M.  Ménard,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Vauthier,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Bourges,  remplacera  M.  Anger  dans  son  service  actuel. 
Il  résidera  à  Pontivy. 

Idem,  — M.  Guérin  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe  ,  actuellement  attaché  aux 
travaux  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Vierzon  au 
viaduc  de  l'Allier;  sera  chargé  du  service  de  l'arrondisse- 
ment «TAlençon  ,  en  remplacement  de  M.  Juchereau  , 
appelé  à  un  autre  service. 

M.  Petit,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe  ,  ac- 
tuellement attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Bordeaux  ,  remplacera  M.  Guérin  dans  son  service  actuel. 

29  décembre  1848.  —  M.  Duponchel  ,  ingénieur  ordi- 
naire de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Bédarrieux  ,  sera  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Montpellier,  en  remplacement  de 
M.  Lonjon  ,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Michel ier,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe,  actuellement  attaché  au  service  du  déparlement 
de  la  Haute-Vienne,  sera  attaché  au  service  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  en  remplacement  de  M.  Che- 
guillaume  ,  appelé  à  une  autre  destination. 
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29  décembre  1848. —  M.  Laterrade,  ingénieur  ordinaire 
de  troisième  classe,  désigné,  par  décision  du  7  novembre, 
pour  être  attaché  au  service  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Girons  (Ariége),  sera  attaché  au  service  de  l'arron- 
dissement de  Napoléon-Vendée ,  en  remplacement  de 
M.  Bayard  ,  appelé  à  un  autre  service. 
^  M.  Gallaup,  attaché  à  l'arrondissement  de  Forcalquier 
(Basses-Alpes) ,  est  chargé  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Girons,  en  remplacement  de  M.  Laterrade. 

Idem.  — Il  est  accordé  un  congé  d'un  an  sans  traitement 
à  M.  Siben,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe,  ac- 
tuellement en  disponibilité. 

Idem.  —  Le  service  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
actuellement  réparti  entre  trois  ingénieurs  ordinaires , 
formera  désormais  quatre  arrondissements. 

L'un  de  ces  arrondissements  sera  confié  à  M.  Fessard  , 
ingénieur  ordinaire ,  actuellement  attaché  aux  travaux  du 
pont  de  Dinan  et  dont  le  service  actuel  sera  réuni  au  ser- 
vice ordinaire. 

3i  décembre  1848.  > —  M.  Bazaine-Vasseur,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  première  classe  ,  ac- 
tuellement en  congé  ,  sera  chargé  ,  en  qualité  d'ingénieur 
faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  du  service  du  canal 
de  la  Sauldre  ,  en  remplacement  de  M.  Machart,  appelé  à 
un  autre  service.  M.  Bazaine-Vasseur  résidera  à  Orléans. 

5  janvier  1849.  —  ^e  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  les  sections  conserveront  jusqu'au  Ier  février 
prochain  l'organisation  arrêtée  pour  le  dernier  semestre 
de  l'année  1848. 

3°  DÉCÈS. 


Ingénieur  dccèdé.  Date  du  dèces. 

M.  Villeneau,  ingénieur  ordinaire  de  -Ie  classe    -  .  j4  décembre  1 848. 
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(BP  1249.) 

[18  août  1847.7 

Petite  voirie;  bornes  ;  permission  révocable. — (Métreau.) 
—  La  permission  donnée  par  le  maire  d'établir  des 
bornes  le  long  d'un  mur  joignant  la  voie  publique,  n'est 
au  un  simple  acte  de  tolérance,  qui  ne  saurait  conférer 
aucun  droit  irrévocable  :  le  propriétaire  a  qui  elle  a  été 
accordée  ne  peut  donc  se  refusera  l'enlèvement  de  ses 
bornes,  lorsque  cet  enlèvement  lui  est  prescrit  par  un 
arrêté  ultérieur. 

C  arrêt  de  la  cour  DE  cassation  ;  chambre  criminelle.  ) 
La  cour; 

Vu  l'édit  de  décembre  1 607  ; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  que  le  défendeur  a  refusé 
d'obéir  à  un  arrêté  du  maire  qui  lui  prescrivait  l'enlè- 
vement de  trois  bornes  placées  par  le  dit  défendeur  le 
long  de  son  mur,  donnant  sur  la  rue  du  Bois-d'Amour  ; 

Attendu  que  ledit  précité  de  1607,  article  4,  défend 
d'établir  aucune  saillie  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  la  permission  donnée  par  le  maire  au 
sieur  Métreau,  défendeur,  d'établir  les  bornes  dont  s'adt, 
n'étant  qu'un  simple  acte  de  tolérance  contraire  à  Pédit 
de  1607,  n'a  pu  conférer  aucun  droit  irrévocable,  mais 
était  seulement  exécutoire  jusqu'à  sa  révocation; 

Attendu  que  cette  révocation  n'étant  que  le  retour  au 
droit  public  du  royaume  et  la  cessation  d'un  abus,  ne 
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blessait  aucun  droit  et  était  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité municipale  ; 

D'où  il  suit  que  le  refus  du  jugement  attaqué  (du  tri- 
bunal de  police  de  Saintes)  d'appliquer  la  loi  pénale  aux 
faits  constatés  par  le  procès-verbal ,  a  été  une  violation  de 
l'article  47 1  >  n°  1 5 ,  du  Gode  pénal  ; 

Casse ,  etc. 

(  N°  1250.  ) 

[3  avril  i848.] 

Canaux;  droits  de  navigation;  voyageurs  ;  fraction  de 
distance.  —  (L'administration  des  contributions  indi- 
rectes c.  la  G10  de  l'Union).  —  Le  transport  des  voya- 
geurs sur  un  canal  de  navigation  ,  dont  le  tarif  n'im- 
pose que  le  transport  des  marchandises  ,  nest  soumis 
à  aucun  droit  envers  les  contributions  indirectes.  — 
Aucun  droit  ne  peut  être  perçu  pour  les  fractions  de 
distance,  lorsque  le  tarif  n  impose  que  les  distances 
complètes. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  civile.) 

La  cour  ; 

Sur  le  premier  moyen  ; 

Attendu  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  exigé  ni  perçu , 
s'il  n'est  formellement  autorisé  par  disposition  claire  et 
précise  de  la  loi  $ 

Que  la  seule  loi  applicable  à  la  cause  est  celle  du  1 4  août 
1822  ,  qui  a  concédé  à  la  compagnie  de  l'Indre  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  des  canaux  de  Nantes  à  Brest  ; 
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Que  le  tarif  annexé  à  cette  loi  ne  prévoit  point  le  cas  où 
les  bateaux  parcourant  le  canal  seront  chargés  de  voya- 
geurs ,  et  ne  soumet  pour  cet  objet  les  propriétaires  des 
bateaux  à  aucun  droit  spécial  ; 

Que  la  disposition  finale  du  tarif,  qui  porte  que  a  les 
marchandises  qui  n  y  sont  pas  indiquées  payeront  le  droit 
fixé  pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront  le  plus  de  rap- 
port ,  »  est  évidemment  inapplicable  à  l'espèce  ;  qu'il  est , 
en  effet,  impossible  d'établir,  dans  l'absence  de  toute  con- 
vention des. parties  à  cet  égard,  aucune  assimiliation  entre 
des  voyageurs  et  une  certaine  classe  de  marchandises. 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi ,  et  en  rejetant ,  sur  ce 
point ,  les  prétentions  de  la  régie,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  loi  du  9  juillet  i836  ,  qui  est  exclusive- 
ment relative  aux  droits  de  navigation  intérieure  sur  le 
canal  du  Centre  et  les  rivières  désignées  dans  les  tableaux 
qui  y  sont  annexés  ,  ne  peut  s'appliquer  au  canal  de  Bre- 
tagne ,  pour  lequel  une  loi  spéciale  a  été  faite  ; 

Que  l'article  12  de  cette  loi,  qui  a  été  modifiée  par  les 
ordonnances  des  i5  octobre  i836  et  3o  novembre  i83g,  est 
tout  à  fait  étranger  au  calcul  des  droits  par  fraction  de  dis- 
tance et  ne  s'occupe  que  du  mode  de  perception  dans  les 
différents  bureaux  des  stations  ; 

Que  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  14  août  1822  ,  qui  peut 

seul  être  invoqué,  statue  que  «  les  droits  devront  être 

perçus  par  distance,  sans  égard  aux  fractions,  et  que 

chaque  dislance  sera  de  5  kilomètres  :  » 

* 

Qu  il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  le  trajet  par- 
couru par  les  bateaux  de  la  compagnie  défenderesse  était 
de  23  kilomètres  ; 

Qu'en  décidant,  dès  lors,  que  le  droit  ne  devait  être 
perçu  que  sur  20  kilomètres  ou  quatre  distances  seulement, 
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le  tribunal  de  Nantes  a  fait  une  juste  application  du  tarif 
précité  et  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Nantes,  du  24  avril  1846. 


(r  1251.) 

[5  juin  1848.] 

Chemins  de  fer  ;  interprétation  et  exécution  de  bail; 
compétence;  décision  ministérielle.  '—  (  Gie  du  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes.)  —  Une  compagnie  fer- 
mière  d'un  chemin  de  fer  ne  peut  attaquer  par  la  voie 
contentieuse  une  décision  ministérielle  qui  lui  refuse  cer- 
taines indemnités  réclamées  par  elle  a  raison  de  ce  que 
le  chemin  ne  lui  aurait  pas  été  livré  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  cahier  des  charges.  —  Cette  décision 
ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  la  compagnie  fasse  valoir 
les  droits  quelle  peut  avoir  a  exercer  contre  l'état,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  désigné  par  le  cahier  des 
charges  pour  juger  les  difficultés  relatives  a  V interpré- 
tation et  à  V exécution  du  marché. 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  do  conseil,  de  M.  Lebor.) 

Le  29  mai  1846,  le  ministre  des  finances,  statuant  sur  une  demande 
qui  lui  avait  été  adressée  par  la  compagnie  fermière  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes,  a  rendu  la  décision  suivante  : 

•  «  Vu  la  demande  de  la  compagnie  fermière  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  ue  Montpellier  à  Nimcs,  un  daté  du  ai  mars  iB^G  ,  tendant  a  ob- 
tenir :  f 

»  10  La  remise,  à  titre  d'indemnité,  du  premier  terme  du  fermage 
dû  par  elle,  a  raison  de  l'impossibilité  où  elle  aurait  été  pendant  hu.t 
mois  d'exploiter  complètement  son  chemin  par  suite  de  l'état  dans  lequel 
il  se  trouvait  lorsque  la  livraison  lui  en  a  été  faite  par  le  gouvernement  ; 

.  a-  La  compensation  du  second  terme  de  i345  et  de  la  somme  de 
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27000  francs  représentant  l'intérêt  à  3  pour  100,  pendant  la  même 
année  ,  du  matériel  mobile  qui  lui  a  été  livré,  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  sommes  qu'elle  dit  avoir  affectées  à  des  constructions  faites  par 
elle  comme  dépendances  nécessaires  du  chemin  de  fer,  et  dont  l'état  de- 
vrait le  remboursement; 

•  3°  Enfin,  pour  le  cas  où  cette  partie  de  la  demande  ne  serait  pas 
admise,  le  report  d'une  année  sur  une  autre  du  fermnge  antérieur  au 
i5  juillet  1845  ,  sauf  à  régler  en  fin  de  compte  ce  qui  serait  dû  à  l'état; 

»  Vu  la  loi  du  7  juillet  1 844  >  ïui  a  autorisé  le  ministre  des  travaux 
publics  à  donner  à  bail  pour  douze  ans  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes,  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

»  Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  consentie  a  JXîmes ,  confor- 
mément à  la  loi  et  au  cahier  des  charges  ,  le  18  septembre  1844  »  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  cette  ville  à  Montpellier,  en  faveur  de 
MM.  de  la  Corbière,  de  Surville,  Molines  et  compagnie; 

»  Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  ier  novembre  1844»  î1"  approuve 
l'adjudication  susmentionnée; 

»  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Gard,  du  3i  décembre  i844*  Par  lequel  le 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes  et  le  matériel  acquis  sur  les  fonds 
de  l'état  sont  remis  à  la  compagnie  fermière  du  dit  chemin  de  fer  ;  . 

»  Vu  une  lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  du  4  au  courant, 
de  laquelle  il  résulte  en  fait  que  l'administration  a  remis  à  la  compagnie 
le  chemin  de  fer  tel  qu'elle  s'était  engagée  à  le  lui  livrer,  et  que  la  prise 
de  possession  en  a  été  faite  sans  aucune  réserve  qui  mérite  d'être  men- 
tionnée ; 

»  Considérant,  sur  le  premier  chef  de  la  demande  ci-dessus  visée,  qu'au- 
cune remise  à  titre  d'indemnité  ne  saurait  être  consentie  en  faveur  de 
la  compagnie  fermière  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  JXîmes,  attendu 
que  ce  chemin  lui  a  été  livré  tel  qu'il  devait  être,  et  qu'elle  ne  l'a  reçu 
qu'à  la  charge  de  l'exploiter  ;, 

•  Considérant ,  sur  le  second  chef,  que  le  S  5  de  l'article  i\  du  cahier 
des  charges  également  ci- dessus  visé  règle  le  mode  de  remboursement 
par  l'état  à  la  compagnie  fermière,  en  fin  de  bail  ,  de  la  valeur  des  bâ- 
timents accessoires  qu'elle  aurait  édifiés  ,  pendant  le  cours  du  bail  ,  pour 
les  besoins  du  service,  avec  l'autorisation  spéciale  de  l'administration; 
qu'en  conséquence,  il  n'y  a  point  lieu  à  compensation  entre  des  sommes 
liquides  et  exigibles  avec  d'autres  indéterminées  et  éventuelles; 

»  Considérant  d'ailleurs  ,  sur  le  troisième  chef,  que  la  proposition  de 
reporter  le  premier  terme  de  payement  à  faire  par  la  compagnie  succes- 
sivement d'une  année  sur  une  autre  ,  sauf  règlement  en  fin  de  bail,  est 
contraire  aux  intérêts  du  trésor  et  tout  à  fait  inadmissible  ; 

»  Arrête  : 

»  La  demande  de  la  compagnie  fermière  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  JXîmes  ,  en  date  du  21  mars  dernier ,  est  rejetée.  »^ 

La  compagnie  a  déféré  cette  décision  au  conseil  d'état.  Elle  l'attaque 
principalement  par  des  moyens  de  fond,  prétendant  avoir  droit  à  toutes 
les  indemnités  par  elle  réclamées  ,  attendu  que  l'état  ne  lui  aurait  pas , 
dit-elle,  livré  le  chemin  dans  les  conditions  prévues  et  déterminées  par 
le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession. 


400  I-OIS,  ORDONNANCES,  ETC. 

Prenant  acte  de  ce  fait  à  l'audience  du  conseil,  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  fait  remarquer  que  la  contestation  soulevée  par  la  com- 
pagnie se  résout  en  définitive  dans  une  question  d'exécution  et  d'inter- 
prétation du  cahier  des  charges.  Or,  dit-il,  l'article  36  de  l'acte  de  bail 
annexé  à  la  loi  du  7  juillet  1844  attribue  au  conseil  de  préfecture  du 
Gard  la  connaissance  de  toutes  les  difficultés  de  cette  nature  entre  la 
compagnie  et  l'état.  C'est  donc  devant  ce  conseil  que  la  contestation  doit 
être  portée.  La  décision  ministérielle  attaquée  n'y  fait  point  obstacle  , 
car  ce  n'est  point  une  décision  contentieuse ,  le  ministre  n'ayant  pu  vou- 
loir statuer  au  contentieux  sur  un  litige  dont  la  connaissance  ne  lui  ap- 
partenait pas.  Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  delà  compagnie. 

Au  nom  du  peuple  français, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1844  et  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  dite  loi  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  36  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  7  juillet  i844  ?  ^es  contestations 
entre  la  compagnie  fermière  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Nîmes  et, l'administration,  relativement  à  l'in- 
terprétation et  à  l'exécution  du  dit  cahier  des  charges , 
doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  ; 
que  la  décision  attaquée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
compagnie  fasse  valoir  devant  le  dit  conseil  de  préfecture 
les  droits  qu'elle  se  croirait  fondée  à  exercer  contre  l'état  ; 

Art.  1 er.  La  requête  de  la  compagnie  fermière  du  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes  est  rejetée. 
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(H°  1252.) 

[5  juin  *848.] 

1 Extraction  de  matériaux  ;  fournisseurs.  —  (Levacher  c. 
Savalette.) —  Le  privilège  d'extraction  de  matériaux 
que  les  arrêts  de  1706  et  de  iy55  assurent  aux  entre- 
preneurs, soit  de  l'entretien  du  pavé  de  Paris  et  des 
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grands  chemins ,  soit  d'autres  travaux  publics,  n'est 
pas  applicable  aux  simples  fournisseurs. 

Cette  doctrine,  admise  par  le  conseil  d'état  malgré  les  efforts  de  l'ad- 
ministration, a  déjà  été  consacrée  par  deux  décisions  rapportées  dans  les 
Annales  (Ordonnances  da  16  août  i843,  Lemoyne  c.  Jobert,  et  2  juillet 
1847,  Levacher  c.  Savalette  ,  2e  série,  t.  III,  p.  484;  t.  VII,  p.  3 12). 
La  dernière,  intervenue  dans  la  présente  affaire  entre  les  mêmes  parties, 
avait  été  rendue  par  défaut  contre  le  sieur  Savalette.  Celui-ci  a  cru  de- 
voir y  former  opposition.  Sur  son  pourvoi  a  été  rendu  le  décret  suivant , 
après  une  discussion  où  l'on  n'a  fait  que  reproduire  les  arguments  dont 
l'analyse  se  trouve  à  la  p.  3i2  du  précédent  volume. 

Au  nom  du  peuple  français, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  en  date  des  22  juin  1706  et 
7  septembre  1^55  : 

Considérant  que  l'ordonnance  du  2  juillet  1847  a  été 
rendue  par  défaut,  et  que  l'opposition  du  sieur  Savalette 
a  été  formée  dans  les  délais  du  règlement  ;  que,  dès  lors , 
il  y  a  lieu  de  le  recevoir  opposant; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  d'après  la  teneur  de  sa  soumission  et 
la  nature  de  son  marché,  le  sieur  Savalette  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  simple  fournisseur;  qu'en  cette 
qualité ,  il  ne  pouvait  user  des  droits  que  les  arrêts  du 
conseil  de  1706  et  de  1755  assurent  aux.  entrepreneurs  soit 
de  l'entretien  du  pavé  de  Paris  et  des  grands  chemins,  soit 
d'autres  travaux  publics;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que,  par  l'ordonnance  attaquée,  il  a  été  décidé  que  le 
sieurj  Savalette  n'avait  pu  être  autorisé  à  faire,  dans  le 
bois  du  sieur  Levacher,  l'extraction  des  pavés  qu'il  s'était 
engagé  à  fournir  ; 

Art.  Ier.  Le  sieur  Savalette  est  reçu  opposant  à  l'ordon- 
nance du  2  juillet  1847. 

2.  La  dite  opposition  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Savalette  est  condamné  aux  dépens. 
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[8  juin  1848.] 

Moulins  et  usines  ;  inondations  ;  responsabilité,  —  (Mo- 
rillon c.  Mesnier  et  Lorieux.)  —  Les  propriétaires  ou 
fermiers  de  moulins  et  usines  sont  responsables  de  tous 
les  dommages  que  les  eaux  peuvent  causer  aux  pro- 
priétés voisines,  soit  en  cas  de  crue ,  soit  dans  leur  état 
ordinaire,  toutes  les  fois  que  ces  dommages  provien- 
nent du  fait  ou  de  la  négligence  des  dits  usiniers, 

(Extrait  du  recueil  de  MM.  Devulenecve  et  Carette.) 

Cette  question  avait  été«résolue  par  un  arrêt  de  La  cour  de  cassation 
du  12  juin  1846  portant  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Loches  et  renvoi  des  parties  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Montrésor. 

Cet  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

La  cour  ; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre  1794  ? 

Vu  pareillement  les  articles  4°8  et  4*3  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; * 

Attendu,  en  droit  :  i°  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  deux 
premiers  articles  précités»  que  les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
et  usines  sont  responsables  de  tous  les  dommages  que  les  eaux  peuvent 
causer,  par  suite  d'inondation,  aux  propriétés  voisines,  toutes  les  fois  que 
cette  inondation  provient  de  leur  fait  ou  de  leur  négligence  ;  que  ces  ar- 
ticles les  obligent  donc  spécialement  à  tenir  les  vannes  de  leurs  usines 
levées,  suivant  l'exigence  des  circonstances;  d'où  il  suit,  d'une  part  , 
qu'ils  ne  doivent  attendre  légalement,  à  cet  effet ,  aucune  injonction  de 
l'autorité  administrative,  qui  n'esl  chargée  d'ailleurs  de  rien  prescrire  sur 
ce  point;  et,  d'autre  part  ,  que  la  crue  ou  la  hausse  inopinée  ou  progres- 
sive des  eaux  ne  saurait  jamais  les  affranchir  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  eux  ,  puisqu'ils  sont  garants  ,  de  plein  droit ,  même  du  préjudice 
qu'elles  produisent  dans  leur  état  ordinaire,  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  ce 
qu'ils  sont  tenu?-  de  faire  pour  le  prévenir  et  l'empêcher; 

Attendu,  a*  que  la  faculté  ou  le  droit  de  demander  une  expertise  sont 
accordés  par  la  loi  aux  parties  ,  afin  de  prouver  la  vérité  de  leins  alléga- 
tion* j  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ,  dès  lors,  ali\  ternies  des  ai ticlcs 
4o8  et  1 1 3  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  procéder  au  jugement  de 
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la  prévention,  fans  l'avoir  ordonnée,  si  elle  avait  été  provoquée  par  des 
réquisitions  ou  des  conclusions  formelles  ,  que  dans  le  cas  où  ils  décla- 
rent expressément,  soit  que  le  fait  qu'elle  aurait  pour  objet  d'établir  ne 
serait  ni  pertinent  ni  concluant,  soit  qu'ils  se  trouvent  suffisamment 
éclairés  par  les  débats ,  pour  n'avoir  pas  besoin  des  cléments  de  convie* 
tion  qu'elle  leur  aurait  offerts  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  conste  du  procès-verbal  dressé  par  le 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Beaulieu,  le  i3  octobre  18^5,  vers 
une  heure  après-midi  ; 

Que  la  roue  du  moulin  à  blé  de  Constant  Mesnier-Cosson  marchait 
alors,  tandis  que  la  pelle  à  côté  était  à  fond,  et  que  les  autres  pelles  ne  se 
trouvaient  levées  qu'en  partie; 

Que  la  roue  du  moulin  à  foulon  d'Auguste  Lorieux  marchait  égale- 
ment, et  que  toutes  les  pelles,  à  l'exception  de  celle  qui  fait  mouvoir  la 
roue,  étaient  aussi  à  fond  ; 

Que  l'eau  qui  passait  sur  le  déversoir  établi  au-dessus  des  brèches  dm 
canal  des  usines  était  élevée  de  37  centimètres  ; 

Que  les  prés  dont  Julien  Morillon  est  propriétaire  sur  la  rive  droite  du 
dit  canal  et  de  la  rivière  de  l'Indre  qui  l'alimente,  étaient  inondés  sur 
une  longueur  d'environ  2^0  mètres,  «et  que  les  regains  de  ces  prés  étaient 
coupés  en  partie  ; 

Que  ces  faits  n'ont  été  ni  contestés  par  les  prévenus,  ni  contredits  par 
le  tribunal  de  simple  police  de  Loches  ,  qui  a  statué  sur  la  prévention  ; 
qu'ils  sont  donc  restés  constants  aux  débats,  et  que  le  dit  Morillon,  attri- 
buant l  inondation  de  sa  propriété  à  ce  que  les  vannes  n'avaient  pas  été 
convenablement  levées,  avait  demandé  formellement,  par  ses  conclu- 
sions subsidiaires  ,  qu'une  expertise  fût  ordonnée  afin  de  constater  que 
les  eaux  de  l'Indre  ne  peuvent  pas  atteindre  la  hauteur  où  elles  étaient 
au  déversoir  sus-désigné,  lors  du  procès-verbal  précité,  sans  qu'elles 
débordent  dans  ses  prés  ; 

Que  cette  allégation  était  à  la  fois  pertinente  et  concluante  dans  la 
cause  ; 

Que,  cependant,  le  tribunal ,  partant  de  l'opinion  en  droit,  «  qu'il  ne 
»  peut  y  avoir  contravention  de  la  part  des  propriétaires  ou  fermiers  de 
»  moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau,  que  lorsque,  en  cas  de  crue  gènè- 
•  raie  et  exceptionnelle,  ils  n'élèvent  pas,  même  sans  ordre,  les  pelles  des 
»  vannes,  ou  que,  sommés  par  l'autorité,  pour  une  cause  quelconque,  de 
»  lever  les  pelles,  ils  se  refusent  à  l'injonction  qui  leur  est  faite,  ou  que, 
»  après  les  avoir  levées,  ils  les  abaissent  sans  autorisation  ;  »>  n'a  envisagé 
que  sous  ce  point  de  vue  les  constatations  légales  du  susdit  procès-verbal; 

Qu'il  n'a  contesté,  dans  aucun  de  ses  motifs  ,  que  les  faits  énoncés 
dans  le  procès-verbal  à  la  charge  des  défendeurs,  n'avaient  pas  été  de 
nature  à  nuire  aux  propriétés  de  Morillon  ; 

Mais  que,  par  suite  d'une  doctrine  contraire  aux  textes  précités  du 
Code  rural,  il  a  :  i°  décidé  que  Mesnier-Cosson  et  Lorieux  ne  peuvent 

^s  être  responsables  de  l'inondation  dont  il  s'agit,  parce  que  les  eaux  du 
eana/    'Haient  pas  dans  leur  état  o  dinaire\e  dit  jour  i3  octobre,  et  avaient 
,    ''éprouver  la  crue  qui  produisit,  le  lendemain  ,  le  déborde- 
commence  eu       la  tiyfève  sur  toutes  les  propriétés  qui  sont  situées  à 
ment  général  q« 
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droite  et  à  gauche  de  son  cours  ;  2°  refusé  de  prescrire  l'expertise  provo- 
quée par  le  demandeur,  «on  point  sur  le  motif  qu'il  se  trouvait  suffisam- 
ment éclairé  pour  prononcer  en  pleine  connaissance  des  moyens  respec- 
tifs des  parties  ,  mais  sous  le  prétexte  que  cette  mesure  n'apprendrait  pas 
la  cause  du  débordement  des  eaux,  et  qu'elle  serait  dès  lors  sans  résultat 
à  l'appui  de  la  plainte  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  sur  l'action  civile  du  demandeur  en  cas- 
sation ,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  viola- 
tion expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ; 

Casse,  etc.,  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Montrésor. 

Saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  ,  par  suite  du  renvoi  qui  lui  en 
était  fait,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  le  tribunal  de  police  de  Montré- 
sor (comme  celui  de  Loches)  relaxa  des  poursuites  les  défendeurs  ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  demandeur  n'établissait  pas  que  l'inondation,  cause 
des  dommages  dont  il  se  plaignait,  provînt  de  la  faute  ou  négligence  des 
usiniers,  d'autant  qu'il  était  d'ailleurs  prouvé  que  les  pelles  et  vannes 
des  moulins  de  ceux-ci  se  trouvaient  levées  en  majeure  partie  au  moment 
de  l'inondation. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation. 

(arrêt  de  ia  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle.  ) 
La  cour; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  ,  d'une  part, 
qu'au  moment  de  l'inondation  dont  se  plaint  le  demandeur, 
les  pelles  et  vannes  des  moulins  exploités  par  les  défen- 
deurs étaient  levées  en  majeure  partie,  et  d'autre  part, 
qu'il  n'est  point  établi  que  cette  inondation  et  le  dommage 
qui  en  est  résulté  soient  provenus  de  la  négligence  des  dits 
Mesnier-Cosson  et  Lorieux  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  de  voir  dans  le  fait  de  la 
prévention  ,  le  délit  rural  prévu  et  puni  parles  articles  i5 
et  16,  titre  n  ,  de  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre 
1791,  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Montrésor 
les  a  sainement  interprétés» 

Rejette,  etc. 
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(N°  1254.) 

[10  juin  1848.] 

Etablissement  d'ateliers  sur  les  routes  départementales  de 
la  Seine  ;  exécution  des  travaux  communaux  du  même 
département,  —  Crédit, 

La  commission  du  pouvoir  exécutff  a  proposé,  l'assem- 
blée nationale  a  adopté ,  la  commission  du  pouvoir  exé- 
cutif promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  iCr.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
imputer  sur  le  crédit  de  trois  millions  quatre  cent  mille 
francs  (3  400  000  fr.)  affecté,  par  le  décret  du  24  mai  1848, 
aux  travaux  de  réparations  des  routes  nationales,  dits 
travaux  de  deuxième  catégorie,  les  sommes  ci-après,  sa- 
voir : 

Cinq  cent  mille  francs  (5oo  000  fr.)  pour  l'établissement 
d'ateliers  sur  les  routes  départementales  du  département  de 
la  Seine; 

Cinq  cent  mille  francs  (5oo  000  fr.)  pour  contribuer  à 
l'exécution  des  travaux  communaux  ,  dans  l'étendue  du 
même  département. 

2.  Les  subventions  délivrées  pour  les  travaux  commu- 
naux ne  pourront  excéder  la  moitié  de  la  dépense  autorisée 
par  l'administration. 
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(  N°  1255.  ) 

[  io  juin  X848.J 

Reconstruction  des  ponts  de  Montereau,  de  Lagny  f  de 
Flavigny,  de  Cognac  et  de  Confolens.  —  Crédit. 

La  commission  du*pouvoir  exécutif  a  proposé,  l'assem- 
blée nationale  a  adopté  ,  la  commission  du  pouvoir  exé- 
cutif promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Ier.  Un  crédit  de  deux  millions  neuf  cent  quarante 
mille  francs  (2940  000  fr.)  est  affecté  à  la  reconstruction 
des  cinq  ponts  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

Pont  de  Montereau  sur  l'Yonne  et  la  route  nationale , 
n°  5,  de  Paris  à  Genève  ; 

Pont  de  Lagny  sur  la  Marne  et  la  route  nationale,  n°34, 
de  Paris  à  Vitry-le-Français  ; 

Pont  de  Flavigny  sur  la  Moselle  et  la  route  nationale, 
n°  57,  de  Metz  à  Besançon  5 

Pont  de  Cognac  sur  la  Charente  et  la  route  nationale , 
n°  i4i,  de  Clermont  à  Saintes-, 

Pont  de  Confolens  sur  la  Vienne,  pour  le  service  des 
deux  routes  nationales  ,  n°  148,  de  Limoges  à  Nantes ,  et 
n°  i5i  bis y  d'Angoulême  à  Ncvers. 

2.  Sur  l'allocation  énoncée  en  l'article  précédent,  il  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de  un 
million  trois  cent  cinquante  mille  francs  (1  35o  000  fr.) 
pour  l'exercice  1848  ,  et  de  un  million  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  (1  5goooofr.)  sur  l'exercice  1849. 

3.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des  tra- 
vaux compris  dans  le  présent  décret  seront  déposés  aux 
archives  de  l'assemblée  nationale. 
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(H°  1256.) 

[io  juin  1848.] 

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes.  —  Crédit  pour 
la  continuation  des  travaux. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  a  proposé,  rassem- 
blée nationale  a  adopté,  la  commission  du  pouvoir  exécutif 
promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Ier.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
prélever,  sur  le  crédit  mis  en  1848  à  sa  disposition  pour  les 
travaux  de  cbemins  de  fer,  une  somme  de  deux  millions  de 
francs  (2  000  000  fr.) ,  pour  la  continuation  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes. 

2.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des  tra- 
vaux compris  dans  le  présent  décret  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  l'assemblée  nationale. 

(ET  1257.) 

[10  juin  1848.] 

Amélioration  de  la  Marne ,  entre  son  embouchure  dans 
la  Seine  et  Dizy.  —  Crédit. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  a  proposé,  l'assem- 
blée nationale  a  adopté,  la  commission  du  pouvoir  exécutif 
promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  :  ♦ 

Art.  ier.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
prélever,  sur  les  crédits  mis  à  sa  disposition  pour  l'exercice 
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i848,  sur  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  un  crédit  de  un  million  (i  ooo  ooofr.), 
pour  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  de  la  Marne  , 
entre  son  embouchure  dans  la  Seine  et  Dizy. 

2.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des  tra- 
vaux compris  dans  le  présent  décret  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  l'assemblée  nationale. 
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(H°  1258.) 

[io  juin  1848.] 

Exécution  dun  canal  de  navigation ,  dérivé  de  la 
Sauldre,  dans  Vintèrét  de  V amélioration  de  la  So- 
logne. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  a  proposé,  l'assem- 
blée nationale  a  adopté,  la  commission  du  pouvoir  exécutif 
promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Ier*  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
prélever,  sur  les  crédits  mis  à  sa  disposition  pour  l'exer- 
cice 1848,  sur  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics ,  un  crédit  de  un  million  de  francs 
(1  000  000  fr.),  pour  l'exécution  ,  entre  Blancafort  et  La- 
motte-Beuvron  ,  d'un  canal  de  navigation  dérivé  de  la 
Sauldre,  dans  l'intérêt  de  l'amélioration  de  la  Sologne. 

2.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des  tra- 
vaux compris  dans  le  présent  décret  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  l'assemblée  nationale. 
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(N°  1259.) 

[10  juin  1848.] 

Prolongement  du  canal  de  la  Haute-Seine ,  en  amont 
de  Troyes.  — >  Canal  latéral  à  la  6eine ,  entre  Mar- 
cilly  et  JYogent,  —  Crédit. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  a  proposé ,  l'assem- 
blée nationale  a  adopté ,  la  commission  du  pouvoir  exé- 
cutif promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Ier.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
prélever,  sur  les  crédits  mis  à  sa  disposition  pour  l'exercice 
1848,  sur  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  ,  les  crédits  ci-après  : 

i°  Pour  le  prolongement  du  canal  de  la  Haute-Seine, 
en  amont  de  Troyes  ,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(5ooooo  fr.); 

20  Pour  l'exécution  d'un  canal  latéral  à  la  Seine  ,  entre 
Marcilly  et  Nogent ,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(5ooooo  fr.). 

2.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des  tra- 
vaux compris  dans  le  présent  décret  seront  déposés  aux 
archives  de  l'assemblée  nationale. 


4i6 
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(H°  1260.) 

[16  juin  1848.] 

Chemin  de  fer  de  Versailles  a  Chartres.  — Acquisition  de 
machines  locomotives  et  de  voitures.  —  Crédit. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  a  proposé,  l'assem- 
blée nationale  a  adopté ,  la  commission  du  pouvoir  exé- 
cutif promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Ier.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
prélever  sur  les  crédits  mis,  en  1848  ,  à  sa  disposition 
pour  les  travaux  de  chemins  de  fer,  une  somme  de  deux 
millions  de  francs  (2  000  000  fr.),  pour  la  commande  de 
machines  locomotives  qui  seront  prises  dans  les  ateliers 
français  ,  l'acquisition  de  voitures  destinées  à  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Chartres ,  et  l'éta- 
blissement d'un  petit  atelier  de  réparations. 

Cette  somme  sera  employée  de  manière  à  occuper 
le  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers  des  ateliers 
nationaux. 

(H°  1261.) 

[  17  juin  1848.] 

Ports  ;  dépôts;  contravention;  article  ^  1  du  Code  pénal. 
—  Le  fait  d'avoir  déposé  sans  autorisation  des  maté- 
riaux sur  un  port  ou  de  les  y  avoir  laissés  séjourner  au 
delà  du  temps  qui  avait  été  fixé  pour  leur  enlèvement, 
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constitue  une  contravention  de  grande  voirie  punie 
d'une  amende  de  5oo  livres  par  l'article  4  de  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777  ou  de  3oo  livres  par  l'ar- 
ticle 9  de  V arrêt  du  17  juillet  1782.  —  Cest  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  applique  à  cette  contravention 
l'amende  portée  par  l'article  47 1  du  Code  pénal  (*). 

ire  espèce  (Pochet). 

Au  nom  du  peuple  français, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  l'arrêt  du  17  juillet  1782,  titre  2,  article  9  ;  l'ar- 
ticle 471  du  Code  pénal  et  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  sieur 
Pochet  a  fait  sans  autorisation  un  dépôt  de  matériaux  sur 
le  bas  port  de  Bordeaux  ;  que  ce  fait  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  prévue  par  l'article  9  de  l'arrêt 
du  17  juillet  1782  ,  lequel  prononce  une  amende  de  3oo  li- 
vres contre  les  contrevenants;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  ,  par  applica- 
tion de  l'article  47!  du  Code  pénal,  a  condamné  le  dit  sieur 
Pochet  à  5  francs  d'amende  seulement; 

Considérant,  néanmoins  ,  qu'à  raison  des  circonstances 
de  l'alfaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde, 
du  6  janvier  1844  ,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Pochet  est  condamné  à  16  francs  d'amende. 

2e  espèce  (Laporte). 

Au  nom  du  peuple  français, 
La  commission  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  l'arrêt  du  24  juin  1777,  l'article  471  du  Code  pénal 
et  la*  loi  du  2  3  mars  1842  ; 

C)  Ordonnances  des  19  mars  1845,  Briant;  3o  mars  iS'jG,  Saloula.d  ; 
39  janvier  1847,  Berlin;  1*  série,  t.  V,  p.  200;  t.  VI,  p.  a63  ;  t.  VU, 
p.  110. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Laporte  a  laissé  séjourner  un  dépôt  de  pierres  sur  le  quai 
de  la  Dordogne  à  Libourne,  au  delà  du  temps  qui  lui 
avait  été  fixé  pour  l'enlèvement  de  ce  dépôt;  que  ce  fait 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par 
l'article  4  de  l'arrêt  du  24  juin  1777,  lequel  prononce  une 
amende  de  5oo  livres  contre  les  contrevenants-,  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde,  par  application  de  l'article  471  du  Gode  pénal , 
a  condamné  le  dit  sieur  Laporte  à  5  francs  d'amende 
seulement  ; 

Considérant  néanmoins  qu'à  raison  des  circonstances  de 
l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 

Art.  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde ,  en  date  du  1 3  janvier  1 844,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Laporte  est  condamné  à  a5  francs  d'amende. 

v,v   v  x  .vvv,  ♦ 

(H°  1262.) 

[17  juin  1848.] 

Contravention  de  grande  voirie  ;  frais  d'expertise.  — 
(Coupe.)-—  Les  auteurs  de  contraventions  qui  recla- 
ment une  expertise  a  l'effet  de  contester  les  faits  établis 
par  procès-verbal  doivent  en  supporter  les  frais  shis 
sont  reconnus  coupables.  —  Décision  en  fait  sur  la 
répartition  de  ces  frais  entre  les  divers  contrevenants. 

Traduits  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  avoir  déterminé  dans  la 
rivière  de  l'Allier,  par  des  plantations  et  des  travaux  non  autorises  ,  des  at- 
terrissements  nuisibles  a  la  navigation,  plusieurs  pr<V<  .elaires  nverams, 
entre  autres  le  sieur  Coupe,  nièrent  les  laîtS  qui  leur  étaient  imputes  par 

le  procès-verbal  de  contravention ,  et  demandèrent  une  venneauon  œs 
,CLc'conseil  de  préfecture  lit  droit  à  cette  demande;  il  désigna  un  ex- 
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pert ,  sur  le  rapport  duquel  il  condamna  plus  tard  les  contrevenants  par 
un  arrêté  en  date  du  7  décembre  1843. 

Cet  arrêté  imposait  aux  usiniers  et  propriétaires  riverains  dénommés 
au  procès-verbal ,  des  conditions  onéreuses  ;  sur  leurs  instances,  et  en 
raison  de  l'empressement  qu'ils  mirent  à  se  soumettre  aux  mesures 
dont  la  réalisation  importait  à  l'intérêt  de  la  navigation,  l'administration 
consentit  à  n'en  pas  poursuivre  l'exécution. 

Cependant  des  honoraires  étaient  dus  à  l'expert;  sur  sa  réclamation, 
un  nouvel  arrêté  en  date  du  5  septembre  1844  en  fixa  le  chiffre  à 
200  francs,  et  répartit  le  payement  de  cette  somme  entre  les  différents  pro- 
priétaires et  usiniers  qui  avaient  provoqué  l'expertise.  La  partà  la  charge 
du  sieur  Coupe  a  été  fixée  à  40  francs. 

Le  sieur  Coupe  a  attaqué  cette  décision  devant  le  conseil  d'état  par 
la  voie  de  l'appel  et  en  même  temps  devant  le  conseil  de  préfecture  par  la 
voie  de  l'opposition.  Il  fondait  son  opposition  sur  ce  que  les  parties  con- 
damnées n'ayant  pas  été  appelées  à  fournir  d'observations ,  la  décision 
attaquée  avait  été  rendue  par  défaut. 

Le  conseil  de  préfecture  a  admis  l'opposition,  et  jugeant  à  nouveau, 
il  a  confirmé  au  fond  sa  première  décision  par  un  nouvel  arrêté  en  date 
du  20  mars  i845. 

Devant  le  conseil  d'état,  le  sieur  Coupe  a  prétendu  que  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  avait  statué  au  fond  n'ayant  pas  reçu  d'exé- 
cution ,  les  parties  intéressées  ne  pouvaient  être  condamnées  aux  frais. 
En  second  lieu,  il  a  soutenu  que  ces  frais  dussent-ils  être  à  la  charge  des 
intéressés,  la  répartition  aurait  dû  en  être  faite  entre  tous  sans  distinction. 

Le  ministre ,  consulté  sur  le  pourvoi ,  a  fait  remarquer  que  le  sieur 
Coupe  ne  pouvait  tirer  argument  contre  l'administration  de  l'inexécu- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (lequel  d'ailleurs  continuait  à 
subsister  dans  toute  sa  force) ,  puisque  c'était  sur  ses  propres  instances 
que  l'exécution  en  avait  été  suspendue.  Il  a  soutenu  que  le  sieur  Coupe 
ayant ,  comme  les  autres  propriétaires  intéressés-,  réclamé  l'expertise , 
avait  dû  être  condamné,  conjointement  avec  eux  ,  à  en  payer  les  frais. 
Quant  au  mode  de  répartitiou  de  ces  frais,  a  ajouté  le  ministre,  il  me 
paraît  à  l'abri  de  toute  critique.  En  fixant  cette  répartition ,  le  conseil 
de  préfecture  a  évidemment  eu  égard  aux  positions  respectives  des  parties, 
au  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit  commis  par  les  uns  et  les  autres , 
selon  qu'il  s'agissait  soit  de  plantation ,  soit  de  construction ,  enfin  à 
la  valeur  des  titres  dont  quelques-uns  ont  excipé  au  sujet  de  l'établis- 
sement de  leurs  usines.  Je  pense  donc  que  cette  répartition  doit  être 
maintenue. 

Conformément  à  ces  observations ,  le  pourvoi  du  sieur  Coupe  a  été 
rejeté  en  ces  termes  :~ 

Au  nom  du  peuple  français, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif , 

Considérant  que  le  sieur  Charles  Coupe  avait  sollicité 
l'expertise,  et  qu'en  réglant  par  son  arrêté  susvisé  du 
20  mars  i845,  confirmatif  de  l'arrêté  rendu  par  défaut  le 
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5  septembre  1844»  sa  Part:  contributive  dans  les  frais  de 
cette  expertise,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste 
appréciation  des  circonstances  particulières  de  l'aflaire  ; 
Art.  i".  La  requête  du  sieur  Charles  Coupe  est  rejetée. 

(ET  1263.) 

[17  juin  1848.] 

Ports;  mouillage;  contravention  ;  article  471  du  Code 
pénal.  —  (Minguy.)  —  Il  appartient  aux  officiers  de 
port  d'assigner  à  chaque  navire  la  place  qu'il  doit 
occuper  dans  le  port.  — Le  refus  fait  par  un  capitaine 
de  navire  de  se  rendre  au  mouillage  qui  lui  est  désigné 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  et 
punie  par  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d  août 
168 1  et  à  laquelle  ne  s'applique  pas  dès  lors  l'article  471 
du  Code  pénal.  — L'action  publique  pour  une  contra- 
vention de  grande  voirie  est  prescrite  après  une  année 
révolue ,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  commise  , 
même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal ,  si  dans  cet  inter- 
valle il  n'est  pas  intervenu  de  condamnation  (*). 

Au  nom  du  peuple  français, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  168 1  , 
livre  4  >  titre  1  ,  articles  1 ,  3  et  4  >  et  titre  1 ,  article  3  ; 

Vu  l'article  471  du  Code  pénal  et  l'article  640  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  ci-dessus 


(•)  Voir  l'ordonnance  du  2yjanvier  1847»  Berlin ,  au  précédent  volume , 
page  no. 
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visées  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  ,  qu'il  appar- 
tient aux  officiers  de  port  d'assigner  à  chaque  navire  la 
place  qu'il  doit  occuper  dans  le  port  ; 

Qu'ainsi  le  sieur  Minguy ,  en  refusant  de  se  rendre  au 
mouillage  qui  lui  avait  été  désigné,  a  commis  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  lui  a  fait  application  de  l'article  47 1  du  Code 
pénal  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  640 
du  Gode  d'instruction  criminelle  ,  l'action  publique  pour 
une  contravention  de  police  est  prescrite  après  une  année 
révolue  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  commise,  même 
lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  si  dans  cet  intervalle,  il 
n'est  point  intervenu  de  condamnation;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  c'est  seulement  le  5  février  i844  que  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  sur  le  procès-verbal  dressé 
le  28  mars  1 842  contre  le  dit  sieur  Minguy  ;  que ,  dès  lors , 
il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  une  amende  à  raison  de  la 
dite  contravention; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde ,  en  date  du  3  février  1 844  »  est  annulé. 

tvv^^^^vv^v^\\^».-v^^.v^\v\vx\vv\v\\vv'\^.vvvvvvvvvvvvvvv^^».v^vv\vv^^\v\^vv\\^v\v\^  vv* 

(  N°  1264.  ) 

[17  juin  1848.] 

Ports  ;  règlement  de  police;  déclaration  d'entrée  en  rade; 
contravention.  —  (Armand.)  —  L'omission  par  un 
capitaine  de  navire  de  faire  au  bureau  de  l'officier  du 
port  sa  déclaration  d'entrée  en  rade  dans  les  délais 
prescrits  par  les  règlements  de  police  du  port,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  passible  de  l'a- 
mende  arbitraire  prononcée  par  l'ordonnance  de  la 
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marine  du  mois  d'août  1681  ,  sauf  au  conseil  de  pré- 
fecture à  réduire  cette  amende  dans  les  proportions 
indiquées  par  la  loi  du  23  mars  18^2. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'oût  1 681, livre  1, 

titre  10 ,  article  4  >  et  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé  que  le  sieur  Armand  n'a  pas  fait  au  bureau  de  l'officier 
du  port  la  déclaration  d'entrée  prescrite  parle  règlement 
de  police  du  port  de  Bordeaux ,  et  qu'il  a  ainsi  commis 
une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'article 
susvisé  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 681  et  punie  par 
cet  article  d'une  amende  arbitraire  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ier,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  si  mars  1842 ,  les  amendes  dont  le  taux ,  d'a- 
près les  règlements  antérieurs  à  la  loi  des  19-22  juillet 
1791 ,  était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  peuvent  varier 
entre  un  mininum  de  16  francs  et  un  maximum  de 
3oo  francs  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  en  date  du  4  mai  1844 ,  est  annulé. 
2.  Le  sieur  Armand  est  condamné  à  16  francs  d'amende. 
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(  N°  1265.  ) 

I  [  17  juin  i8'|8.] 

Indemnités;  dommages  causés  à  une  usine  par  rétablis- 
sement d'un  canal;  conflit.  —  (Rurlé.  )  —  //  appartient 
à  ïautorité  administrative  de  régler  l'indemnité  qui 
peut  être  due  au  propriétaire  d  une  usine  à  raison  de  la 
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suppression  ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  d'un  pont 
établi  pour  le  service  de  cette  usine  (*). 


Lors  de  l'établissement  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  sur  le  terri- 
toire  d'Ecrouves,  un  chemin  qui  conduisait  du  moulin  de  Girouin,  ap- 
partenant au  sieur  Burté  ,  à  la  route  nationale  n°  4  ,  ainsi  qu'à  Grandmé- 
nil,et  qui  mettait  ce  hameau  en  communication  avec  le  village  deCholoy, 
a  été  coupé  par  la  construction  de  la  cuvette  du  canal. 

Afin  de  maintenir  les  communications  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux et  jusqu'après  l'établissement  sur  les  murs  de  fuite  de  l'écluse  n°  6 
d'un  pont  destiné  à  remplacer  définitivement  le  chemin  susdit,  un  pont 
provisoire  a  été  construit  aux  frais  de  l'état  près  du  moulin  de  Girouin. 

Aussitôt  après  l'achèvement  du  pont  définitif  et  la  mise  en  élat  des 
portions  de  chemins  destinées  à  relier  le  dit  moulin  aux  anciennes  com- 
munications ,  le  pont  provisoire  a  été  démoli. 

A  raison  de  cette  suppression,  le  sieur  Burté  a  formé  contre  l'état,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Toul,  une  demande  d'indemnité  de  20  000  francs, 
soit  pour  perte  de  partie  de  la  clientèle  de  son  usine,  soit  pour  dépré- 
ciation de  ses  propriétés  situées  sur  la  rive  opposée  du  canal;  subsidiai- 
rement ,  il  a  demandé  que  l'indemnité  qui  lui  était  due  fût  réglée  par  le 
jury  d'expropriation. 

Par  un  mémoire  en  déclinatoire  du  7  juillet  1847,  le  préfet,  se  fondant 
sur  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ,  a  revendiqué  pour  l'auto- 
rité administrative  la  connaissance  de  la  demande  portée  devant  le  tri- 
bunal civil  par  le  sieur  Burté. 

Ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  6  janvier  1848  ,  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  allégué  par  Burté  qu'il  existait  un  chemin  vi- 
cinal classé,  conduisant  directement  de  la  commune  d'Ecrouves  en  tou- 
chant la  grande  route ,  au  moulin  de  Girouin  qu'il  exploite  et  dont  il 
est  propriétaire  ;  que  ce  chemin  servant  de  voie  de  communication  entre 
les  deux  communes  d'Ecrouves  et  de  Choloy ,  satisfaisait  complètement 
aux  besoins  de  son  exploitation  ;  que  la  construction  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  a  coupé  cette  voie  de  communication  ;  que  cette  in- 
terruption de  passage  par  le  seul  chemin  qui  lui  fût  ouvert  au  nord  vers 
la  grande  route  et  la  commune  dont  le  moulin  Girouin  est  une  censé 
isolée  ,  lui  cause  un  double  préjudice  :  i°  parce  qu'il  ne  peut  aborder  les 
terres  qui  lui  restent  sur  la  rive  gauche  du  canal  ;  20  parce  que  son  usine 
est  dépréciée  tout  à  la  fois  dans  sa  valeur  capitale  et  dans  son  revenu 
par  les  difficultés  créées  à  son  exploitation  ,  et  aussi  par  l'avantage  donné 
à  la  concurrence  des  moulins  inférieurs  et  supérieurs ,  vers  lesquels  se 
sont  portées  les  nouvelles  voies  de  communication  forcées  d'aboutir  aux 
seuls  ponts  construits  sur  les  écluses  ; 

p  Considérant  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  qu'à  rechercher  quel 


(*)  Voir  dans  le  même  sens  l'ordonnance  sur  couflit  du  19  mars  1847» 
Rieder-Monhome  et  André  ,  au  précédent  volume ,  page  lo,3. 
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est  le  juge  qui  doit  connaître  de  la  demande  dans  les  termes  OÙ  elle 

est  présentée,  et  ainsi  quelle  vient  d'être  caractérisée  ; 

»  Que  trois  juridictions  sont  mises  en  présence  ,  le  conseil  de  préfec- 
ture par  l'arrêté  du  préfet  du  7  juillet,  les  tribunaux  ordinaires  par  la 
demande  du  sieur  Burté,  le  jury  d'expropriation  par  ses  conclusions  sub- 
sidiaires ; 

•  Considérant  que  d'abord  il  n'est  pas  douteux  que  la  question  sou- 
levée par  la  demande  de  Burté  ne  peut  pas  être  résolue  par  le  jury, 
dont  la  constitution  et  les  formes  de  procéder  ont  été  organisées  par  les 
lois  des  7  juillet  i833  et  3  mai  1841  ;  ces  lois ,  en  effet ,  faites  en  vue  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  du  règlement  de  la  juste 
et  préalable  indemnité  garantie  par  la  charte,  ne  reçoivent  d'application 
que  lorsqu'il  s'agit  pour  l'ayant-droit  à  une  indemnité  d'une  perte  réelle 
et  matérielle  d'une  propriété  immobilière  dont  le  prix  est  à  régler  préa- 
lablement à  toute  dépossession;  que  l'action  de  Burté  n'est  pas  de  cette 
nature  ;  qu'il  n'allègue  pas  qu'aucune  portion  de  sa  propriété  immobi- 
lière, autre  que  les  parcelles  aliénées  en  1839,  soit  sortie  matériellement 
de  son  domaine  pour  entrer  dans  celui  de  l'état;  qu'il  ne  se  plaint  que 
d'un  dommage  causé  à  sa  chose  dont  le  fait  de  l'état ,  la  construction 
du  canal,  aurait  restreint  la  valeur  et  amoindri  l'utilité  ;  que  son  action 
in  damnum  n'est  pas  régie  par  les  lois  précitées  de  i833  et  1841  ; 

.  Considérant  que  le  dommage  que  Burté  dit  avoir  été  causé  à  sa  pro- 
priété serait  permanent  puisqu'il  devrait  avoir  la  même  durée  que  l'exis- 
tence du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ;  que  ce  dommage  constituerait,  s'il 
était  prouvé,  une  altération,  une  diminution  de  la  jouissance  de  sa 
chose,  parceque  son  propriétaire  se  trouve  placé  dans  l'impossibilité  d'en 
user  comme  devant,  et  obligé  de  subir  des  sacrifices  qu'avant  l'œuvre 
de  l'état  sa  propriété  ne  lui  imposait  pas  ;  que  la  jouissance  est  une  partie 
essentielle  de  la  propriété  ;  on  ne  peut  concevoir  en  effet  un  droit  de 
propriété  sans  la  jouissance  qui  est  l'exercice  de  ce  droit;  que  si  on  en- 
trave cette  jouissance,  si  on  la  modifie  au  préjudice  des  propriétaires, 
si  ces  entraves  et  ces  modifications  s'y  attachent  à  perpétuité ,  il  est  cer- 
tain que  le  droit  du  propriétaire  n'est  plus  complet,  que  l'atteinte  qui 
lui  est  portée  est  aussi  réelle  et  atténue  aussi  bien  le  principe  de  la  pro- 
priété que  celle  qui  résulterait  de  l'occupation  de  partie  de  cette  propriété 
ou  de  l'établissement  de  cette  servitude  ; 

»  Considérant  que  nul  sacrifice  de  la  propriété  privée  à  l'intérêt  public 
ne  peut  être  gratuit  sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  que  toutes 
les  questions  relatives  à  la  propriété  des  citoyens  sont  essentiellement  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  que  cette  juridiction  est  le  droit 
commun ,  tandis  que  toutes  les  autres  ne  sont  que  d'exception  ;  que  le 
conseil  de  préfecture  ,  tribunal  d'exception,  n'a  de  compétence  que  celle 
qui  lui  est  formellement  et  spécialement  attribuée  par  la  loi;  qu'on 
invoque  inutilement  les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  4  de  la  loi  du 
a8  pluviôse  an  VIII  : 

»  Que  le  paragraphe  3  n'est  indicatif  de  la  compétence  que  pour  les 
torts  et  dommage*  causés  aux  particuliers  par  le  fait  personnel  d<s  entre- 
preneurs  (  que  si  ce  texte  ne  doit  pas  être  pris  à  contrario  par  la  négation 
du  lu  compétence  dei  conseils  do  préfecture  à  raison  des  torts  et  dom- 
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mages  causés  par  le  fait  de  l'administration ,  toujours  est-il  évident  qu'il 
est  encore  moins  l'affirmation  de  cette  compétence ,  puisqu'il  garde  le 
silence;  qu'on  ne  peut  donc  pas  argumenter  de  ce  paragraphe  ,  appli- 
cable à  un  seul  cas  spécial  qui  n'est  pas  celui  du  procès  ; 

»  Que  le  paragraphe  4  dispose  :  le  conseil  de  préfecture  prononcera 
sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des 
chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics; 

»  Qu'assurément  dans  l'intention  du  législateur  de  l'an  VIII ,  ces  mots 
terrains  pris  s'entendaient  du  sol  même,  de  la  propriété  immobilière, 
convertis  en  chemins  ou  canaux,  et  sur  lesquels  étaient  assis  à  perpétuelle 
demeure  les  ouvrages  publics,  en  d'autre  termes  expropriés  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  sorte  que  l'indemnité  garantie  à  nouveau  par  l'ar- 
ticle 545  du  Code  civil  avait  pour  appréciateur  le  tribunal  administratif; 
ainsi,  le  gouvernement  impérial,  obéissant  à  ses  tendances  de  centralisa- 
tion et  d'omnipotence  administrative,  concentra  dans  ses  mains,  sous 
cette  législation,  le  triple  droit  de  déclarer  l'utilité  publique,  de  prononcer 
l'expropriation  et  fixer  l'indemnité;  il  était  alors  légitime  d'attribuer 
au  conseil  de  préfecture  le  jugement  sur  l'indemnité  pour  toute  modifi- 
cation à  la  propriété,  pour  toute  atteinte  portée  à  la  jouissance  par  un 
dommage  permanent  causé  par  les  travaux  publics,  puisque  le  conseil 
de  préfecture  était  Je  juge  de  l'indemnité,  même  pour  l'expropriation 
réelle  et  matérielle;  mais  la  loi  du  8  mars  1810  et  celles  postérieures 
de  i833  et  1841  ont  limité  en  ce  pointla  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  en 
proclamant  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par 
l'autorité  de  la  justice,  et  que  le  règlement  de  l'indemnité  n'appartient 
plus  au  tribunal  administratif;  il  s'ensuit  que  les  mots  terrains  pris  ne 
doivent  plus  être  compris  dans  le  sens  qui  leur  avait  été  originairement 
attribué;  qu'ils  ne  doivent  plus  s'entendre  que  pour  des  terrains  pris 
pour  une  occupation  temporaire  dont  la  jouissance  est  suspendue  momen- 
tanément pour  les  besoins  des  travaux  publics,  comme  terrains  fouillés 
pour  en  extraire  des  matériaux,  lesquels  restent  la  chose  du  propriétaire 
dont  la  jouissance  n'est  interrompue  que  pendant  la  durée  des  fouilles; 
que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation ,  le  paragraphe  4  de  la  loi  de 
pluviôse  an  VIII  n'est  évidemment  applicable  qu'aux  dommages  tempo- 
raires résultant  de  travaux  publics; 

»  Qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  veiller  à  la  conservation  de  leur 
propre  compétence  et  de  ne  se  dessaisir  que  par  la  volonté  formellement 
exprimée  par  la  loi;  qu'aucun  texte  de  loi  n'indiquant  une  juridiction 
spéciale  pour  le  cas  de  la  demande  en  indemnité  à  raison  du  dommage 
permanent  que  Burté .allègue  avoir  été  porté  à  sa  propriété,  le  tribunal 
est  compétent  pour  en  connaître.  » 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  jugement,  le  préfet 
a  élevé  le  conflit  par  un  arrêté  du  25  janvier  1848,  motivé  comme  il 
Suit  : 

«  Considérant  que  d'après  le  texte  formel  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
prononcer  exclusivement  sur  les  demandes  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics  ; 


fgP  tOIS,  ORDONNANCES,  ETC. 

»  Que  ce  principe,  consacré  par  un  grand  nombre  d'ordonnances 
rendues  en  conseil  d'état ,  vient  encore  d'être  confirmé  par  celle  du 
19  mars  1847  (affaire  Pùeder-Monborne  et  André  )  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  ,  au  cas  présent,  de  revendiquer  la  cause.  • 

Le  conflit  a  été  confirmé  par  le  décret  suivant  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
La  commission  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  25  janvier  1848,  parle 
préfet  de  la  Meurthe  dans  une  instance  engagée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toul  entre  le  sieur  ■ 
Burté,  propriétaire  du  moulin  de  Girouin  ,  commune 
d'Écrouves  et  l'état  ; 

Vu  l'exploit  du  26  juin  1847,  par  lequel  le  sieur  Burté 
assigne  le  préfet  de  la  Meurthe,  représentant  l'état,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Tout ,  à  l'effet  d'être 
condamné  à  lui  payer  une  indemnité  de  20  000  francs , 
tant  pour  le  préjudice  qu'il  aurait  déjà  souffert  par  la 
suppression  d'un  pont  établi  par  l'administration  et  dé- 
truit par  elle,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  de 
construction  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ,  que  pour  le 
préjudice  éventuel  dont  il  serait  menacé  dans  l'avenir  ; 

Vu  le  déclinatoife  adressé  au  dit  tribunal  par  le  préfet 
de  la  Meurthe ,  le  7  juillet  1847  ; 
Vu  les  conclusions  du  sieur  Burté; 
Vu  le  jugement  du  6  janvier  1 848,  par  lequel  le  tribunal 
rejette  le  déclinatoire  du  préfet  et  se  déclare  compétent  -, 
Vu  la  lettre  du  1 5  janvier  1848,  par  laquelle  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  transmet  le  dit  jugement  au 
préfet  ; 

Vu  le  jugement  du  4  avril  i8|8  ,  par  lequelle  tribunal, 
sur  la  communicntion  de  l'arrêté  de  conflit ,  ordonne  qu'il 
sera  sursis  à  foute  procédure  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  du  tribunal 
pour  constater  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  les  conflits  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1 807  ; 
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Vu  les  ordonnances  des  ierjuin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  contre  l'état  par  le 
sieur  Burté  a  pour  objet  de  faire  condamner  l'état  à  lui 
payer  une  indemnité  de  20000  francs  pour  le  préjudice 
qu'aurait  occasionné  déjà  à  son  usine,  et  que  pourrait  lui 
faire  éprouver  dans  l'avenir,  la  suppression  d'un  pont 
établi  par  l'administration  et  détruit  par  elle  par  suite 
de  l'exécution  des  travaux  de  construction  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  ; 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  le  carac- 
tère de  travaux  publics ,  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  l'ex- 
propriation d'aucune  partie  de  la  propriété  du  sieur  Burté  ; 
qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  il  appartient  à  l'autorité 
administrative  de  prononcer  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers qui  se  plaignent  de  dommages  provenant  de 
l'exécution  des  travaux  publics  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Meurthe,  le  25  janvier  1848,  est  confirmé. 

2.  L'exploit  introductif  d'instance  du  26  juin  1847  et  le 
jugement  du  tribunal  de  Toul ,  du  6  janvier  1848,  sont 
considérés  comme  non  avenus. 
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[18  juin  1848.  J 

Entrepreneur.  —  Métrés  provisoires  ;  fausses  manœuvres. 
— État  des  terrassements  à  exécuter;  remise  prétendue 
tardive.  — Projet  abandonné  ;  indemnité  réclamée. — 
Travaux  non  prévus  ;  prix  analogues  ;  avant-métré.  — 
Expertise.  —  (Biscuit.  )  — Décidé  ,  par  interprétation 
d'un  devis ,  que  des  métrés  mensuels  ne  pouvaient  servir 
d'éléments  pour  établir  le  décompte  définitif  d'une 
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entreprise ,  et  que  les  terrassements  dont  V existence  était 
constatée  par  ces  métrés  devaient  être  considérés  comme 
résultant  de  fausses  manœuvres,  malfaçons  ou  erreurs 
dont  l  entrepreneur  demeurait  responsable.  —  Décidé 
que  l'entrepreneur  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  qu'il  ne 
lui  aurait  pas  été  remis  en  temps  utile,  conformément  au 
devis  ,  un  état  indiquant  les  travaux  à  exécuter,  faute 
par  lui  d'avoir  exigé  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité. —  Question  de  savoir  si  des  travaux  de  terrasse- 
ments  devaient  être  considérés  et  payés  comme  fouilles 
ou  seulement  comme  reprise  de  terres.  — Indemnité 
réclamée  à  raison  de  travaux  faits  d'après  un  projet 
abandonné  en  cours  d'exécution  ;  rejet  par  le  motif  que 
l'entrepreneur  avait  été  payé  de  ces  travaux  suivant 
les  prix  portés  au  devis ,  qu'il  en  avait  accepté  le 
décompte  ,  et  que  d'ailleurs  il  n'avait  éprouvé  aucun 
dommage  de  cet  abandon.  —  Demande  d'indemnité 
formée   a  raison  de  travaux  exécutés  d'après  un 
nouveau  tracé,  rejet  faute  par  l'entrepreneur  d'avoir 
réclamé , préalablement ,  a  leur  exécution,  qu'un  avant- 
métré  fût  soumis  a  son  acceptation  tant  pour  les  prix  que 
pour  l'indication  des  ouvrages. — Expertise  ordonnée 
pour  constater  la  quantité  de  terres  enlevées  à  la  pelle 
au  lieu  de  l'être  à  la  brouette. 

Le  décret  suivant  a  statué  sur  le  pourvoi  formé  parle  sieur  Biscuit 
contre  un  arrêté  du  a5  octobre  i8$4  •  VAr  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Aisne  a  jugé  diverses  réclamations  du  réquérant  tendant  à  lui  faire 
obtenir  une  indemnité  de  186  493  francs  en  sus  des  décomptes  de  ses 
entreprises  des  travaux  de  terrassements  des  2',  3e  et  5e  sections  du  canal 
latéral  à  l'Aisne.  Ce  décret ,  en  rejetant  le  pourvoi  principal  du  sieur 
Biscuit,  rejette  également  le  pourvoi  incident  formé  par  le  ministre  des 
travaux  publics  contre  les  dispositions  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  ordonnaient  une  expertise  à  l'efiet  de  constater  certains  travaux 
de  creusement  et  de  déblayement  pour  lesquels  l'entrepreneur  avait 
réclamé  des  indemnités  supplémentaires. 

Au  nom  du  peuple  français, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 


juin  1848.  4a9 
Sur  les  treize  premiers  chefs  de  réclamation  (1)  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  16  du  devis ,  le 
calcul  des  terrassements  doit  se  faire  au  moyen  des  profils 
dressés  conformément  à  l'article  14  du  dit  devis ,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  26 ,  le  devis ,  la  série  de  prix ,  les  dessins 
cotés  et  les  ordres  de  service  sont  les  seules  pièces  que 
l'entrepreneur  puisse  invoquer  à  l'appui  de  son  règlement 
de  compte  final;  qu'ainsi  les  toisés  provisoires  qui  ont  été 
faits  tous  les  mois,  conformément  à  l'article  21,  pour 
constater  les  travaux  qui  ont  été  exécutés ,  n'ayant  pour 
objet  que  de  déterminer  les  à-comptes  à  donner  à  l'entre- 
preneur, ne  peuvent  être  pris  pour  base  du  reniement  de 
compte  définitif  ; 

Considérant  qu'en  supposant  que,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  25  du  devis ,  il  n'ait  point  été  remis 
à  l'entrepreneur  un  état  indiquant  les  travaux  à  exécuter, 
ledit  article  lui  permettait  d'exiger  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  et  que  ,  s'il  ne  l'a  point  fait ,  il  n'en  peut 
résulter  pour  lui  le  droit  de  faire  régler  son  compte  défi- 
nitif d'ap  rès  les  états  mensuels ,  contrairement  aux  ar- 
ticles 16  et  26  du  devis  ci-dessus  rappelé; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  terras- 
sements dont  l'existence  a  été  constatée  par  les  métrés 
provisoires  n'ont  pas  été  prévus  par  l'administration  et 
n'ont  pas  été  ordonnés  dans  le  cours  de  l'exécution  ; 
qu'ainsi  les  dits  terrassements  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  résultant  de  fausses  manœuvres ,  malfaçons  ou 
erreurs  dont  l'entrepreneur  demeure  responsable,  aux 
termes  de  l'article  14  du  devis  : 
Sur  le  quatorzième  chef  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  reprise 

(1)  L'objet  de  ces  treize  chefs  de  réclamation  était  de  faire  déclarer 
que  l'administration  devait  tenir  compte  au  sieur  Biscuit  des  frais  de 
transport  et  du  prix  des  fouilles  résultant  des  emprunts  qu'il  avait  faits 
contrairement  au  tableau  de  répartition  des  terrassements. 
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des  terres  du  profil  n°  5o  avait  été  prévue  au  devis;  que  , 
dès  lors,  l'entrepreneur  ne  peut  prétendre  à  uu  prix  su- 
périeur à  celui  qui  a  été  fixé  par  l'adjudication  (2)  ; 
Sur  le  quinzième  chef  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
exécutés  d'après  le  premier  projet  de  la  Roelle  ont  été 
payés  au  requérant  suivant  les  prix  portés  au  devis ,  et  que 
le  décompte  des  dits  travaux,  s  élevant  à  35  ioofr-.*6  ,  a 
été  accepté  par  le  dit  requérant  ;  que  si  ce  projet  a  été 
abandonné  en  cours  d'exécution,  il  n'est  pas  établi  que 
cet  abandon  ait  eu  pour  efïet  de  causer  à  l'entrepreneur 
aucun  dommage,  et  que,  dès  lors  ,  il  n  y  a  pas  lieu  de  lui 
accorder  l'indemnité  qu'il  réclame  ; 

Sur  le  seizième  chef  : 

Considérant  que  les  ouvrages  relatifs  à  l'exécution  du 
nouveau  tracé  de  la  Roeile  ont  été  payés  suivant  la  série 
des  prix  fixés  par  le  devis  pour  les  travaux  analogues  que 
nécessitait  le  premier  tracé ,  et  que ,  faute  d'avoir  demandé 
que  ,  conformément  à  l'article  22  des  clauses  et  conditions 
générales,  un  avant-métré  des  dits  travaux  soit  soumis  à 
son  acceptation  ,  tant  pour  les  prix  proposés  que  pour  l'in- 
dication des  ouvrages  ,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  aujourd'hui  une  indemnité  supplémentaire; 

En  ce  qui  touche  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  ,  afin  de  déterminer  la  quotité  des  jets  de  terre 
à  la  pelle  pour  les  déblais  des  coteaux  de  Pignicourt  et  de 
Variscourt  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pour 
exécuter  une  partie  des  déblais  des  coteaux  de  Pignicourt 
et  de  Variscourt ,  il  a  été  néccesaire  de  recourir  au  jet  de 

{•>.)  Selon  l'entrepreneur,  les  terres  du  profil  5o  déposées  pendant  long- 
temps lorsqu'elles  étaient  mouillées  et  remplies  de  pierres,  avaient 
mie  QOndistance  telles  que,  pour  les  enlever,  il  avait  fallu  se  servir  de 
la  piochç;  ce  travail  ne  pouvait ,  dès  lors  ,  être  considéré  comme  une 
rcpiise  de  terrain,  mais  bien  comme  une  fouille  et  devait  être  payé  en 
conséquence. 
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pelle ,  au  lieu  d'employer  la  brouette  ;  que  Farticle  i5  du 
devis  n'a  pour  objet  que  de  régler  le  prix  du  transport  des 
terres  à  la  brouette  et  à  la  voiture  ,  et  qu'il  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  transport  des  terres  au  jet  de  pelle 
soit  payé  au  prix  fixé  par  l'article  7  de  la  série  de  prix  ; 
que ,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  ordonné  une  expertise  pour  déterminer  la  quotité 
des  jets  de  pelle  employés  à  l'exécution  des  déblais  dont 
il  s'agit; 

En  ce  qui  touche  l'expertise  ordonnée  afin  de  déter- 
miner ce  qui  est  dû  pour  l'approfondissement  du  contre- 
fossé  entre  les  profils  37  et  44  : 

Considérant  que  si  une  vérification  des  travaux  exécutés 
au  contre-fossé  a  été  faite  par  les  ingénieurs,  et  si  une 
somme  de  i^cfT  .1^  a  été,  en  conséquence  ,  portée  au  dé- 
compte du  10  février  i843  ,  la  dite  vérification  a  été  con- 
testée par  l'entrepreneur,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  main- 
tenir l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  5 

Art.  ic*.  La  requête  du  sieur  Biscuit  est  rejetée. 

2.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics,  en 
ce  qui  touche  les  deux  expertises  ordonnées  par  le  conseil 
de  préfecture,  sont  rejetées. 

(N°  1267.) 

[18  juin  1848.] 

Extraction  de  matériaux  ;  entrepreneur  ;  défaut  d'auto- 
risation; indemnité;  compétence. — (Biscuit.) — Les 
tribunaux  sont  compétents ,  a  V exclusion  des  conseils 
de  préfecture  ,  pour  connaître  des  demandes  d'indem  - 
nités formées  par  une  commune  contre  u?i  entrepreneur 
a  raison  d'emprunts  de  terre  pratiqués  par  ce  dernier 
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sur  les  propriétés  de  la  commune ,  en  dehors  des  pres- 
criptions du  devis  et  sans  ordre  de  V administration  (*). 

Le  sieur  Biscuit ,  entrepreneur  des  travaux  de  canalisation  de  l'Aisne 
devait ,  d'après  les  tableaux  de  répartition  des  terrassements  de  son  en- 
treprise, prendre  dans  le  fond  de  la  gare  de  Berry-au-Bac  les  emprunts 
nécessaires  à  l'exécution  des  digues  du  canal ,  mais  cet  entrepreneur  ayant 
laissé  passer  la  saison  favorable  pour  enlev  er  les  terres  au  fond  de  la 
gare,  l'eau  est  venue  l'empêcher  d'exécuter  les  travaux  selon  les  pres- 
criptions des  tableaux  de  terrassements  ;  il  a  fait  alors  ses  emprunts 
dans  un  terrain  élevé  appartenant  à  la  commune  de  Berry-au-Bac. 

Cette  mesure ,  à  laquelle  l'administration  était  restée  étrangère  ,  a 
motivé  une  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  commune  contre 
l'entrepreneur.  Cette  demande  a  été  portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aisne  qui  a  condamné  l'entrepreneur  à  payer  à  la  commune 
une  somme  de  i  68 1  francs  à  titre  d'indemnité. 

Le  sieur  Biscuit  a  appelé  de  cette  décision  devant  le  conseil  d'état. 
Il  a  soutenu  que  dans  l'espèce,  l'état  était  seul  responsable  du  dom- 
mage occasionné  à  la  commune  et  devait  seul  être  mis  en  cause  ;  sub- 
sidiairement  il  a  attaqué  la  régularité  de  l'expertise  qui  avait  précédé 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  plus  subsidiairement  encore  il  a  sou- 
tenu que  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée  était  exagéré. 

Le  ministre ,  consulté  sur  le  pourvoi ,  a  dit  :  «  Aucune  pièce  des  projets 
approuvés  ,  aucun  ordre  ultérieur  de  l'administration  n'avaient  désigné 
à  l'entrepreneur  les  terrains  de  la  commune  de  Berry-au-Bac  pour  y 
faire  des  fouilles  ;  ces  emprunts  n'ont  été  effectués  dans  ces  terrains  que 
parce  que  telle  était  la  convenance  de  l'entrepreneur.  La  contestation 
pendante  entre  la  commune  et  le  sieur  Biscuit  n'a  donc  plus  le  caractère 
spécial  prévu  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  yll  \  elle  rentre  dans  la 
nature  ordinaire  des  contestations  d'intérêt  privé  et  ressort  dès  lors  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils.  La  jurisprudence  est  constante  sur 
ce  point  :  il  suffira  de  citer  les  ordonnances  des  3o  janvier  1828,  18  fé- 
vrier 1829 ,  4  avril  i837.  „ 

Ce  moyen  d'incompétence  a  ete  accueilli  par  le  conseil  detat. 

Au  nom  du  peuple  français, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  em- 
prunts de  terre  faits  par  le  sieur  Biscuit  sur  une  propriété 


(*)  Ordonnances  des  4  septembre  1841',  Mairol  c.  Bedont;  3o  août  1842, 
Beguery  c.  Oury  ;  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1er  juillet  1843,  Liètot; 
ordonnance  du  j5  juin  18^7  ,  BigauU  c  la  Cie  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles ,  r/ft  gauche;  jx)  juin  1847,  Vupoux  c.  Bedot,  2«  série,  t.  I  , 
page  3cji  ;  t.  II,  page  437;  t.  III,  page  333  ;  t.  VII ,  pages  3o9  et  3u. 
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de  la  commune  de  Berry-  au-Bac ,  pour  l'exécution  des 
digues  du  canal  latéral  à  l'Aisne ,  n'avaient  point  été  prévus 
par  l'administration,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  dits 
emprunts  aient  été  ordonnés  pendant  l'exécution  des 
travaux  ;  d'où  il  suit  que  les  contestations  d'intérêt  privé 
qui  existent  à  ce  sujet  entre  la  commune  et  le  sieur  Biscuit 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne, 
en  date  du  a3  mars  1 846  ,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir! 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Biscuit  est  rejeté. 

(ET  1268.) 

L 18  juin  1848.] 

Moulins  et  usines;  modification  du  régime  des  eaux  ; 

préfet;  excès  de  pouvoir.  —  (Oudot  c.  Savouré.)  

Le  préfet  ni  le  ministre  n'ont  le  pouvoir  d'autoriser 
définitivement  les  modifications  faites  ou  h  faire  aux 
ouvrages  extérieurs  des  usines,  et  généralement  tous  les 
changements  qui  sont  de  nature  à  influer  sur  le  ré- 
gime.des  eaux:  ce  droit  n'appartient  qu'au  gouverne- 
ment ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  (*). 

Une  ordonnance  du  3i  mai  i838  a  réglé  le  régime  des  eaux  du  mou- 
lin de  Vaugien,  sur  l'Yvette,  appartenant  au  sieur  Savouré  et  situé 
dans  la  commune  de  Saint-Remy-les-Chevreuse  (Seine-et-Oise).  L'article  4 
de  cette  ordonnance  portait  ce  qui  suit  :  «  Le  sieur  Savouré  pourra  élar- 
gir son  canal  et  faire  les  travaux  nécessaires  pour  remplacer  un  de  ses 
anciens  tournants  par  un  système  anglais  ,  et  en  général  disposer  des 
eaux  comme  il  l'entendra,  sans  dépasser  toutefois  la  limite  du  présent 
règlement.» 

(*)  V oir  dans  le  même  sens  les  ordonnances  des  24  juillet  1845,  Roger 
Gilmaire,  et  24  juillet  1847  ,  Gibert  c.  Roussel,  2«  série,  t.  V,  page  619; 
t.  VII,  page  342. 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Ordonnances.—  tome  vih.  28 
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Cette  disposition  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  a  été  attaquée  de- 
vant le  conseil  d'état  par  les  sieur  et  dame  Ou  lot ,  propi  iétaires  sur  le 
même  bras  de  l'Yvette  de  l'usine  de  Courcelles  située  en  aval  de  l'usine 
du  sieur  Savouré  ,  comme  ayant  été  rendue  sans  la  formalité  préalable  de 
l'enquête. 

Un  a*rrêt  dui5juillet  1842,  rapporté  aux  Annales  (2e  série,  t.  II,  p.  36 1), 
a  accueilli  ce  pourvoi  et  rapporté  l'article  4  de  l'ordonnance  précitée, 
par  le  motif  que  l'autorisation  accordée  par  cet  article,  sans  affiches  et 
sans  enquêtes  préalables,  pouvait  avoir  pour  effet  de  modifier  la  dépense 
de  l'usine  et  par  suite  le  régime  des  eaux  de  la  rivière-  Le  sieur  Savouré 
a  été  en  conséquence  renvoyé  devant  l'administration  pour  y  faire  in- 
struire sur  sa  demande  du  19  mai  183^,  tendante  à  obtenir  l'autorisation 
de  substituer  à  l'un  de  ses  tournants  un  système  à  l'anglaise. 

Par  suite  de  cet  arrêt,  le  sieur  Savouré  a  présenté,  le  23  septembre  1842, 
une  pétition  dans  laquelle  il  a  demandé  le  maintien  des  changements 
qu'il  avait  opérés  à  son  usine  Celte  demande  a  été  soumise  à  toutes  les 
formalités  d'instruction  exigées  par  les  règlements  sur  la  matière.  Les 
ingénieurs,  appréciant  le  mérite  des  oppositions  formées  par  le  sieur 
Oudot  et  par  quelques  riverains  inférieurs,  ont  émis  l'avis  que  les  chan- 
gements effectués  par  le  sieur  Savouré  ne  présentaient  aucun  des  incon- 
vénients qui  leur  étaient  attribués ,  qu'ils  ne  modifiaient  en  rien  les  ga- 
ranties offertes  par  le  règlement  de  i838  aux  intérêts  généraux,  et  qu'il 
y  avait  lieu  dès  lors  de  le^  autoriser. 

Conformément  à  cet  avis,  le  préfet  de  Seineet-Oise  a  pris,  le  10  août 
1844  1  un  arrêté  approuvé  par  une  décision  ministérielle  du  19  octobre 
suivant,  lequel  a  autorisé  le  sieur  Savouré  à  conserver  tous  les  travaux 
exécutés  pur  lui  pour  remplacer  l'un  des  anciens  tournants  de  son  usine 
par  un  système  à  l'anglaise,  et  en  général  à  disposer  des  eaux  comme  il 
l'entendrait,  en  se  conformant  exactement  à  toutes  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  3i  mai  i838. 

Nouveau  pourvoi  des  époux  Oudot.  Suivant  les  requérants,  les  chan- 
gements autorisés  par  le  préfet  et  le  ministre  modifiaient  essentiellement 
le  régime  des  eaux  de  leur  moulin,  en  ce  qu'ils  avaient  pour  eflet  de  re- 
tenir par  moments  une  quantité  d'eau  plus  considérable  qu'auparavant, 
laquelle  était  ensuite  rejetée  en  masse  parle  canal  de  fuite  du  moulin, 
de  telle  sorte  que  le  moulin  inférieur  de  Courcelles  tantôt  se  trouvait 
privé  d'eau,  tantôt,  au  contraire,  en  recevait  beaucoup  plusqu'il  ne  pouvait 
en  dépenser.  Dès  lors  le  maintien  des  ouvrages  exécutés  par  le  sieur  Sa- 
vouré ne  pouvait  être  autorisé  que  par  un  règlement  d'administration 
publique,  et  les  décisions  du  préfet  et  du  ministre  accordant  cette  auto- 
risation devaient  être  annulées  pour  excès  de  pouvoir. 

Le  ministre,  consulté,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  «En  principe,  a- 
t-il  dit,  il  est  d'usage  de  ne  faire  consacrer  par  une  ordonnance  que  les 
dispositions  réglementaires  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  généraux  ; 
m. lis  tout  changement  dans  L'installation  dune  usine  qui  ne  doit  point 
affecter  le  régime  des  eaux  est  considéré  comme  su  (lisamment  autorisé  par 
un  acte  de  l'autorité  administrative^  Ainsi,  sauf  ttès-peq  d  exceptions , 
dans  les  règlements  qui  motivent  l'einission  d'une  ordonnance,  l'admi- 
nistration ne  .s'occupe  jamais  que  de  déterminer  :  i°  la  hauteur  de  la  rc- 
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tenue;  2°  les  dimensions  des  voies  decoulement  calculées  par  rapport  au 
débit  de  la  rivière,  afin  de  préserver  les  propriétés  riveraines  en  amont 
de  l'action  des  eaux  lors  des  crues.  Mais  quant  à  l'emploi  de  la  force  mo- 
tnce  déterminée  dont  a  été  régulièrement  pourvu  un  établissement  hy- 
draulique, l'administration  laisse  à  l'industrie  de  l'usinier  le  soin  d'en 
disposer  de  la  manière  la  plus  profitable  à  ses  intérêts,  pourvu  qu'il  reste 
dans  les  limites  de  son  lèglement  qui  trace  ses  obligations  vis-à  vis  des 
tiers;  elle  s  abstient  même  de  régler  la  transmission  des  eaux  ,  tout  abus 
à  cet  égard  ne  pouvant  soulever  que  des  questions  d'intérêt  privé  à  la 
solution  desquelles  le  droit  commun  suffit.»  Appliquant  ces  principes  à 
l'espèce,  le  ministre  a  fait  observer  qu'il  résultait  du  rappoi  t  des  ingé- 
nieurs que  l'usine  de  Vaugien  ne  marchait  pas  par  éclusées  ainsi  que  le 
prétendaient  les  époux  Oudot,  mais  qu'elle  offrait  au  contraire  aux  eaux 
un  écoulement  continu  et  plus  facile  qu'auparavant,  grâce  au  perfection- 
nement de  son  mécanisme  ;  d'où  il  a  corn  lu  que  les  travaux  du  sieur 
Savouré  n'ayant  pas  pour  effet  de  modifier  le  régime  des  eaux  réglé  pour 
son  usine  par  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  un  acte  de  simple  adminis- 
tration avait  suffi  pour  autoriser  les  dits  travaux  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  recourir  à  une  nouvelle  ordonnance. 

Contrairement  à  ces  observations,  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision 
ministérielle  attaqués  ont  été  annulés  par  le  conseil  d'état  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791  ,  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI,  et  l'instruction 
ministérielle  du  19  thermidor  suivant  ;  ' 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'au  gouvernement, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  d'autoriser 
définitivement  les  modifications  faites  ou  à  faire  aux  ou- 
vrages extérieurs  des  usines,  et  généralement  tous  les 
changements  qui  peuvent  être  de  nature  à  influer  sur  le 
régime  des  eaux  5  que  les  travaux  dont  le  sieur  Savouré 
demandait  la  conservation  étaient  extérieurs  à  son  usine 
et  de  nature  à  modifier  la  dépense  de  cette  usine  ,  et  par 
suite  le  régime  de -cette  rivière;  que,  dès  lors,  le  préfet 
de  Seine-et-Oise  et  le  ministre  des  travaux  publics  ne 
pouvaient,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  par  l'arrêté  du  10  août 
i844  et  la  décision  du  19  octobre  suivant,  prononcer  le 
maintien  des  dits  travaux  à  titre  définitif,  ni  autoriser 
d  avance  le  sieur  Savouré  à  effectuer  d'autres  travaux  éga- 
lement extérieurs  et  non  déterminés  ; 
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Art.  Ier.  La  décision  du  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  19  octobre  1844,  ensemble  l'arrêté  du  préfet 
de  Seine-et-Oise,  en  date  du  10  août  même  année,  que 
cette  décision  approuve,  sont  annulés. 

2.  Le  sieur  Savouré  est  renvoyé  devant  le  dit  ministre  , 
pour,  sur  son  rapport  et  conformément  aux  règles  de  la 
matière,  obtenir,  s'il  y  a  lieu  ,  l'autorisation  de  conserver 
ou  effectuer  à  son  usine  tels  travaux  extérieurs  qu'il 
appartiendra. 

(  N°  1269.  ) 

[18  juin  1848.] 

Alignements;  travaux  confortatifs ;  démolition;  amende. 
—  (Godefroy-Cordier.)  —  Application  à  un  proprié- 
taire qui  avait  fait  exécuter  sans  autorisation  des 
travaux  confortàtifs  à  la  façade  de  sa  maison  joignant 
une  route  nationale  ,  des  peines  de  la  démolition  et 
de  V amende  prononcées  par  V arrêt  du  conseil  du  %<]  fé- 
vrier 1765. 

Les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Godefroy-Cordier  consistaient  dans 
le  renouvellement  du  seuil  de  la  porte  d'entrée  et  de  la  pièce  de  bois 
horizontale  établie  à  la  hauteur  de  l'appui  des  croisées.  Cette  double 
opération  avait  donné  lieu  au  raccourcissement  des  poteaux  existants 
dont  la  partie  inféiicure  était  en  fort  mauvais  état. 

Au  nom  du  peuple  français , 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Godefroy-Cordier, 
propriétaire,  demeurant  à  Saint-Omer,  tendant  à  l'an- 
nulation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  en  date  du  26  avril  1845.  par 
lequel  il  lui  est  enjoint  de  détruire  les  travaux  qu'il  a  fait 
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exécuter  sans  autorisation  à  sa  maison  sise  à  Saint-Omer, 
Petite-Place  n°  3o,  traverse  de  la  route  nationale  n°43, 
et  qui  l'a  condamné  à  payer  une  amende  de  16  francs; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  27  février  1^65; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  re- 
quérant, sans  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu 
l'alignement,  a  fait  exécuter  des  travaux  confortalifs  à  la 
façade  de  sa  maison  joignant  une  voie  de  communication 
appartenant  à  la  grande  voirie  ;  que ,  dès  lors  ,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  <iu  27  février  1765 ,  le  dit  requérant 
était  passible  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
par  le  conseil  de  préfecture; 

Art.  ier.  La  requête  du  sieur  Godefroy-Cordicr  est 
rejetée. 

(  N°  1270.  ) 

[18  juin  1848.] 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  curage  ;  arrêté  préfectoral. 
—  (Brossard  de  Runneval.) — Les  décisions  par  les* 
quelles  le  préfet  et  le  ministre  ordonnent  le  curage 
d'une  rivière  non  navigable  et  l'enlèvement  d'atterris- 
sements  nuisibles  à  V écoulement  des  eaux,  ne  contien- 
nent aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  peuvent  être  déférés 
au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  (*). 

Au  nom  du  peuple  français  , 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 


(*)  Sur  les  pouvoirs  des  préfets  en  cette  matière  ,  consulter  les  ordon- 
nances des  a5  mars  1846,  Coutenot,  et  12  mai  1847,  Desgrottes,  a8  série, 
t.  VI ,  page  a5?  ;  t.  VII ,  page  287. 


438  LOIS,  ORDONNANCES,  ETC. 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées , 
l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrélédu 
préfet  de  Seine-et-Oise  ,  en  date  du  14  septembre  1842,  et 
la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
3 1  janvier  184$,  n'ont  eu  pour  objet  que  le  curage  delà 
rivière  d'Epte  et  l'enlèvement  d'atterrissements  qui  nui- 
saient à  l'écoulement  des  eaux  (1)  ;  que  ,  dès  lors ,  le  préfet 
de  Seine-et-Oise  et,  le  ministre  des  travaux  publics  n'ont 
point  excédé  leurs  pouvoirs; 

Considérant  qu'au  fond  la  décision  et  l'arrêté  attaqués 
sont  des  actes  administratifs  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
nous  être  déférés  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  ier.  La  requête  du  sieur  Brossard  de  Runneval  est 
rejetée. 

2.  Le  sieur  Brossard  de  Runneval  est  condamné  aux 
dépens. 
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(N°  1271.) 

[20  juin  1848.] 

Ateliers  nationaux.  —  Crédit. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  le  décret  dont  la  teneur 
suit: 

.  Art.  Ier.  L'allocation  de  trois  millions  demandée  par 


(1)  ÏjC  sieur  Brossard  de  Runneval  prétendait  qu'il  y  avait  eu  dans 
l'espèce,  non  pas  un  simple  curage,  mais  un  approfondissement  réel 
du  plafond  de  l'Epte. 
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M.  le  ministre  des  travaux  publics  pour  les  ateliers  na- 
tionaux lui  est  accordée  d'urgence. 

2.  Chaque  allocation  nouvelle  affectée  au  même  emploi 
ne  pourra  excéder  le  chiffre  d'un  million. 

3.  Les  pouvoirs  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  présent  décret  sont  continués  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  l'assemblée. 

(N°  1272,  ) 

[20  juin  1848.  ] 

Moulins  et  usines  ;  dommages  ;  légalité  ;  conflit.  — -  Tra- 
vaux publics  ;  curage  des  cours  d'eau  non  navigables 
—  Question  de  propriété;  compétence.  —  (Chevalier 
c.  la  commune  de  la  Boisse ,  les  sieurs  Berrel  et  consorts 
et  l'état.  )  —  Les  travaux  de  curage  des  cours  d'eau  non 
navigables  ordonnés  par  le  préfet  ont  le  caractère  de 
travaux  publics.  —  //  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité 
formées  à  raison  des  dommages  causés  aux  usines  par 
ces  travaux.  —  C'est  devant  la  même  autorité  qu'il 
doit  être  justifié  de  la   légalité  de  l'existence  des 
usines  (*)  ;  mais  il  ri  appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire 
d'apprécier  les  droits  revendiqués  par  un  particulier  à 
la  propriété  d'un  terrain  sur  lequel  V administration  a 
établi  un  pont  et  un  abreuvoir. 

Le  sieur  Chevalier,  propriétaire  d'an  moulin  situé  dans  la  commune 
de  la  Boisse,  sur  la  rivière  appelée  la  Sereine,  ayant  adressé  diverses 
demandes  à  l'autorité  départementale  pour  obtenir  le  curage  de  cette 

(•)  Voir  les  ordonnances  des  4  mai  1844,  moulin  de  Moissac  ;  3  sep- 
tembre 1844,  moulin  de  Thorê ,  et  27  août  1846,  dé  Calvimont,  2e  série  , 
t.  111,  page  249;  t.  IV,  page  579;  t.  VI ,  page  526. 
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rivière,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Trévoux  prit ,  le  19  fé- 
vrier 1841,  un  arrêté  pour  en  prescrire  le  curage  à  vieux  sol  et  à  vieux 
bords,  conformément  à  un  arrêté  du  préfet  de  l'Ain,  du  20  janvier  1822. 

En  cours  d'exécution  des  travaux,  le  sieur  Chevalier  éleva  diverses 
réclamations,  qui  ont  abouti  à  une  instance  judiciaire  en  dommages- 
intérêts,  dirigée  :  10  contre  la  commune  de  la  Eoisse;  2°  contre  trois 
habitants  chargés  en  qualité  de  syndics  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
travaux  de  curage;  3°  contre  l'état  ,  comme  responsable  du  préjudice 
qu'auraient  causé  au  requérant  les  décisions  du  préfet  de  l'Ain  et  du 
sous  préfet  de  Trévoux.  Ce  préjudice  n'était  pas  évalué  à  moins  de 
100000  francs  par  le  sieur  Chevalier,  qui  le  faisait  consister  en  deux 
points  principaux  :  d'une  part,  le  lit  de  la  rivière  aurait  été  creusé, 
vis-a-vis  la  propriété  du  requérant  ,  de  o™.6o  au  delà  de  l'ancien  sol  et 
du  déchargeoir  de  son  moulin  ,  ce  qui  aurait  pour  résultat  d'anéantir 
cette  usine;  d'autre  part,  1  écluse  du  moulin  aurait  été  détruite  ,  et 
1  administration  aurait  fait  construire  sur  la  propriété  du  sieur  Chevalier 
un  pont  et  un  abreuvoir. 

Sur  cette  demande,  le  préfet  de  l'Ain  déclina  la  compétence  de 
lautorite  judiciaire,  et  son  déclinatoire  fut  admis  pour  partie  par  le 
tribunal  civil  de  Trévoux.  Dans  un  jugement  du  8  décembre  1846,  ce 
tribunal  déclara  qu'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de  vérifier 
et  de  reconnaître  si  les  travaux  de  curage  dont  le  sieur  Chevalier  se 
plaignait  avaient  été  exécutés  dans  les  limites  et  selon  les  conditions 
établies  par  les  arrêtés  administratifs;  mais  il  réserva  pour  l'autorité 
judiciaire  le  droit  de  connaître  de  la  partie  de  la  réclamation  relative  à 
la  construction  d'un  pont  et  d'un  abreuvoir  sur  des  terrains  appartenant 
au  sieur  Chevalier. 

Le  17  avril  1847,  ce  dernier  a  formé  appel  devant  la  cour  royale  de 
Lyon  demandant  que  les  conclusions  prises  par  lui  devant  les  premiers 
juges  lui  fussent  adjugées. 

Le  a5  du  même  mois  ,  le  préfet  de  l'Ain  a  proposé  un  déclinatoire. 
En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  du  curage  ,  il  a  fait  remar- 
quer que ,  d'après  le  sieur  Chevalier  lui-même ,  il  n'y  avait  expropriation 
m  directe  ni  indirecte  de  sa  propriété  ;  il  y  avait  seulement  quelques 
travaux  de  raccordement  à  faire  pour  assurer  le  jeu  de  l'usine  après  le 
rétablissement  de  la  rivière  dans  son  ancien  état.  Or  les  contestations 
sur  les  dommages  de  cette  nature  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  d'après  l'article 4  de  la  loi  du  ^  floréal  an  XI.  Il  est  vrai 
que  le  s.eur  Chevalier  soutient  que  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés 
convenablement,  ce  qui  est  démenti  par  une  vérification  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  l'administration  n'est-elle 
pas  seule  compétente  pour  résoudre  cette  question? 

Quant  à  l'indemnité  réclamée  pour  la  construction  d'un  abreuvoir 
public  et  d'un  pont,  cette  demande  se  lie,  suivant  le  préfet,  à  la  de- 
mande principale  du  sieur  Chevalier  ,  l'établissement  d'un  pont  étant  la 
conséquence  forcée,  directe  et  immédiate,  des  travaux  de  curage  qui 
ont  fait  disparaître  un  gué  au  moyen  duquel  s'effectuait  précédemment 
le  passage  de  la  rivière  sur  ce  point,  et  les  dommages  dont  le  deman- 
deur entend  obtenir  la  réparation  résultant  non  pas  tant  de  l'occupation 
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dune  partie  de  sa  propriété ,  dont  il  n'indique  ni  la  nature ,  ni  la  conte- 
nance ,  que  de  la  suppression  d'un  déversoir  voisin  du  dit  pont,  due  à 
l'abaissement  général  du  niveau  des  eaux  de  la  rivière  par  suite  du 
curage. 

Le  sieur  Chevalier  a  persisté  à  demander  qu'il  lui  fût  alloué  par  la 
cour,  évoquant  le  fond  du  litige,  un  somme  de  100000  francs  pour 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  parles  travaux  de  creusement 
exécutes  sur  la  rivière  la  Sereine,  et  aussi  par  l'usurpation  d'une  partie 
du  bief  de  son  moulin. 

La  commune  de  la  «oisse  et  les  syndics  du  curage  ont  conclu  au  rejet 
pur  et  simple  de  l'appel. 

La  cour,  par  arrêt  du  24  janvier  1848  ,  a  considéré  quelle  n'était 
appelée  a  statuer  que  sur  le  chef  du  jugement  relatif  aux  dommages 
résultant  du  curage;  et,  attendu  que  ces  dommages  auraient  un  carac- 
tère permanent  ,  elle  a  déclaré  que  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls 
connaître  de  la  réparation  demandée. 

«  Attendu  ,  porte  l'arrêt ,  que  la  demande  de  Chevalier,  telle  qu'elle  a 
ete  libellée  dans  le  principe,  constitue  une  action  en  dommage  fondée, 
en  vertu  des  articles  i38i  et  suivants  du  Code  civil,  sur  un  fait  préjudi- 
ciable imputé  à  ceux  qui  ont  été  chargés  de  l'exécution  de  l'arrêté  de 
,  en  ce  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  auraient  été  violées  et 
dépassées  par  eux;  que  l'autorité  de  l'arrêté,  en  lui-même,  n'est  ni 
contestée  m  mise  en  doute;  qu'il  a  été  au  contraire  accepté  par  Cheva- 
lier comme  fa1Sant  loi  entre  la  commune,  l'administration  et  lui  ;  qu'il 
s  agit  uniquement  de  savoir,  au  point  de  vue  d'un  dommage  constant  et 
permanent  qui  serait  causé  à  sa  propriété  par  la  manière  dont  on  aurait 
exécute  le  dit  arrêté,  s'il  peut  saisir  les  tribunaux  ordinaires  de  la  véri- 
fication du  dommage  qu'il  articule  contre  le  mode  d'exécution  de  cet 
arrêté  ; 

»  Attendu  que  la  justice  civile  est  seule  compétente  pour  protéger  la 
propriété  des  citoyens  contre  tout  acte  abusif  qui  la  compromet,  et  qu'en 
matière  de  travaux  publics ,  la  permanence  du  dommage  causé  au  pro- 
priétaire qui  s'en  plaint  suffit  pour  attribuer  la  juridiction  aux  tribunaux 
ordinaires  ,  même  contre  les  agents  de  l'état,  quand  ils  ont  dépassé  leur 
mandat,  et  contre  l  état  lui  même  ; 

»  Attendu  que  cette  plénitude  de  juridiction  attribuée  aux  tribunaux 
ne  cesse  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  ce  qui  ne  se 
rencontre  nullement  dans  l'espèce; 

•  Attendu  qu'en  effet  l'article  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI ,  invoquée 
par  M.  le  préfet,  n'attribue  juridiction  aux  conseils  de  préfecture  que 
pour  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  établis  pour 
frais  de  curage,  aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confec- 
tion des  travaux  ; 

»  Qu'il  est  évident  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  frais 
de  ces  travaux'  à  répartir  entre  les  contribuables  et  à  la  manière  doi*t 
les  dits  travaux  ont  été  faits  par  les  entrepreneurs,  dans  leurs  rapports 
avec  l'administration  qui  les  a  fait  faire ,  mais  que  la  loi  de  floréal  an  XI 
n'a  ni  pu  ni  voulu  parler  des  dommages  qui  auraient  été  causés  à  un 
tiers  par  l'exécution  de  ces  mêmes  travaux; 
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.  Attendu ,  en  définitive ,  qu'il  ne  s'agit  dans  le  cas  actuel  ni  d'un  dom- 
mage passager  provenant  des  entrepreneurs  de  travaux  publics    lequel , 
à  ce  titre,  serait  de  la  compétence  administrative,  aux  termes  de  la  loi 
de  pluviôse  an  VIII,  ni  de  l'enlèvement  complet  d'une  partie  de  la 
propriété  de  Chevalier  qui  n'ouvrirait  à  son  profit  qu'une  act.on  en  in- 
demnité que  le  jury  seul  a  le  droit  d'apprécier,  conformément  a  la  loi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  promulguée  en  iftlt  f  mais 
d'un  préjudice  causé  par  l'abaissement  excessif  et  anormal  du  lit  de  a 
rivière  Sereine,  dont  l'effet  serait  d'apporter  pour  toujours  un  obstacle 
réel  au  jeu  de  l'usine  de  Chevalier;  qu'un  tel  fait  ne  rentrant  m  dans 
l'application  des  cas  prévus  par  les  lois  de  floréal  an  XI  et  de  pluviôse 
an  VIII,  ni  dans  ceux  prévus  par  la  loi  de  1841 ,  reste  nécessairement 
sous  l'empire  du  droit  commun.  » 

Copie  de  cet  arrêt  a  été  transmise  le  28  janvier  au  préfet,  qui  a  pris 
le  8  février  et  fait  déposer  le  12  un  arrêté  de  conflit ,  dans  equel  il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  la  demande 
portée  par  le  sieur  Chevalier  devant  la  cour  d'appel  de  Lyon  ,  a  1  effet 
d'obtenir  la  réparation  pécuniaire  des  dommages  qu  il  prétend  avoir 
soufferts  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  ordonnes  par  1  administra- 
tion,  pour  le  curage  de  la  rivière  de  Sereine,  sur  le  territoire  de  la 
commune  *de  la  Boisse.  . 

La  revendication  est  fondée  sur  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII ,  puis  sur  l'article  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  et  enfin  sur 
l'article  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
Cet  arrêté  était  motivé  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  les  travaux  du  curage  d'une  rivière ,  entrepris  par 
une  commune,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  I  agriculture  avec 
l'approbation  de  l'autorité  compétente,  portent  ess en^llement  le  ca- 
ractère de  travaux  publics  ,  et  que  ,  dès  ors  ,  si  des 
s'élever  sur  le  sens  de  la  disposition  de  l'article  précité  de  ..1  loi  du 
,4  floréal  an  XI,  qui  attribue  spécialement  aux  conseils  de  ec 
onnaissance  des  contestations  relatives  à  a  con  ection  des  travaux  de 
curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ,  la  que. ion  sera  t 
tranchée  par  l'application  du  principe  gênera  pose  pa  1 '  »  «Utle  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VllI ,  en  vertu  duquel  le  tribunal  administratif 
es  seul  compétent  pour  connaître  des  réclamations  des  particuliers  se 
plaignant  de  torts  et  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux 

^Que,  d'autre  part,  la  demande  dd  ^ ■Jjgf  j^jj 
appréciée  qu'au  moyen  de  l'interprétation  de  1  acte  administrât  t  qu  a 
ordonné  le  curage  de  la  Sereine  et  après  l'examen  g^»"*  *J 
en  vertu  desquels  existent  le  moulin  du  sieur  Chevalier  et  ses  dro.ts  a 
retenir  les  eaux  a  la  hauteur  qu'elles  avaient  au  devant  de  son  usme  ; 

.  Que  les  questions  concernant  la  légalité  de  1  établissement  dune 
«ihei  la  fiiatiou  de  la  hauteur  de  sa  retenue  d'eau,  sont  exc »»«vement 
dudomainederadmini>tr,,tion,de  même  q*  il  n  appartient  quaelle 
d'interpréter  ses  actes  ,  d'en  déterminer  1  étendue  et  les  e  lois  •  . 

.  Qu'au  surplus  le  sieur  Chevalier  a  reconnu  lu.-mcmc la  «>«V™™ 
de  l'administration;  que  c'est  devant  elle  qu'il  a  porte  d  abord  ses  recla- 
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mations,  et  que  ce  n'est  qu'après  leur  rejet ,  prononcé  par  un  arrêté 
préfectoral  du  29  mars  1843  ,  dont  une  expédition  sera  produite  en 
même  temps  que  les  originaux  des  réclamations  dont  il  s'agit,  qu'il  a 
porté  devant  les  tribunaux  civils  une  demande  qu'ils  ne  peuvent  pas 
avoir  à  examiner  puisque  l'administration  en  a  été  précédemment  saisie, 
qu'elle  l'a  rejetée,  et  que  sa  décision  ne  peut  être  attaquée  que  par  les 
voies  administratives; 

»  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  simple  dommage  tem- 
poraire n'emportant  expropriation  d'aucune  partie  de  la  propriété  et  ne 
pouvant  priver  le  moulin  d'aucune  portion  des  eaux  qui  servaient  an- 
ciennement à  son  alimentation  après  que  l'usinier  aura  t'ait  les  travaux 
nécessaires  pour  arproprier  son  usine  au  régime  de  la  Sereine,  rendue  à 
son  état  normal  par  l'enlèvement  des  vases  et  graviers  qui  encombraient 
son  cours,  principalement  au  point  où  se  trouvait  placé  le  barrage  ser- 
vant à  l'alimentation  de  cette  usine,  lequel  avait  été  successivement 
exhaussé  au  fur  et  à  mesure  des  att<jrrissements  qu'il  déterminait,  ainsi 
que  le  prouve  un  ancien  seuil  que  le  curage  a  mis  à  découvert  ; 

»  Qu  en  létat,  il  est  superflu  d'examiner  s  il  peut  exister,  comme 
l'admet  la  cour  royale  de  Lyon,  une  espèce  dédommage  intermédiaire 
entre  les  dommages  temporaires  et  les  dommages  permanents,  dont  la 
justice  ordinaire  devrait  seule  connaître,  parce  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'en  attribue  la  connaissance,  soit  aux  tribunaux  administratifs  ,  soit 
aux  jurys  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  • 

Le  16  février,  la  cour,  sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit,  a 
décidé  qu'il  serait  sursis  à  la  continuation  de  1  instance  judiciaire. 

Le  25  mars,  la  commune  de  la  Boisse  et  les  syndics  du  curage  ont  fait 
déposer  au  parquet  du  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de 
Trévoux  des  observations  à  l'appui  de  l'arrêté  de  conflit  Ces  observations, 
qui  ne  consistent  guère  que  dans  l'exposition  des  faits  de  l'affaire,  ont 
surtout  pour  but  d'établir  que  le  sieur  Chevalier  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre,  et  que  le  préjudice  qu'il  peut  avoir  souffert  résultait  de  son 
obstination. 

Sur  le  rapport  de  M.  Boulatignier,  conseiller  d'état,  le  conseil  d'état 
a  statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  8  février  1848,  par  le 
préfet  de  l'Ain  ,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Trévoux,  entre  le  sieur 
Claude  Chevalier,  propriétaire,  d'une  part,  et  i°  la  com- 
mune de  la  Boisse;  20  les  sieurs  Berrel,  Bertrand  et  Ri- 
gottas,  chargés  comme  syndics  du  curage  de  la  Sereine; 
3°  l'état,  en  la  personne  du  préfet  du  département  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  (  17  février  1800) , 
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i4  floréal  an  XI  (4  mai  1804),  16  septembre  1807  et  3  mai 
i84i  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  ierjuin  1828  et  12  mars 
i83i  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Chevalier  a  un 
double  objet ,  savoir  :  i°  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  qu'auraient  causé  à  son  moulin  les  travaux 
du  curage  de  la  Sereine;  i°  une  indemnité  pour  la  prise 
de  possession  de  terrains  qui  lui  appartiendraient,  et  sur 
lesquels  l'administration  aurait  fait  établir  un  pontet  un 
abreuvoir  public  ; 

En  ce  qui  touche  la  première  partie  de  la  demande  : 
Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  des  lois  sus- 
visées,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai- 
gnent de  torts  et  dommages  provenant  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  et  notamment  des  travaux  de  curage  des 
cours  d'eau;  que  les  travaux  de  curage  de  la  Sereine  ont 
le  caractère  de  travaux  publics ,  et  qu'ils  n'ont  occasionn  ' 
l'expropriation  d'aucune  partie  de  la  propriété  du  sieur 
Chevalier;  • 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'allocation  d'une  in- 
demnité au  sieur  Chevalier  peut  être  subordonnée  à  1: 
question  de  savoir  si  l'établissement  de  son  usine  est  légal 
et  qu'aux  termes  de  l'article  48  de  la  loi  du  16  septembr 
1807,  c'est  devant  l'autorité  administrative  que  cette 
justification  devrait  être  faite  ; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  partie  de  la  demande  : 
Considérant  qu'il  est  allégué  par  le  sieur  Chevalie 
que  l'administration  se  serait  emparée  de  terrains  à  lu 
appartenant  pour  y  construire  un  pont  et  un  abreuvoi 
public;  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pou 
apprécier  les  droits  de  propriété  dont  se  prévaut  le  récla 
inant,  et  que  si  ces  droits  étaient  reconnus,  il  appartien 
drait  au  jury  spécial  d'expropriation,  à  défaut  de  règl 
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ment  amiable,  de  déterminer  le  prix  des  terrains  ayant 
servi  à  l'établissement  des  ouvrages  dont  il  s'agit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  8  février  1848  ,  par 
le  préfet  de  l'Ain  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique 
pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  prononcer,  soit 
sur  l'établissement  l'égal  de  l'usine  du  sieur  Chevalier,  soit 
sur  l'indemnité  des  dommages  qu'auraient  causés  à  la  dite 
usine  les  travaux  de  curage  de  la  Sereine. 

Le  dit  arrêté  est  annulé  en  tant  qu'il  revendique  ,  soit 
l'appréciation  des  droits  de  propriété  invoqués  par  le  sieur 
Chevalier  relativement  à  des  terrains  sur  lesquels  l'admi- 
nistration aurait  fait  établir  un  abreuvoir  public,  soit  le 
règlement  du  prix  de  ces  terrains. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  22  avril  1846,  le  jugement  du  8  dé- 
cembre 1846  ,  l'acte  d'appel  du  17  avril  1847,  et  l^rrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Lyon  du  24  janvier  1848,  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

*%%W\  IU  W\  VW  W*/  VV*  tVV  VV\  VW  V W     V  tWVWWV  VW  VV\  W  VXAA/W  m  vw vvv  w* 

(H°  1273.) 

[  23  juin  1848.} 

Indemnités;  dommages;  mandat» — (Société  anonyme 
du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  c.  Devienne.) —  Les 
demandes  d'indemnités  à  liaison  de  dommages  occa- 
sionnés par  des  travaux  publics  peuvent  être  présentées 
au  conseil  de  préfecture  par  l'intermédiaire  d'un  man- 
dataire muni  de  pouvoirs  suffisants. 

Au  nom  du  peuple  français , 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Yu  la  requête  présentée  au  nom  des  administrateurs  de 
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la  société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
TOise ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  déclarer  nulle  une  demande 
en  indemnité  présentée  contre  la  société  requérante  le 
16  août  1 847  >  au  nom  au  sieur  Devienne  ?  propriétaire  du 
moulin  de  Vénérolles  sur  le  Noirieu  ,  et  signée  du  sieur 
Bertbauît ,  avoué  à  Laon  ,  ainsi  que  celles  qui  auraient  été 
précédemment  présentées  en  cette  forme;  en  conséquence 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aisne,  en  date  du  21  janvier  précédent,  qui  rejette 
l'exception  opposée  par  la  compagnie  requérante  à  la 
demande  précitée  du  16  août  1847,  la  aile  exception  mo- 
tivée sur  ce  que  la  demande  dont  il  s';«git  n'aurait  été 
signée  ni  par  le  sieur  Devienne  ni  par  un  fondé  de  ses 
pouvoirs  ,  et  condamner  le  sieur  Devienne  aux  dépens  ; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Bertbauît  avait  pouvoir  suffisant  du  sieur  Devienne  pour 
présenter  au  nom  de  ce  dernier  les  demandes  en  indemnité 
dont  il  s'agit  (1)5 

Art.  ier.  La  requête  ci-dessus  visée  de  la  société  du  canal 
de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  est  rejetée. 

WWW  WWW  VV\WVfW\  WWW  WWVt  <W»  WWWfWW  WWWWrt  <W%  VMWVIVW  WWW  VMVW  <w> 

(H*  1274.) 

[i3  juin  1848.] 

Police  du  roulage  ;  saillie  des  moyeux  et  essieux  ;  amende. 
—  (Baraton.)  —  Les  contraventions  à  l'article  ier  de 


(1)  Le  sieur  Berthault  avait  été  précédemment  le  conseiller  habituel 
et  même  parfois  le  mandataire  du  sieur  Devienne  contre  la  compagnie , 
et,  dans  L'instance  actuelle,  la  demande  par  lui  formée  avait  cte  for- 
mellement ratifiée  par  le  sieur  Devienne  dans  une  lettre  adressée  au 
conseil  de  préfecture. 
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l'ordonnance  du  29  octobre  1828  qui  limite  la  longueur 
à  donner  aux  saillies  des  moyeux  et  essieux  de  voitures, 
sont  passibles  de  l'amende  de  1 5  francs  établie  par  l'ar- 
ticle 28  du  décret  du  iZ  juin  1806  (*). 

L'aitiele  16  du  décret  du  23  juin  1806  est  ainsi  conçu  :  *  La  longueur 
des  essieux  de  toute  espèce  de  voitures ,  même  de  culture  et  labourage, 
ne  pourra  jamais  excéder  2m.5o  entre  les  deux  extrémités;  et  chaque  bout 
ne  pourra  saillir  au  delà  des  moyeux  de  plus  de  om.o6.  »  L'article  28  punit 
les  contrevenants  d'une  amende  de  i5  francs. 

D'un  autre  côté,  l'article  ier  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1828 
porte  :  Aucune  charrette,  voiture  de  roulage  ou  autre  ne  pourra  circuler 
qu'avec  des  moyeux  dont  la  saillie,  en  y  comprenant  celle  de  l'essieu, 
n'excédera  pas  de  om.i2  un  plan  passant  par  la  face  extérieure  des 
jantes.  » 

Cette  ordonnance  a-t-elle  abrogé  implicitement  la  dernière  partie  de 
l'article  16  du  décret  du  23  juin  1806,  de  telle  sorte  que  l'excédant  de 
saillie  de  plus  de  om.o6  de  l'essieu  sur  le  moyeu  ne  constitue  pas  au- 
jourd'hui une  contravention,  si  d'ailleurs  la  longueur  du  moyeu  et  de 
l'essieu  réunis  ne  dépasse  pas  de  om.  1 2  la  face  extérieure  des  jantes  ?  ou 
bien  doit-on  voir  des  contraventions  distinctes  dans  ces  deux  faits  : 
1°  excès  de  longueur  de  l'essieu  sur  les  moyeux  ;  20  saillie  des  moyeux 
et  de  l'essieu  sur  le  plan  extérieur  de  la  jante,  la  première  prévue  par 
le  décret  de  1806,  la  seconde  par  l'ordonnance  de  18^8? 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  prononcé  dans  ce  dernier  sens, 
en  attaquant  devant  le  conseil  d'état  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Gironde,  du  4  avril  i8'|5  ,  qui  avait  relaxé  le  sieur 
Baraton  des  fins  d'un  procès-verbal  constatant  que  ce  particulier  avait 
fait  circuler  une  voiture  dont  les  essieux  formaient  une  saillie  de  om.n 
au  delà  des  moyeux.  Cet  arrêté  était  motivé  sur  ce  que  le  procès-verbal 
ne  faisait  pas  connaître  si  la  saillie  avait  été  prise  à  partir  du  plan  ver- 
tical des  roues  ,  seul  moyen  de  fixer  d'une  manière  précise  1  excédant 
de  longueur  des  bouts  de  l'essieu,  et  sur  ce  que  la  contravention  n'était 
par  conséquent  pas  suffisamment  établie. 

Le  ministre  a  fait  remarquer  d'une  part  qu'aucune  disposition  ne  fait  un 
devoir  aux  agents  d'expliquer  de  quelle  manière  ils  ont  opéré  pour  recon- 
naître les  contraventions  qu'ils  signalent  ;  il  a  soutenu  d'autre  pai  t  que  rien 
dans  le  décret  de  1806  ne  prescrivait  de  compter  la  saillie  des  essieux  à 
partir  du  plan  vertical  des  roues;  que  ce  décret  disait  au  contraire  que 
le  bout  de  l'essieu  ne  pouvait  saillir  de  plus  de  om.o6  au  delà  des  moyeux. 
Suivant  le  ministre,  l'excès  de  longueur  des  essieux  et  l'excès  de  saillie 
des  moyeux  constituaient  deux  contraventions  distinctes  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  confondues  à  tort. 

Le  conseil  d'état,  tout  en  annulant  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 


(*)  Voir  les  ordonnances  des  19  décembre  i838,  Delamare  ,•  i«  juillet 
1840,  Jeulot  et  Gantier;  \  \  août  1841  ,  Marche  et  Houdui  ;  16  janvier 
1846,  Dominique;  i«e  série  ,  t.  V1U  ,  page  460  ;  t.  X  ,  page  317;  2«  série, 
1. 1 ,  page  35o  ;  t.  VI ,  page  146. 
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n'a  pas  admis  le  système  du  ministre  et  il  a  condamné  le  sieur  Baraton 
pour  avoir  contrevenu ,  non  au  décret  de  1806,  mais  à  l'ordonnance  de 
1828. 

Au  nom  du  peuple  français , 
La  commission  du  pouvoir  exécutif, 
Yu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde,  du  4 avril  1846,  lequel  a  relaxé  le  sieur  Baraton 
des  suites  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour  con- 
travention aux  règlements  sur  la  police  du  roulage ,  et  à  la 
condamnation  du  dit  sieur  Baraton  à  5  francs  d'amende; 

Vu  la  loi  du  7  ventôse  an  XII ,  l'ordonnance  royale  du 
29  octobre  1828  et  le  décret  du  23  juin  1806,  article  28; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Ier  de  l'ordon- 
nance du  29  octobre  1828,  il  est  interdit  de  faire  circuler 
aucune  voiture  de  roulage  ou  autre ,  ayant  des  moyeux 
dont  ta  saillie,  en  y  comprenant  celle  de  l'essieu ,  excède 
de  plus  de  om.  12  un  plan  passant  par  la  face  exérieure  des 
jantes  ;  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  dite  ordonnance, 
les  contraventions  à  cette  prohibition ,  devant  être  pour- 
suivies comme  les  autres  contraventions  en  matière  de 
roulage,  sont  passibles  de  l'amende  de  i5  francs  établie 
par  l'article  28  du  décret  du  23  juin  1806  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  la  saillie 
des  essieux  de  la  voiture  du  sieur  Baraton  au  delà  des 
moyeux  était  de  om.n,  et  qu'en  y  joignant  celle  des 
moyeux  ,  elle  excédait  déplus  de  om.i2  le  plan  passant  par 
la  face  extérieure  des  jantes  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Ba- 
raton avait  encouru  l'amende  portée  par  l'article  28  du 
décret  de  1806,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  l'a  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'en  raison  des  circonstances 
de  l'ailaire  ,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  du  4  avril 
i845 ,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Baraton  est  condamné  à  5  francs  d'amende. 
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f  23  juin  1848.] 

Indemnités;  dommages  aux  personnes  ;  entrepreneur; 
préposé;  contravention;  conflit.  — (Héritiers  Boyer 
c.  Clément  R  ichaud  et  la  ville  de  Marseille.  )  —  Les  con- 
seils de  préfecture  ne  sont  appelés  à  statuer  sur  les 
réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  dom- 
mages procédant  des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
qu'autant  que  ces  dommages  proviennent  de  faits 
qui  ont  eu  pour  objet  l'exécution  des  travaux.  —  Il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des 
demandes  de  dommages-intérêts  formées  ,  tant  contre 
un  voiturier  employé  à  des  travaux  exécutés  par  une 
ville,  que  contre  la  ville  elle-même  comme  civilement 
responsable ,  à  raison  de  dommages  aux  personnes 
résultant  d'une  faute  commise  par  ce  voiturier  en  con- 
travention aux  règlements  sur  la  conduite  des  voitures. 

La  ville  de  Marseille  fait  construire  un  canal  destiné  à  amener  sur 
son  territoire  une  portion  des  eaux  de  la  Durance. 

Le  21  juillet  1846,  le  sieur  Clément  Richaud,  employé  à  la  journée  par 
l'administration  du  canal,  conduisait  à  Roquefavour  une  charrette  chargée 
de  3  000  kilogrammes  de  chaux  et  attelée  de  trois  chevaux.  Le  sieur 
Boyer,  boulanger  à  Goudoux,  revenait  de  Roquefavour  dans  un  petit 
chir  attelé  d'un  cheval  corse;  les  deux  voitures  se  rencontrèrent,  et  la 
voiture  de  Richaud  ayant  renversé  celle  de  Boyer,  celui-ci  fut  pris  sous 
les  roues  qui  lui  brisèrent  les  deux  cuisses.  Il  mourut  le  i5  août  suivant. 

Dès  le  3i  juillet,  le  sieur  Boyer  adressa  au  maire  de  Marseille  une 
demande  à  l'effet  d'obtenir  le  règlement  amiable  de  l'indemnité  à  la- 
quelle il  croyait  avoir  droit.  Peu  de  jours  après,  il  transmit  au  préfet 
un  mémoire  a  l'effet  d'être  autorisé  à  plaider  contre  la  ville  de  Marseille 
comme  civilement  responsable  des  faits  du  sieur  Richaud,  son  agent. 
Après  sa  mort,  1  instance  a  été  poursuivie  par  ses  enfants  mineurs  repré- 
sentés par  le  sieur  Martin. 

Le  conseil  municipal  de  Marseille  a  délibéré,  le  12  novembre  1846,  de 
Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Ordonnances.  — tome  ym.  29 
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solliciter  l'autorisation  de  défendre  sur  la  demande  des  héritiers  Boyer, 
et  a  pe"sé  qu  i!  y  avait  lieu  de  la  repousser  par  une  excepta  d.ncom- 

^utorisation  de  défendre  a  été  accordée  à  la  ville  de  Marseille  par 
arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  du  3  décembre  184b.  11<ml„t 

Le  tribunal  de  première  instance  d'Aix,  jugeant  correcttonnellement, 
a  rendu  le  jugement  suivant  le  11  du  dit  mois  de  décembre  = 

«  Au  fond  : 

.  Quant  aux  fins  en  incompétence  :  ...  „„  vm  i„ 

.  Attendu  que  d'après  l'article  4  de  la  lo.  du  28  pluviôse  an jm  le 
consei    de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  torts  et 
dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  , 

.  Attendu  que  la  ville  de  Marseille  faisant  exécuter  des  travaux  pu- 
blié pour  son  compte,  doit  être  assimilée  a  un 

«a,  été  contesté  que  le  prévenu  était  son  employé;  qu  il  agissait  en  cette 
q»amé  au  mlent  du  délit;  enfin  qu'il  s'agit  d'un  tort  provenant  de 

"  Attendries  hoirs  Boyer  se  sont  bornés  à  soutenir  ,  i°  que  >a 
lo  de l'an  VIII  n'a  pas  voulu  parler  des  dommages  causes  aux  personnes . 

intérêts  ; 

.  Sur  la  première  objection  =  en(re  ^  dom_ 

permettent  pas  de  les  diviser; 

»  Sur  la  seconde  objection  :  ration 
AttPi.du  aue  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'action  publique  et  1  action 

.  Attendu  que  v  en ^  u  même  trlbunal .  que  cette  sepa- 
civile  ne  soient  pas  intentées  uevai  t  ,  ,         „ux  tribunaux 

cette  même  séparation  existe  enirt  .  „a„da  analode,  ou 

diciaires  dans  un  cas  qui  oflre  *vf«  1  U  ^^  It  WrttMt 

M  >orsqu'..  s'agit  ^^Z^^ZT^t  compétents 

questions  d  une  nature  toute  différente  ;  Clément  • 

.  Q,,nt  aux  réqu.sitions  de  M.  le  Vr~^  SST^i 
»  Attendu  que  ce  prévenu  a  d,t  a  1  audience  qu  CP 

ferf  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  et  qu  il  .enonça.t 

pas  a  son  rorde:.u  quand  l'accient  est  arrive;  que  cette  neg  g 
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d'autant  plus  coupable  que  sa  charrette  descendait  dans  ce  moment  une 
côte,  et  de  plus  tournait  autour  d'une  colline  ;  que  Clément  s'est  trouvé 
ainsi  par  sa  faute  dans  l'impossibilité  de  prévenir  l'accident  à  la  suite 
duquel  Boyer  a  reçu  les  blessures  dont  il  est  mort; 

»  Le  tribunal  civil  d'Aix  ,  jugeant  en  police  correctionnelle,  statuant 
sur  les  fins  en  incompétence  prises  tant  par  Clément  que  par  la  ville  de 
Marseille ,  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  les  hoirs  Boyer,  et  renvoie  les  parties  et  matière  par-devant 
qui  de  droit. 

»  De  même  suite  donne  acte  à  M.  le  procureur  du  roi  de  la  décla- 
ration de  Clément  portant  qu'il  consentait  à  être  jugé  dès  maintenant 
sans  le  préliminaire  d'une  citation  ,  et  déclare  le  dit  Antoine  Clément, 
dit  Clément  Richaud,  charretier,  coupable  d'avoir,  le  2 1  juillet  dernier, 
par  maladresse,  imprudence,  négligence  ou  inobservation  des  rè- 
glements, été  involontairement  la  cause  de  la  mort  de  Boyer,  et  le  con- 
damne à  six  mois  d'emprisonnement  et  à  5o  francs  d'amende.  » 

Sur  l'appel  interjeté  pu- les  héritiers  Boyer  de  ce  jugement,  le  préfet 
a  présenté,  le  0  février  1847,  un  mémoire  au  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  d'Aix  pour  demander  le  renvoi  de  i  affaire  devant  l'autorité 
cumpétente. 

La  cour  d'appel  d'Aix  a  statué,  le  18  août  1847,  sur  ce  déclinatoire,  et 
a  rejeté  les  lins  d'incompétence. 

Le  6  septembre  suivant,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  par  un  arrêté  mo- 
tivé comme  il  suit  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  attribue  aux  con- 
seils de  préfecture  la  connaissance  des  demandes  d'indemnité  pour  torts 
et  dommages  causés  pat  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

»  Que  la  ville  de  Marseille  n'est  actionnée  comme  civilement  respon- 
sable que  parce  qu  elle  est  considérée  comme  entrepreneur  des  travaux 
de  Roquefavour,  qualité  que,  du  reste,  elle  ne  dénie  pas  plus  que  la 
responsabilité  qu'elle  fait  peser  sur  elle  ; 

»  Que  dès  lors  ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  l'action 
des  hoirs  Boyer  est  de  la  compétence  du  conseil  de  prélecture  exclusi- 
vement ; 

»  Que  peu  importe  que  le  fait  dommageable  ait  été  commis  sur  la 
grande  route,  à  une  distance  plus  ou  moins  éloignée  du  lieu  des  travaux, 
qu'il  ait  eu  pour  objet  le  transport  des  matériaux  ou  toute  autre  cau>e, 
dès  l'instant  qu'il  est  reconnu  que  ce  fait  se  rattachait  aux  travaux,  la 
loi  n'établi>sant  aucune  distinction  à  ce  sujet: 

»  Que  le  Code  d'instruction  criminelle,  postérieur  à  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  disposera  la  vérité,  articles  3  et  63  ,  que  l'action  civile 
peut,  en  même  temps,  être  portée  devant  les  mêmes  juges  que  l'action 
publique,  mais  que  ces  dispositions ,  pour  être  sainement  entendues,  ne 
doivent  être  considérées  que  comme  des  règles  de  procédure  autorisant 
la  poursuite  simultanée  des  deux  actions;  mais  qu'on  ne  saurait  en  in- 
duire que  le  législateur  ait  voulu  modifier  les  règles  de  la  compétence 
des  tribunaux,  étendre  la  juridiction  des  juges  de  l'action  publique,  et 
leur  attribuer  la  connaissance  de  demandes  que  les  lois  antérieure* 
araient  déférées  à  d'autres  juges  ; 
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,  Que  la  cour  n'est  pas  fondée  davantage  à  invoquer  dans  cette  ma- 
tière le  principe  de  droit  que  l'accessoire  suit  le  principal ,  attendu  que 
l'action  publique  et  l'action  civile  sont  deux  actions  principales  qui 
peuvent  être  réunies  et  poursuivies  simultanément ,  mais  qui  rcslent  in- 
dépendantes, puisque  les  tribunaux  absolvent  tous  les  jours  de  1  action 
publique  des  prévenus  contre  lesquels  ils  prononcent  des  condamna- 
tions civiles  ;  attendu,  d'ailleurs,  que  l'application  rigoureuse  de  ce  prin- 
cipe tendrait  à  convertir  en  obligation  de  porter  devant  les  juges  de 
l'action  publique  l'action  accessoiie  des  dommages  intérêts,  tandis  quil 
est  incontestable  que  ce  n'est  pour  elles  qu'une  faculté  ,  et  qu  elles  peu- 
vent toujours  investir  de  cette  dernière  action  le  tribunal  ordinaire 
dans  la  compétence  duquel  elle  se  trouve;  a 

.  Considérant,  enfin,  qu'en  jugeant  l'action  en  dommages-intérêts 
que  les  hoirs  Baver  ont  portée  devant  elle,  la  cour  royale  d  Au  a  ex- 
cédé sa  compétence  et  prononcé  sur  une  action  dont  la  loi  du  2b  plu- 
viôse an  VUI  attribuait  la  connaissance  au  conseil  de  prélecture  des 
Bouches-du-Rhône.  * 

Le  conseil  d'état  a  annulé  cet  arrêté  de  conflit  par  le  décret  suivant  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  6  septembre  1847,  Par  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  dans  une  instance  pendante 
devant  la  cour  d'appel  d'Aix,  entre  le  sieur  Clément- 
Antoine,  dit  Clément  Richaud  ,  charretier,  demeurant  a 
Savines  (Hautes-Alpes),  et  la  ville  de  Marseille,  citée 
comme  civilement  responsable  du  fait  du  dit  sieur  Clément- 
Antoine  ,  d  une  part ,  et  i°  le  sieur  Alphonse  Boyer,  cul 
tivateurç  20  le  sieur  Marius-Augustin  Boyer,  sans  profes 
sion;  3°  la  demoiselle  Marguerite-Barbera  Boyer,  san 
profession-,  4° la  demoiselle  Lucie  Boyer,  sans  profession 
5°  le  sieur  Jacques  Martin ,  valet  d'écurie ,  agissant  comm 
tuteur  d'Anastasie  Boyer,  de  Désirée  Boyer  et  deCélestine 
Boyer-,  tous  les  susnommés  héritiers  et  représentants  du 
sieur  Marius  Boyer,  leur  père,  de  son  vivant  boulanger  à 
Coudoux,  commune  de  Ventabren  (Bouches-du-Rhône), 
d'autre  part  ; 

Vu  les  lois  des  16-9.4  août  1790,  16  fructidor  an  III, 
28  pluviôse  an  VIII  ,  et  les  articles  3  et  43  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ; 
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Vu  les  ordonnances  des  ierjuin  1828  et  12  mars  i83i; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  les  héritiers  Boyer 
contre  le  sieur  Clément-Antoine  ,  dit  Clément  Richaud  , 
employé  comme  voiturier  par  l'administration  du  canal  de 
Marseille ,  et  contre  la  ville  de  Marseille  comme  civilement 
responsable,  tend  à  obtenir  les  dommages-intérêts  que 
les  dits  héritiers  prétendent  leur  être  dus  à  raison  du 
préjudice  que  leur  aurait  causé  la  mort  du  sieur  Marius 
Boyer,  leur  père,  arrivée  par  suite  d'un  accident  dont  le 
dit  sieur  Clément- Antoine  a  été  déclaré  l'auteur; 

Considérant  que  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII ,  en  chargeant  les  conseils  de  préfecture  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai- 
gnent de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  s'applique  seu- 
lement au  cas  où  ces  torts  ou  dommages  proviennent  de 
faits  qui  ont  eu  pour  objet  l'exécution  des  dits  travaux  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  que  l'accident  qui  sert 
de  base  à  l'action  des  héritiers  Boyer,  résulte  d'une  faute 
commise  par  le  sieur  Clément-Antoine  ,  en  contravention 
aux  règlements  sur  la  conduite  des  voitures,  et  qui  ne 
peut  être  considérée  comme  rentrant  dans  l'exécution  du 
travail  public  auquel  le  dit  sieur  Clément-Antoine  était 
employé;  qu'ainsi  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  d'après  les  règles  du  droit  commun  sur  la  demande 
formée  par  les  héritiers  Boyer,  tant  contre  le  sieur  Clément- 
Antoine,  dit  Clément  Richaud,  que  contre  la  ville  de 
Marseille,  aux  Ans  ci-dessus  spécifiées; 

Art.  Ier.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  6  septembre  1847, 
par  le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  est 
annulé. 
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(H°  1276.) 

[23  juin  1848.] 

Entrepreneurs  ;  interprétation  et  application  des  clauses 
du  marché  ;  conflit.  — (Le  Cardonnel  et  Boissel  c.  la 
commune  de  Saint-Sauveur-Landelin).  —  Les  conseils 
de  préfecture ,  compétents  pour  décider  si  les  travaux 
d'utilité  publique  entrepris  au  compte  d'une  commune 
ont  été  exécutés  conformément  aux  devis  et  aux  règles 
de  l'art ,  sont  également  compétents  pour  condamner 
la  commune  au  payement  du  prix  de  ces  travaux  envers 
l'entrepreneur. 

Le  21  janvier  18^4»  ies  sieurs  Le  Cardonnel  ,  Boissel  et  Gilbert  sont 
devenus  adjudicataires  de  travaux  de  construction  et  de  réparation  à 
exécuter  pour  les  écoles  ,  la  justice  de  paix  et  la  mairie  de  Saint-Sauveur- 
Landelin. 

Les  devis  sur  lesquels  l'adjudication  fut  passée  ayant  été  modifiés 
en  cours  d'exécution,  des  difficultés  se  sont  élevées  à  l'occasion  du  paye- 
ment réclamé  par  les  entrepreneurs.  La  commune  a  refusé  d'allouer 
une  somme  de  6000  francs  demandée,  attendu  que  les  travaux  n'avaient 
pas  été  exécutés  conformément  *au\  devis  et  aux  règles  de  l'art;  elle  a 
souienu,  d'ailleurs,  que  les  prix  étaient  exagérés. 

D'aptès  ce  refus,  les  sieurs  Le  Cardonnel  et  Boissel  ont,  par  exploit 
du  11  mai  1847,  fait  assigner  la  commune  devant  le  tribunal  civil  de 
Coutances,  pour  obtenir  le  payement  de  la  somme  de  6000  francs  à  va- 
loir sur  le  prix  de  leur  adjudication. 

Un  jugement  par  défaut  ,  du  26  juillet  1847  ,  a  fait  droit  à  leurs  con- 
clusions. 

Bientôt  la  commune,  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture,  a  formé 
opposition  et  proposé  l'exception  d'incom]  élence  ,  en  se  f  m<  ant  sur  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  mais  cette  exception  a  été  re- 
jetée, par  un  second  jugement  du  27  décembre  18-17,  ^,ns  le0,"**!  'e 
tribunal  se  déclare  compétent  au  principal  ,  et  renvoie,  avant  faire  droit, 
devant  l'autorité  administrative,  pour  faire  vérifier  les  travaux  et  ré- 
gler le  prix. 

Le  27  janvier  suivant,  le  préfet  de  la  Manche  a  présenté  un  décli- 
natoire  :  il  a  soutenu  que  l'article  4  dp  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  donne 
aux  conseils  de  préfecture  une  juridiction  complète  pour  prononcer  sur 
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les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  con- 
cernant 1  exécution  de  leurs  marchés  :  qu'on  ne  pourrait  scinder  cette 
juridiction,  comme  le  veut  le  tribunal,  sans  méconnaître  l'esprit  de  la 
loi  qui  a  institué  les  conseils  de  préfecture,  sans  compliquer  les  litiges 
au  grand  détriment  des  parties,  et  sans  s'exposer  à  la  confusion  des 
pouvoirs. 

La  commune  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  tribunal  quant 
au  mérite  du  déclinatoire  ,  qui  a  été  combattu  par  les  entrepreneurs  et 
appuyé  par  l'organe  du  ministère  public. 

Ce  magistrat  a  ,  d'ailleurs  ,  émis  l'opinion  qu'on  ne  pouvait  admettre 
les  conclusions  à  fin  de  dépens  prises  contre  le  préfet  par  les  entre- 
preneurs, attendu  que,  lorsqu'il  présente  le  déclinatoire  dans  l'intérêt 
des  attributions  administratives ,  le  préfet  ne  peut  être  considéré  comme 
partie  intervenante  au  débat.  j 

Mais  le  tribunal  a  persisté  à  se  déclarer  compétent  quant  à  l'action  en 
payement  du  prix,  après  que  la  vérification  des  travaux  et  la  constata- 
tion de  leur  bonne  exécution  aura  été  reconnue  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Dans  ce  troisième  jugement,  à  la  date  du  8  février  1848  ,  le  tribunal , 
après  avoir  reconnu  que  le  préfet  était  recevable  à  proposer  le  déclina- 
toire da.  s  l'état  de  la  cause,  s'est  attaché  à  montrer  que  les  conseils 
de  préfecture  ne  sont  que  des  juridictions  exceptionnelles  dont  les  pou- 
voirs doivent  être  restreints  dans  les  termes  exprès  de  leurs  attributions. 

.  Considérant,  dit  le  jugement ,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  tribunaux  administratifs  sont  des  juridictions  exceptionnel  es  qui 
doivent  se  renfermer  dans  les  limites  que  leur  ont  tracées  les  lois  sur 
leur  compétence; 

.  Considérant  que  l'article  4  du  titre  1  de  la  loi  du  ,8  pluviôse 
an  VIII  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  l'admimstration  concernant  le  sens  et  1  exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés  ;  B-     '      , ,L 

.  Considérant  que  l'on  comprend  le  motif  de  cette  disposition;  cest 
avec  l'administration  que  le  marché  a  été  conclu ,  c  est  elle  qui ,  par  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  en  a  fixé  les  conditions;  elle  est  donc 
plus  que  personne  a  portée  d'apprécier  si  l'entrepreneur  s  est  exactement 
conformé  à  ses  obligations;  c'est  donc  avec  raison  qu  on  lui  a  attribue 
la  connaissance  des  contestations  relatives  à  leur  exécution,  et  le  tri- 
bunal a  dans  son  jugement  susvisé,  rendu  hommage  à  cette  compétence 
de  lautonté  administrative  en  renvoyant  devant  elle  pour  taire  venner, 
avant  de  statuer  sur  la  demande  en  payement  du  prix ,  si  les  travaux 
avaient  été  exécutés  conformément  au  devis; 

»  Mais  considérant  que  l'action  en  payement  de  ce  prix,  une  fois  cette 
vérification  faite,  ne  constitue  plus  une  exécution  des  clauses  du  marche, 
tout  est  alors  censé  termine  quant  à  ces  clauses  ,  il  ne  reste  p»us  qu  a 
obtenir  le  payement  du  prix,  ce  qui  constitue  une  action  purement  ci- 
vile ,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  -(  1 
.  Considérant  que  si  l'on  devait,  comme  le  prétend  M.  le  préfet 
dans  son  mémoire  ,  comprendre  dans  ces  expressions  :  le  sens  et  L  exe- 
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cution  des  clauses  de  leurs  marchés,  même  l'action  en  payement  des  en- 
trepreneurs, il  faudrait  dire  que,  quelque  temps  qui  se  fût  écoulé  depuis 
l'achèvement  des  travaux  et  leur  réception  ,  lorsque  par  conséquent  tout 
droit  de  regard  de  l'administration  aurait  cessé ,  si  une  commune  se 
refusait  à  en  payer  le  prix  ,  ce  serait  encore  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture que  l'action  devrait  être  portée,  quoique  pourtant  il  ne  s'agît 
plus  alors  du  sens  et  de  l'exécution  des  clauses  du  marché; 

»  Considérant  que  le  motif  indiqué  dans  le  mémoire  à  l'appui  du  dé- 
clinatoire  proposé,  d'assurer  à  létat  ou  aux  communes  une  procédure 
peu  dispendieuse,  ne  serait  pas  toujours  atteint,  car  il  n'existe  pour  chaque 
département  qu'un  seul  tribunal  administratif,  et  si  une  contestation 
s'élevait  pour  une  somme  telle  que  la  cause  fût  sommaire  entre  un  en- 
trepreneur et  une  commune  de  l'extrémité  du  département,  il  serait 
plus  dispendieux  pour  les  parties  d'aller  plaider  loin  de  leur  résidence 
que  de  s'adresser  au  juge  de  la  localité  ; 

»  Considérant,  quant  à  l'objection,  que  si  l'on  scindait  la  compétence 
en  accordant  seulement  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  de 
l'exécution  des  travaux,  ce  serait  accordera  l'administration  la  juridic- 
tion administrative  quand  elle  serait  demanderesse  ,  et  la  lui  refuser 
quand  il  aurait  plu  aux  entrepreneurs  de  prendre  les  devants  et  de  la 
constituer  défenderesse;  qu'elle  s'évanouit  à  l'examen  et  disparaît  de- 
vant la  distinction  établie  par  le  tribunal  dans  le  jugement  du  27  dé- 
cembre; il  est  certain,  en  effet,  que  les  entrepreneurs  ne  pouvant  agir 
de  leur  chef  et  constituer  l'administration  défenderesse  qu'autant  qu'ils 
prétendraient  avoir  exécuté  convenablement  leurs  obligations,  ce  sera 
sans  doute  alors  l'autorité  judiciaire  civile  qui  sera  toujours  compétente 
pour  connaître  de  leur  demande;  l'administration  ne  peut  être  de  son 
chef  demanderesse,  soit  par  action  principale,  soit  par  exception,  qu'au- 
tant qu  elle  prétendrait  que  les  conditions  du  marché  n'auraient  pas  été 
remplies  ou  ne  l'auraient  été  que  d'une  manière  défectueuse  ,  et  comme 
on  rentrerait  alors  dans  le  cas  prévu  par  larticle  4»  titre  2,  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  ce  serait  l'autorité  administrative  qui  devrait 
être  appelée  à  statuer;  la  différence  de  compétence  ne  dépendrait  donc 
pas  de  plus  ou  de  moins  de  diligence  d'une  des  parties  à  intenter  l'ac- 
tion ,  mais  bien  de  la  nature  même  et  du  bût  de  la  demande;  tout  ce 
que  l'administration  peut  réclamer,  c'est  qu'on  ne  la  dépouille  pas,  au 
moyen  d'une  demande  à  fins  civiles,  du  droit  de  faire  juger  par  ses  tri- 
bunaux exceptionnels  les  questions  relatives  à  l'exécution  des  clauses  du 
marché ,  et  c'est  à  quoi  le  tribunal  a  pourvu  en  renvoyant  devant  le  con- 
seil de  préfecture  le  jugement  de  ce  point; 

»  Considérant  enfin,  quant  à  ce  que  l'on  dit  que  ne  réserver  à  Tau* 
torité  judiciaire  civile  que  la  commission  de  condamner  au  payement 
du  prix  après  jugement  administratif  sur  le  mérite  de  l'exécution  des 
travaux  et  leur  réception,  serait  la  réduire  à  accorder  un  simple  visa  ou 
pareatis  à  la  décision  d'une  autre  juridiction  :  qu'en  admettant  qu  il  en 
fût  ainsi ,  on  pourrait  dire  à  l'autorité  administrative  que  ce  n'est  pas  à 
elle  à  s'inquiéter  du  plus  ou  moins  d'importance  qu'aurait  dans  ce  cas 
la  mission  des  tribunaux  civils;  mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  telle 
serait  dans  tous  les  cas  la  seule  fonction  de  cette  juridiction  ;  il  peut  ai- 
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river  qu'il  y  ait  sur  le  prix  du  après  l'achèvement  des  travaux  des  oppo- 
sitions de  la  part  des  tiers,  des  questions  de  privilège  à  vider;  l'on  n'ira 
pas  sans  doute  jusqu'à  prétendre  que  ces  tiers  étrangers  à  l'administra- 
tion ,  avec  laquelle  ils  n'ont  pas  traité ,  dont  les  créances  peuvent  même 
être  tout  à  fait  en  dehors  du  marché  dont  il  s'agit  de  solder  le  prix,  se- 
ront obligés  d'aller  débattre  leurs  droits  devant  laulorité  administrative 
et  enlevés  ainsi  à  leurs  juges  naturels;  il  faudra  donc,  dans  le  système 
de  l'administration,  après  avoir  obtenu  du  conseil  de  préfecture  condam- 
nation de  la  somme  due,  avant  de  pouvoir  faire  sortir  effet  à  cette  dé- 
cision, en  revenir  devant  le  tribunal  civil  pour  avoir  mainlevée  des 
oppositions  f  iites  aux  mains  du  détenteur  des  deniers  (  car  il  ne  pourrait 
s'en  dessaisir  au  mépris  d'oppositions  sur  le  mérite  desquelles  le  con- 
seil de  préfecture  n'aurait  pu  prononcer)  ou  pour  faire  procéder  entre 
les  opposants  à  la  distribution  de  la  somme  arrêtée; 

»  Considérant  que  l'on  tomberait  ainsi  dans  un  circuit  d'actions  , 
tandis  qu'en  maintenant  à  la  juridiction  civile  la  connaissance  de  la  de- 
mande en  payement  après  vérification  par  l'autorité  administrative  de 
l'exécution  des  travaux,  on  évite  cet  inconvénient;  il  sera  en  effet  pos- 
sible de  statuer  en  même  temps  sur  le  mérite  des  oppositions  des  tiers 
créanciers; 

»  Considérant  que  ce  système  a  en  outre  l'avantage  de  concilier  les 
droits  de  deux  juridictions  placées  sur  une  ligne  parallèle,  qui,  si  elles 
ne  doivent  pas  chercher  à  empiéter  l'une  sur  l'autre,  doivent  aussi,  dans 
l'intéiêt  de  l'ordre  public  ,  maintenir  chacune  leurs  droits;  ainsi  on  laisse 
à  l'autorité  administrative  le  jugement  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  l'on  réserve  à  la  juridiction  civile  la  connaissance 
de  l'action  en  payement  du  prix  après  leur  achèvement  et  réception, 
question  purement  civile,  et  qui,  réduite  à  ces  termes,  ne  présente 
aucun  intérêt  administratif; 

»  Considérant  que  ces  motifs  doivent  faire  rejeter  le  déclinatoire  pro- 
posé en  tant,  bien  entendu,  qu'il  porte  sur  l'action  en  payement  du  prix 
après  que  la  vérification  des  travaux  et  la  constatation  de  leur  bonne  exé- 
cution aura  été  reconnue  par  l'autorité  administrative.  » 

Le  tribunal,  après  avoir  rejeté  le  déclinatoire  au  fond,  a  condamné 
Je  préfet  aux  dépens,  sous  prétexte  que  toute  partie  intervenante  dans 
un  litige  est  susceptible  d'être  condamnée  aux  frais  que  son  intervention 
occasionne,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  disposition  formelle  qui  l'exempte. 

Le  11  février,  le  ministère  public  a  transmis  copie  de  ce  jugement  au 
préfet,  qui  a  pris  le  19  et  fait  déposer  le  20  un  arrêté  de  conflit  dont 
voici  les  principaux  motifs  : 

»  Considérant  que  les  contestations  dont  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
a  attribué  la  connaissance  au  conseil  de  préfecture  ne  sont  point  seule- 
ment celles  qui  ont  trait  à  Y  exécution  des  travaux,  mais  toutes  celles 
qui  concernent  l'exécution  des  clauses  du  marché.  Or,  au  nombre  de  ces 
clauses'  et  conditions  ligure  ,  en  première  ligne  ,  l'obligation  pour  la 
commune  de  payer  le  prix  des  travaux  adjugés,  à  tel  point  que,  cessant 
cette  clause  ou  cette  obligation,  il  n'y  aurait  plus  marché,  mais  absence 
de  contrat  entre  les  parties  ou  contrat  d'un  tout  autre  genre.  L'action 
en  payement  dirigée  par  les  entrepreneurs  contre  la  commune  dérive 
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donc  da  marché,  et  concerne  1  exécution  de  ses  danses  et  conditions 
tout  Zsi  bien  que  les  actions  que  la  commune  peut  intenter  contre 

es  entrepreneurs  au  sujet  de  l'exécution  des  travaux  :  le  marche  est 
un  S  syna.lagmatique,  engend.ant  né^irement  ob.^n  a. 
nxrt  et  d'autre  et  c'est  pour  l'exécution  du  marche  tout  entier ,  et 
no  point  p  u  l'exécution  dune  de  ses  branches  seulement,  que  la  lot 
"L'a  a«rFbUljuridict,on.  .  Le  préfet  cite  à  l'appui  de  cette  doctrine 
pÏnTieu^  arrèts 'du  conseil  d'état,  et  notamment-une  ordonnance  du  ,o 

mars  ,843  ,  affaire  Mercier  c.  la  commune  de  Fouch.court;  purs  il  con 

'".itérant  quelasupposition  faite  parle  jugement  de  C—au 
8  février  ,848.  d'une  sais.e-arrét  qui  serait  exercée  par  un  creanc e . ta 
l'entrepreneur  aux  nia.ns  de  la  commune  pourrait  sans  doute   en  ce. 
tains  cas  limités  par  le  décret  du  ,6  pluviôse  an  II    «mp«h«U  «™ 
mune  de  payer  aux  mains,  soit  de  l'entrepreneur,  soit  des  M>M  tant 
que  l'instance  en  validité  ne  serait  pas  vidée,  sans  préjudice  toutefois ida 
Toit  de  consigner  ;  mais  cette  instance  en  validité  est  totalement ;  «t,  «n- 
gère  aux  intérêts  de  la  commune  qui  n'est  po.nt  appelée  a  y  hgu e, ,  e le 
lui  est  seulement  dénoncée  (article  5f>4  ,  Code  de  proce  da.e    Cette  m 
stan,  e  n'a  aucune  influence  sur  les  difficultés  qui  t^g££~. 
venir  entre  la  commune  et  1  entrepreneur  concernant  1  •«cu'mn  de 
leur  marche  ;  à  tel  point  que  si  la  déclaration  passée  pou    h,  — 
par  son  receveur  était  contestée,  celle  c,  pourrait,  comme  ««"'««""'^ 
dénuder  son  renvoi  devant  son  juge  (aiticle  5?0  ,  Code  de  procéder ).  La 
M  n'iuflne  donc  en  rien  sur  la  compétence  an 
mane.et  ne  peut  motiver  ni  les  circ.it.  d'actions  ,n, * 
svstème  adopté  par  le  jugement  qui  nous  occupe,  m  1  obligation  de  .e- 

l  i  à  une'  nridictLfpour  fixer  le  chiffre  de  la  créance  e a  «• 
autre  pour  en  obtenir  condamnation,  quand  la  première  a  le  pou  o  r  elle 

même  de  prononcer  des  condamnations  dans  la  sphère  qu,  lu,  est 

dte' «  février ,  le  tribunal,  sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit, 
a  décide  qa'U  serait  surs,  a  la  continuation  de  .instance  judician  e 

Les  parties,  à  la  suite  de  l'avertissement  qn,  leur  a 
conflit,  n'ont  produit  aucunes  observaUons.  Le  mm,  ère  public  a  p« 
sisté  à  penser  que  la  contestation  rentrait  dans  les  attributions  de  I  au  o 
é  adnnnbtrative ,  et  que  le  préfet  ne  pouvait  être  condamne  aux  de  peu  . 
Le  conseil  d'état  ,  sur  le  rapport  de  M.  Boulat.gn.er,  conseiller  d état, 
a  conlirmé  le  conflit  eu  ces  termes: 
Au  nom  du  peuple  français, 
La  commission  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  l'arrêlé-le  conll.t  pris,  le  ,9  février  i8.f8,  par  le 
préfet  «le  la  Manche,  dans  une  instance  engagée  devant  e 
tribunal  civil  dé  l'arrondissement  de  Coutances  entre  le 
sieur  Boisscl ,  d'une  part,  et  la  commune  de  Saiot-Sauveur- 
Landelin  ,  d'autre  part  ; 
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Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807; 

Vu  les  ordonnances  des  ier  juin  1828  et  12  mars  i83i  -, 

Considérant  que  l'action  intentée  par  les  sieurs  Le  Car- 
donnel  et  Boissel  a  pour  objet  de  faire  condamner  la  com- 
mune de  Saint-Sauveur-Landelin  à  payer  la  somme  de 
6000  francs  à  raison  de  travaux  par  eux  exécutés  aux 
bâtiments  des  écoles  ,  de  la  justice  de  paix  et  de  la  mairie 
de  la  dite  commune;  que  celle-ci  refuse  le  payement  de 
la  somme  demandée,  soit  parce  que  les  travaux  n'auraient 
pas  été  exécutés  conformément  aux  devis  et  aux  règles  de 
l'art,  soit  parce  que  le  prix  réclamé  serait  exagéré;  que, 
sur  le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet ,  le  tribunal  a 
retenu  la  cause  au  principal,  en  renvoyant,  avant  faire 
droit,  les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour 
faire  vérifier  les  travaux  et  en  régler  le  prix  ; 

Considérant  que  l'article  4  de  ^a  l°i  du  28  pluviôse 
an  VIII  charge  les  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  l'administration  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  leur  marché  ;  qu'en  cette  matière, 
les  conseils  de  préfecture  exercent  une  pleine  juridiction 
et  rendent  des  décisions  ,  soit  interlocutoires,  soit  défini- 
tives ,  ayant  par  elles-mêmes  une  force  exécutoire  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  parties  n'ont  proposé, 
dans  l'espèce,  aucune  exception  de  droit  commun  dont  la 
connaissance  doive  être  réservée  aux  tribunaux  civils  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  de  conflit  pris ,  le  19  février  1848,  par 
le  préfet  de  la  Manche,  est  confirmé. 

2.  Sont  consi  dérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  en  date  du  11  mai  1847,  e^  ^es  tro*s 
jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de  Coutances  les 
26  juillet  1847,  27  décembre  1847  et  8  février  1848. 
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(N°  1277.) 

[l<*  juillet  l848.] 

Foie  publique;  pavage;  bornes.  —  (Portais.)  —  //  ne 
peut  être  placé  de  bornes ,  ni  établi  de  pavage  sur  la 
voie  publique  par  les  riverains,  sans  que  l'autorisation 
en  ait  été  donnée  et  l'alignement  déterminé  (*). 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation }  chambre  criminelle.) 
La  cour; 

Sur  le  moyen  proposé ,  puisé  dans  la  violation  du  n°  s 5 
de  l'article  471  du  Cocle  pénal: 

Vu  les  articles  5  et  12  de  l'édit  de  décembre  1607,  tou- 
chant la  voirie ,  et  les  dispositions  du  n°  1 5  de  l'article  47 1  ; 

Vu  aussi  l'article  29,  titre  1"  de  la  loi  des  19-22  juillet 
i79i  ,  ainsi  que  l'article  3  ,  titre  1 1  du  décret  des  i6-24août 
1790,  et  l'article  5o  du  décret  du  i4  décembre  1789; 

Attendu  que  ledit  de  1607,  concernant  la  voirie,  a 
disposé  dans  un  intérêt  général  de  police  et  de  sûreté  ; 
que  cette  loi  d'ordre  public  ,  qui  toujours  avait  été  obliga- 
toire en  France,  a  été  confirmée  et  est  restée  exécutoire 
d'après  les  dispositions  ci-dessus  transcrites  de  l'article  29, 
titre  ier  du  décret  du  22  juillet  1791  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  5  de  l'édit  précité  ,  il  ne 
peut  être  fait  de  travaux  sur  ou  joignant  la  voie  publique, 
et  spécialement  placé  des  bornes,  sans  le  congé  et  l'aligne- 
ment du  voyer; 

Que,  suivant  les  dispositions  de  l'article  12  du  même 

(•)  Le  conseil  d'état  a  rendu  une  décision  semblable,  en  ce  qui  con- 
cerne la  plantation  des  bornes  le  long  des  chemins  vicinaux  Ordonnance 
du  11  octobre  i833  .  affaire  Bernard,  1"  série,  t.  ILI ,  page  41a. 
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édit,  c'est  également  au  grand  voyer  qu'est  attribuée  la 
connaissance  du  pavement  des  rues ,  et  qu'il  a  le  devoir 
de  veiller  à  ce  que  ce  pavé  soit  bien  fait  et  ne  se  trouve 
plus  haut  que  le  pavé  voisin  ; 

Attendu  que  les  attributions  du  voyer,  concernant  la 
voirie  urbaine,  sont  devenues  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal ,  d'après  les  dispositions  des  décrets  des  14  décembre 
1789  et  24  août  1790  ,  transcrites  ci-dessus  ; 

Qu'il  suit  de  là  ,  d'une  part ,  qu'il  ne  peut  être  placé 
de  bornes,  ni  établi  de  pavement  sur  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques  ,  sans  que  l'autorisation  en  ait 
été  accordée  et  l'alignement  déterminé  ; 

Et,  d'autre  part ,  qu'il  appartient  aux  maires  des  com- 
munes de  donner  ces  congés  et  de  prescrire  ces  aligne- 
ments; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  était  constaté,  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Louviers,que,  le  6  avril  1847,  Portois  ,  marchand  épicier, 
avait  fait  paver  le  devant  de  sa  maison  du  côté  de  la  rue 
Royale  ;  qu'il  avait  fait  aussi  déplacer,  tailler,  puis  re- 
placer une  borne  à  l'angle  de  cette  maison  ,  du  côté  de  la 
rue  Tatin;  qu'il  résultait  encore  de  ce  procès-verbal,  ce 
qui  na  pas  été  méconnu,  que  ces  travaux  étaient  faits 
sur  la  voie  publique  sans  qu'aucune  autorisation  ni  ali- 
.  gnement  aient  été  réclamés  préalablement; 

Attendu  que  ces  faits,  qui  n'étaient  pas  contestés,  con- 
stituaient une  contravention  au  règlement  général  pour 
la  voirie  de  décembre  1607,  et  nécessitaient'  l'application 
dun°  1 5  de  l'article  47 1  ^u  Code  pénal  ; 

Que  toutefois/par  le  jugement  attaqué,  Portois  a  été 
renvoyé  de  la  poursuite,  sous  prétexte  qu'un  arrêté  du 
maire  de  Louviers,  du  7  juillet  1837 ,  concernant  les  ali- 
gnements, n'était  point  applicable  à  l'espèce  de  travaux 
dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'en  était  point  présenté  d'autres  ; 
en  quoi  le  dit  jugement  a  méconnu  l'autorité  du  dit  édit  de 
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décembre  1607 ,  dont  il  devait  procurer  l'exécution ,  et  violé 
les  dispositions  du  n°  i5  de  l'article  471  du  Code  pénal, 
ainsi  que  les  autres  lois  ci-dessus  visées; 
Casse ,  etc. 
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(  H°  1278.  ) 

[3  juillet  1848.] 

Ateliers  nationaux.  —  Suppression. 

Le  président  du  conseil  des  ministres ,  chargé  du  pouvoir 
exécutif  , 
Arrête  : 

Art.  ier.  Les  ateliers  nationaux  du  département  de  la 
Seine  sont  supprimés. 

2.  Des  secours  continueront  à  être  accordés  aux  ou- 
vriers sans  travail  par  les  soins  et  sur  la  surveillance  des 
maires  des  divers  arrondissements. 

3.  Les  mêmes  mesures  seront  successivement  appliquées 
aux  ateliers  nationaux  des  divers  lieux  du  territoire  de  la 
république. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 
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(  N°  1279.  ) 

[  5  juillet  1848.] 

Associations  entre  ouvriers  et  entre  patrons  et  ouvriers. 
—  Crédit. 

L'assemblée  nationale, 

Voulant  encourager  l'esprit  d'association,  sans  nuire  à 
la  liberté  des  contrats  , 

A  adopté  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Ier.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  créditde  lroismillionsdefrancs(3oooooofr.), 
destinés  à  être  répartis  entre  les  associations  librement  con- 
tractées ,  soit  entre  ouvriers ,  soit  entre  patrons  et  ouvriers. 

2.  Le  montant  de  ce  crédit  sera  avancé ,  à  titre  de  prêt , 
sur  l'avis  du  conseil  d'encouragement  formé  par  le  ministre, 
et  aux  conditions  réglées  par  le  même  conseil. 

3.  Le  compte  annuel  de  la  répartition  du  crédit  sera 
présenté  à  l'assemblée  nationale  ,  avec  un  rapport  raisonné 
du  conseil  d'encouragement,  sur  le  résultat  des  associations 
auxquelles  s'appliquera  ce  crédit,  pour  être  soumis  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale. 

4-  Les  contestations  entre  les  membres  de  ces  associa- 
tions qui  profiteront  du  crédit,  seront  portées  devant  le 
conseil  des  prud'hommes. 

5.  Les  avances  autorisées  par  le  présent  décret  sont 
indépendantes  des  institutions  de  crédit  qui  auront  pour 
but  de  favoriser  le  travail  agricole  et  industriel. 
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(H°  1280.) 

[  i5  juillet  1848.  ] 

Admission  des  associations  d'ouvriers  à  l'exécution 
des  travaux  publics. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  le  décret  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Ier,  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
adjuger  ou  concéder  aux  associations  d'ouvriers  les  travaux 
publics  qui  en  seront  susceptibles.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  la  nature  des  travaux  à 
adjuger  ou  à  concéder,  la  forme  et  les  conditions  des 
adjudications  ou  des  concessions. 

Ce  règlement  sera  publié  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  promulgation  du  présent  décret  (i). 

2.  Pour  être  admises  à  soumissionner  une  entreprise 
de  travaux  publics,  les  associations  doivent  préalablement 
justifier  auprès  de  l'administration  de  l'acte  contenant  les 
conditions  auxquelles  l'association  s'est  formée  ,  lequel 
acte  stipulera  notamment  la  création  d'un  fonds  de  secours 
destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  associés  malades  ou 
qui  seraient  blessés  par  suite  de  l'exécution  des  travaux, 
des  veuves  et  enfants  des  associés  morts.  Il  sera  pourvu  à 
ce  fonds  de  secours  par  une  retenue  de  2  pour  ioo  au  moins 
sur  les  salaires. 


(i)  Voir  ce  règlement  ci-après  ,  page  5 20. 
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(  N°  1281.  ) 

[22  juillet  1848.  ] 

Indemnités  ;  dommages  ;  -plus-value.  —  (Chauvin.)  — 
Dans  la  fixation  de  V indemnité  duc  a  un  particulier 
pour  le  dommage  direct  et  matériel  causé  à  sa  maison 
■par  suite  de  l'exhaussement  de  la  voie  publique  ,  il  doit 
être  leuu  compte  de.  la  plus-value  résultant  pour  la 
propriété  des  dits  travaux  d'exhaussement  (*). 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  les  lois  des  '28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1 807  ; 
Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de 
Mâcon  dans  la  rue  Municipale  ont  causé  à  la  maison  du 
sieur  Chauvin ,  sise  dans  la  dite  rue  n°  19,  un  dommage 
direct  et  matériel  dont  il  avait  le  droit  de  demander  la 
réparation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ,  compen- 
sation faite  des  avantages  qui  résultent  pour  lui  de  l'exé- 
cution des  dits  travaux,  l'indemnité  due  au  sieur  Chauvin 
sera  équitablement  fixée  à  la  somme  de  3oo  francs  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Snône^eU 
Loire,  en  date  du  10  juillet  1846,  est  annulé. 

2.  L'indemnité  totale  due  par  la  ville  de  Maçon  au  sieur 
Chauvin  est  fixée  à  3oo  francs. 

3.  La  ville  de  Mâcon  est  condamnée  aux  dépens. 


(*;  Voir  l'ordonnance  du  27  décembre  1 844  »  Meiller,  2e  série,  t.  \  , 
page  ï 35.  Les  arrêts  delacour  de  cassation  des  i/j  décembre  iS};  ,  Surgis, 
et  J.S  février  1848,  Bardout  (ci-dessus  ,  pages  22  et  f\<\\  ) .  contiennent  des 
applications  du  même  principe  en  matière  d'expropriation. 

Annal  des  P.  et  Ch.  Lois,  Ordonnances  - -to«.---  mil  3o 
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(N°  1282.)  ! 

[  22  juillet  1848.  ] 

Chemins  vicinaux;  déclaration  de  vicinalité;  expropria- 
tion. -  (Granier  Saint-Aubin.)  -  Un  chemin  à  l  usage 
du  public  depuis  un  temps  immémorial,  mais  dont  le 
sol  est  la  propriété  d!un  particulier,  peut  être  déclare 
vicinal  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  préalable- 
ment à  l'expropriation  (*).  -L'arrêté  préfectoral  por- 
tant reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  du  dit 
chemin  ne  peut  être  déféré  directement  au  conseil 
d'état,  mais  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  le  proprié- 
taire fasse  valoir  ses  droits  à  une  indemnité. 

En  fait  le  chemin  des  Bessons,  dans  l'espèce,  avait  été  reconnu  par 
pluÏeurfdecVions  judiciaires  être  la  propriété  des 

Aubin;  mais  l'instruction  constatait  que  ce  chemin ,  qui  metta  t  en 
communication  directe  deux  sections  de  commune,  n avait  jamais  ete 
Stbanières ,  et  qu  au  contraire ,  il  avait  toujours ^ 
par  le  public,  sans  qu'il  se  fût  élevé  à  cet  égard  aucune  contestation. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  les  requêtes  présentées  au  conseil  d'état  par  les  époux 
Granier  Saint-Aubin  ,  les  dites  requêtes  tendant  à  l'annu- 
lation d'un  arrêté  du  préfet  des  Deux-Sèvres,  du  7  no- 
vembre i8/+5  ,  qui  a  porté,  et  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur  qui  a  maintenu  sur  le  tableau  de  reconnais- 
sance des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Chet- 
Boutonne  un  chemin  dit  le  chemin  des  Bessons  ; 

C)  Voir  dans  1,  môme  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  fé- 
,  PiVr  !  B48,  Peigné ,  ci-dëMu8  ,  page  263,  et  les  décisions  rappelées  en  note 

de  n  t  arrêt i 
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Vu  la  loi  du  11  mai  1 836  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul 
et  même  décret  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  relatif  à  l'arrêté  du  préfet 
des  Deux-Sèvres  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  en  date  du  7  novembre 
1845,  qui  procède  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  de 
la  largeur  du  chemin  des  Bessons,  le  préfet  des  Deux- 
Sèvres  n'a  ni  dépassé  les  limites  de  sa  compétence ,  ni 
excédé  ses  pouvoirs;  que,  dès  Ior?,  le  susdit  -arrête  ne 
saurait  être  déféré  â^rectement  au  conseil  d'état  par  la 
voie  contentieuse  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  relatif  à  la  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin 
dont  il  s'agit  est  depuis  un  temps  immémorial  à  l'usage 
du  public;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  préfet  des 
Deux-Sèvres  et  le  ministre  de  l'intérieur  ont  procédé  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  l'article  i5  de  la  loi 
susvisée  pour  la  reconnaissance  et  la  fixation  de  la  largeur 
des  chemins  vicinaux  ,  et  que  i'arrèté  et  la  décision  dont 
il  s'agit  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  fassent 
valoir,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  à  indemnité  qui  peuvent 
résulter  pour  elles  de  la  propriété  du  soi  ; 

Art.  ier.  Les  requêtes  des  sieur  et  dame  Granier  Saint- 
Aubin  sont  reje.tées. 
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(N°  1283.) 

[22  juillet  1848.] 

Indemnités  ;  dommage  direct  et  matériel;  rétablissement 
dè communications  interceptées  ;  droit  d'ordonner  l'exé- 
cution de  travaux  nécessaires  à  cet  effet. — (Commune 
de  Saint-Pierre-de-Bœuf.)  — Le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  condamner  l administration  à  exécuter  les 
travaux  nécessaires  au  raccordement  de  chemins  in- 
terceptés par  l'ouverture  d'une  route  nationale;  il 
ne  peut  que  condamner  l'état  au  payement  d'une  somme 
d'argent  représentative  du  dommage  direct  et  matériel 
qui  a  été  occasionné  (*).  — Pas  de  dépens  a  la  charge 
ou  au  profit  do  l  administration. 

L'établissement  en  remblai  de  la  nouvelle  route  nationale  n°  86  de 
Lyon  à  Bcauraire  ,  à  une  distance  de  90  mètres  de  l'ancienne,  près  du 
village  de  Saint-Piei re-da-Bœuf ,  a  occasionné  l'interception  de  divers 
chemins  appartenant  à  cette  commune  ,  entre  autres  des  chemins  n08  I 
et  6,  qu'il  a  fallu  raccorder  avec  la  route  eu  augmentant  leur  pente  pri- 
mitive. 

De  là  ,  réclamation  de  la  commune  et  expertise  contradictoire.  Les 
experts  se  sont  accordés  pour  évaluer  à  64  francs  les  frais  de  raccorde- 
ment de  la  rampe  n°  1.  Mais  ils  se  sont  divisés  sur  les  travaux  à  exécuter 
sur  la  rampe  n°  G  :  l'expert  de  la  commune  les  évaluait  à  3  a5o  francs, 
tandis  que  l'expert  de  l'administration  soutenait  que  les  avantages  dont  la 
localité  profiterait,  par  suite  de  l'ouverture  de* la  route,  compensaient 
et  au  delà  le  dommage  très-minime  dont  se  plaignait  la  commune.  L'in- 
génieur en  chef,  tiers  expert,  a  été  d'avis  d'allouer  65o  francs  à  la  com- 
mune pour  le  raccordement  de  la  rampe  n°  6. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  ,  par  un  arrêté  en  date  du  9  mai 
i845  ,  a  condamné  l'état  à  opérer  le  raccordement  des  chemins  nos  1  e^ 
G  ,  en  rétablissant  autant  que  possible  les  pentes  au  degré  qui  existait 
avant  la  confection  de  la  route.  Toutefois,  reconnaissant  que  rétablis- 
sement de  la  roule  constitue  un  a\antage  pour  la  localité,  le  conseil  a 


r')  Môme  règle  en  matière  d'expropriation.  Voir  notamment  l'ai: et 
de  la  cour  de  cassation  du  2  janvier  i?44>  2*  série  ,  t.  Wé  page  io3. 
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décidé  que  la  commune  supporterait  un  tiers  de  la  dépense  qu'entraîne- 
rait le  raccordement  du  chemin  n<J  G  ,  sans  cependant  que  ce  tiers  pût 
dépasser  1  100  francs. 

Cet  arrêté  a  été  attaqué  devant  le  conseil  d'état  à  la  fois  par  la  com- 
mune de  Saint-Pierre-de-Bœuf  et  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

La  commune  a  demandé  64  francs  en  ce  qui  touche  le  chemin  n°  1  , 
et  3  u5o  francs  en  ce  qui  touche  le  chemin  n°  G,  poux-  employer  ces 
sommes,  comme  elle  le  jugerait  convenable,  au  raccordement  des  dits 
chemins  ;  elle  a  conclu  également  à  ce  que  l'état  lût  condamné  à  tous  les 
dépens. 

Le  ministre  a  présenté  des  conclusions  conformes  à  celles  delà  commune, 
en  ce  qui  touche  le  chemin  n°  1.  Le  conseil  de  préfecture,  a  t-il  dit,  ne 
pouvait  condamner  l'administration  à  exécuter  des  travaux  quelconques 
à  titre  d'indemnité  ,  de  telle  sorte  que  si  la  commune  ne  trouvait  pas  ces 
travaux  suffisants,  l'état  serait  exposé  à  un  nouveau  procès;  il  devait 
allouer  la  somme  de  64  francs,  reconnue  suffisante  pour  mettre  en  bon 
état  le  chemin  n°  1 ,  ce  qui  terminait  le  différend.  A  l'égard  du  chemin 
n°  6,  le  ministre  a  pensé  qu'une  augmentation  de  pente  de  om.o2  sur 
une  longueur  de  11  mètres  (om.i45  au  lieu  de  om.i25) ,  qui  résultait  du 
nouvel  état  de  choses,  se  trouvait  largement  compensée  par  les  avan- 
tages que  la  commune  était  appelée  à  retirer  de  la  nouvelle  route  natio- 
nale, et  il  a  conclu  à  ce  qu'il  ne  fût  alloué  aucune  indemnité  pour  ce 
chef  à  la  commune. 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  » 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  inter- 
ceptant les  rampes  n0s  1  et  6,  rétablissement  de  la  route 
nationale  n°  86,  de  Lyon  à  Beaucaire,  a  causé  à  la  com- 
mune de  Saint-Pierre-de-Bœuf  un  dommage  direct  et 
matériel ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  accorder  une  indemnité 
en  raison  de  ce  dommage; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  in- 
demnité doit  être  fixée  pour  la  rampe  n°  1  à  la  somme  de 
64  francs,  et  pour  la  rampe  n°  6  à  celle  de  65o  francs  : 
En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  au  profit  ou  à  la 
charge  des  administrations  publiques  qui  procèdent  devant 
le  conseil  d'état; 
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Art.  Ier.  L'indemnité  à  payer  par  l'état  à  la  commune 
de  Saint-Pierre-de-Bœuf  est  fixée  pour  la  rampe  n°  i ,  dite 
duBac-à-Traille-des-Dames,  à  la  somme  de  64  francs,  et 
pour  la  rampe  n°  6,  dite  de  Maclas,  à  celle  de  65o  francs. 

2.  L  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  en  date 
du  9  mai  i845 ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  et  de  la  commune  de  Saint-Pierre-de-Bœuf  est 
rejeté. 

(H°  1284.) 

(2*  juillet  1848.3 

Indemnités;  dommages;  chose  jugée.  —  (Lemaire  c.  la 
ville  de  Paris.  )  —  Demande  d'indemnité  par  un  pro- 
priétaire dépossédé  d'une  partie  de  son  terrain,  à 
raison  de  dommages  causés  au  reste  de  sa  propriété 
par  des  faits  de  V administration  antérieurs  au  règle- 
ment de  l'indemnité  d'expropriation.  —  Rejet  par  le 
motif  que  ces  dommages  avaient  été  nécessairement 
compris  dans  la  décision  du  jury  (*). 

.  (Extrait  du  recueil  des  arrêts  du  conseil  de  M.  Lebos.  ) 

Suite  de  l'arrêt  du  23  mai  i8|j  (  -ic  série  ,  t.  IV,  p.  3a5).  Les  sieur  et 
datoe  Lemaire  ,  après  avoir  été  expropriés  ,  pour  l'achèvement  de  la  rue 
d<-  Sèze  d'une  portion  de?  terrains  dont  ils  étaient  propriétaires  sur  le 
prolongement  de  cette  rue ,  et  avoir  reçu  l'indemnité  afférente  a  cette 
expropriation,  avaient  intenté  contre  la  ville  de  Pans  une  action  en 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qui  serait  résulte  pour 

')  /  oir  L'arrêt  du  10  avril  1848  ,  de  Cambis-d'Oms ,  ci-dessus  ,  page  ^o 
et  les  ordonnances  des  16  juillet  18  j  >.  ,  de  Fontette  ,  et  10  janvier  1 8^5  , 
Semny,  a«iérie,  t.  Il,  page 383 j  t.  V,  page  io5. 
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eux  ,  soit  de  l'écoulement  sur  leur  propriété  des  eaux  de  la  voie  publique 
surélevée  par  l'administration  et  des  travaux  qu'ils  avaient  été  obligés  de 
faire  pour  s'en  préserver,  soit  du  trouble  apporté  à  leur  jouissance  par  un 
arrêté  du  préfet  qui  leur  avait  interdit,  dans  le  principe  et  avant  toute 
expropriation,  de  construire  sur  la  portion  de  leur  terrain  que  la  ville 
avait  le  projet  d'acquérir,  projet  qui  ne  s'est  réalisé  que  plusieurs  années 
après. 

Cette  demande,  portée  d'abord  devant  l'autorité  administrative,  a 
donné  lieu  à  un  arrêté  de  conflit  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  du  23  mai 
1844  1  ci-dessus  rappelé. 

Ultérieurement  elle  a  été  rejetée  au  fond  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  ,  en  date  du  27  octobre  1847- 

Pourvoi. 
•' 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 5  le  décret 
du  17  octobre  1808;  les  ordonnances  des  2  juin  1824  et 
6  septembre  1826,  relatives  aux  alignements  des  abords 
de  la  place  de  la  Madeleine  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'opposer  la  compensation  résul- 
tant de  la  plus-value  dont  les  requérants  ont  profité  par 
suite  de  l'achèvement  de  la  rue  de  Sèze  : 

Considérant  que  les  sieur  et  dame  Lemaireont  été  expro- 
priés de  la  partie  de  leur  terrain  nécessaire  à  l'achèvement 
delà  rue  de  Sèze,  et  que  l'irMemnité  à  laquelle  ils  avaient 
droit  a  été  réglée  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  que  cette  indemnité  a  nécessairement  com- 
pris les  dommages  qui  pourraient  résulter  des  faits  anté- 
rieurs de  l'administration  et  du  trouble  apporté  par  elle 
à  la  jouissance  des  requérants;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indem- 
nité des  requérants  ; 

Art.  Ier.  La  requête  des  sieur  et  dame  Lemaire  est 
rejetée. 

2.  Les  sieur  et  dame  Lemaire  sont  condamnés  aux 
dépens. 
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(N°  1285.) 

[22  juillet  1848.  ] 

Chemins  de  fer  ;  dépendances  ;  contravention  de  grande 
voirie.  —  (Tournois.  ) — Les  dépendances  des  chemin^ 
de  fer,  telles  quelles  stations  et  autres  emplacements 
accessoires  ,  font  partie  de  la  g  min  de  voirie  aussi  bien 
que  la  voie  elle-même* —  Dès  lors  le  fait  d'avoir  établi 
une  marche  et  pratiqué  un  remblai  sur  le  sol  d  une 
place  faisant  partie  d'une  station  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie. 

Le  chemin  de  fer  du  Novd  traverse  le  territoire  d'Enghien-les-Bains  ; 
une  station  y  a  été  établie  à  une  certaine  distance  du  chemin  alors  exis- 
tant. Pour  relier  la  station  avec  ce  chemin,  on  a  dû  pratiquer  des  voies 
d'accès  le  long  du  chemin  de  fer  ,  et  de  plus  on  a  ,  des  deux  côtés,  mé- 
nagé une  place  devant  les  bâtiments  de  la  station.  Ces  voies  d'accès  et 
ces  places  ont  été  établies  sur  des  terrains  acquis  des  fonds  de  l'état  comme 
ceux  qui  servent  d'emplacement  à  la.voie. 

Le  sieur  Tournois,  propriétaire  d'une  parcelle  contiguë  à  la  place  qui 
fait,  face  au  bâtiment  des  voyageurs,  a  demandé  au  préfet  de  Seine-et- 
Oise  de  lui  donner  alignement  pour  une  maison  qu'il  voulait  construire. 
Par  arrêté  du  1er  octobre  1846,  cet  alignement  a  été  donné  avec  prescrip- 
tion de  le  faire  tracer  sur  les  lieux  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées. De  plus,  par  le  même  arrêté ,  le  sieur  Tournois  a  été  autorisé  à 
ouvrir  des  issues  et  à  prendre  des  jours  sur  la  place,  à  la  charge,  par  lui, 
de  niveler  le  sol  au  droit  de  sa  façade  au  niveau  de  la  dite  place. 

Le  sieur  Tournois  a  élevé  sa  maison  sans  faire  tracer  l'alignement  qui 
lui  avait  été  indiqué,  et,  de  plus,  loin  de  niveler  le  sol  sur  lequel  il  bâ- 
tissait, il  a  remblayé  celui  de  la  place  et  établi  une  marche  en  saillie  sur 
le  terrain  de  l'état. 

Ce  fait  a  paru  constituer,  aux  termes  de  la  loi  du  i5  juillet  iS-'p,  une 
contravention  «le  grande  voirie  ,  et  il  en  a  été  dressé  un  procès  verbal  qui 
u  été  déféré  au  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise.  Mais  ce  conseil  a 
déclaré  ,  par  un  arrêté  en  date  du  '.>.o  avril  1 8  j 7  ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  donner  suite  au  dit  procès-verbal.  Il  s'est  fondé  sur  ce  que  tout  che- 
min de  fer  devant,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  i5  juillet  184$,  être 
clos  des  deux  côtés  et  sur  toute  l'étendue  de  la  voie  ,  la  portion  comprise 
entre  les  clôtures  constituerait  seule  le  chemin  de  fer  et  ferait  par  con-: 
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séquent  seule  partie  de  la  grande  voirie;  or  la  maison  dit  sieur  Tournois 
étant  construite  à  ^2  mètres  en  arrière  du  treillage  qui  forme  la  clôture 
de  la  voie,  lui  a  paru  ne  devoir  pas  être  soumise  à  ce  régime. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état 
contre  cet  arrêté. 

«  La  doctrine  du  conseil  de  préfecture,  a  dit  le  ministre,  tendrait  à 
laisser  en  dehors  de  la  grande  voirie  les  dépendances  des  chemins  de  fer. 
Or,  cette  doctrine  est  contraire  à  la  lettre  comme  à  l'esprit  de  la  loi  du 
i5  juillet  1845. 

»  L'argument  tiré  de  l'article  4  de  cette  loi ,  le  seul  qui  serve  de  base  à 
l'arrêté,  ne  pourrait  avoir  de  valeur  que  si  cet  article  avait  pour  objet 
de  définir  où  commence  et  où  finit  un  chemin  de  fer;  mais  il  a  simple- 
ment pour  but  d'armer  l'administration  du  droit  d'exiger  que  l'on  éta- 
blisse ,  dans  des  vues  de  sécurité  ,  des  clôtures  des  deux  côtés  de  la  voie, 
et  dès  lors  ,  on  ne  peut  conclure  de  cette  disposition  que  tout  ce  qui  est 
en  dehors  des  clôtures  est  soustrait  au  régime  de  la  grande  voirie. 

»  Il  faut  donc  laisser  de  côté  le  motif  invoqué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  et  chercher  pour  la  question  d'autres  raisons  de  décider  :  ces  rai- 
sons ,  c'est  à  l'article  Ier  de  la  loi  du  i5  juillet  1845  ,  et  à  cet  article  seul, 
qu'il  faut  5  selon  moi ,  les  demander. 

»  Que  dit  cet  article? 

»  Que  «  les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'état  font  partie 
»  de  la  grande  voirie.  » 

•  Or,  un  chemin  de  fer  ne  peut  pas  se  composer  seulement  de  la  voie 
sur  laquelle  s'opère  la  traction  ;  il  y  a  un  certain  nombre  d'accessoires  qui 
forment  les  dépendances  nécessaires  de  ces  nouvelles  voies  de  communi- 
cation :  telles  sont  les  stations  de  voyageurs,  de  marchandises,  les  lieux 
d'embarquement,  de  débarquement,  et  lorsque  des  points,  ou  des  sta- 
tions sont  établies  ,  ne  sont  pas  immédiatement  voisins  de  routes  ou- 
vertes, il  faut  de  toute  nécessité  les  relier  par  des  chemins  nouveaux 
aux  routes  existantes;  ces  chemins  font  donc  également  partie  du  che- 
min de  fer,  puisque ,  sans  eux ,  l'exploitation  n'en  serait  pas  possible. 

»  Ces  principes  reçoivent  d'ailleurs  tous  les  jours  leur  application  sur 
les  autres  voies  de  communication  soumises  au  régime  de  la  grande  voi- 
rie. Que  se  passe-t-il,  en  effet ,  pour  les  routes,  pour  les  rivières,  pour 
les  canaux  P  Les  ports  des  canaux  ,  les  voies  d'accès  à  ces  ports,  les  quais, 
les  ouvrages  de  décharge  pour  les  eaux  surabondantes  des  routes ,  les 
arches  supplémentaires  pour  l'écoulement  des  eaux  dans  les  cas  de  crues 
extraordinaires  des  rivières  ,  travaux  tous  établis  généralement  en  dehors 
du  lit  des  rivières  et  canaux  ,  et  du  sol  des  routes  ,  ne  sont-ils  pas  proté- 
gés par  les  mêmes  règlements  que  les  canaux,  les  rivières  ,  les  routes 
elles-mêmes?  Ces  ouvra;.: es  accessoires  sont,  en  effet,  contfcie  l'ouvrage 
principal,  assis  sur  un  terrain  qui ,  acquis  des  deniers  de  l'état,  fait  par- 
tie du  domaine  de  l'état.  Or,  pour  en  revenir  à  l'espèce  ,  les  voies  d'accès 
qui  environnent  la  station  d'Enghien  ont  été  établies  ,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  fait  remarquer,  sur  des  terrains  qui  ont  été  expropriés  en  même  temps 
que  ceux  qui  forment  le  sol  de  la  voie  ;  elles  font  corps  avec  la  station  ; 
elles  en  constituent  une  dépendance  essentielle;  elles  sont  entretenues 
sur  les  mêmes  fonds ,  et  en  conséquence  il  y  a  lieu  évidemment  de  leur 
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appliquer,  comme  aux  dépendances  des  rivières,  des  canaux ,  des  routes, 
la  législation  sur  la  grande  voirie.  , 
Je  terminerai  par  une  dernière  observation  qui  démontrera  la  fat.!»!», 
àe\t"tia  conseil  de  préfecture  :  c'est  que  1  état  étant  propnetaire 
d  rr ains  de  .a  place  le  long  de  Uquel.e  le  ,,e»r  To«mo«  a  bau  e 
cette  place  n'étant  pas  classée  parmi  les  vo.es  publiques  ,  1  état  pcuria.t 
oufd'bui  la  faire  dore,  et  alors,  d'après  le  systenje  du  conseil  de  pré- 
fecture, la  loi  du  i5  juillet  1845  deviendrait  applicable. 

.  cls  explications,™  paraissent  suffire  pour  déterminer  ,a  reformation 
de  l'arrêté  du  ao  avril  184,  ,  et  j'y  conclus  formellement.  . 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  du  ao  avril  1847,  lequel  a  déclaré  qu  il  n  y 
avait  lieu  de  donner  suite  au  procès-verbal  de  contraven- 
tion de  grande  voirie  dressé  contre  le  sieur  Tournois  ; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  en  date  du  17  juillet  .781 ,  et  les  lois  du  *3  mars 
i84a  et  du  1 5  juillet  i845; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  de  la  loi  du 
,5  juillet  .845,  les  chemins  de  fer  construits  ou  concèdes 
par  l'état  appartiennent  à  la  grande  voirie;  que  la  place 
dont  il  s'agU  fait  partie  intégrante  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique;  que,  dès  lors,  elle  est 
soumise  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  vo.r.e,  ap- 
plicables aux  chemins  de  fer; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  le  sieur 
Tournois  a,  sans  autorisation,  établi  une  marche  et  pra- 
tiqué un  remblai  de  terre  sur  le  trottoir  delà  place  dont 
ils'acit,  et  qu'il  a  ainsi  contrevenu  aux  dispositions  <lc 
,'ordonnafrce  du  ,7  juillet  178.  ;  que,  dès  lors ,  c'est  a  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  l'a  renvoyé  des  fins  du  proces- 
verbal  dressé  contre  lui  ; 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'allaire ,  il 
y  a  lieu  de  modérer  l'amende  ; 
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Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise,  du  20  avril  1847,  esfc  annulé. 

2.  Le  sieur  Tournois  sera  tenu  de  faire  disparaître,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret,  îa 
marche  et  le  remblai  de  terre  qu'il  a  établis  sur  le  trottoir 
de  la  place  dont  il  s'agit,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu 
d'office  à  ses  frais. 

3.  Le  sieur  Tournois  est  condamné  à  16  francs  d'amende. 
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(  N°  1286.  ) 

[24  juillet  1848.] 

Alignements  ;  rue fermée;  construction;  autorisation. — 
(Saint-Salvi.) — Lorsqu'une  rue  dont  l'ouverture  avait 
été  autorisée  par  ordonnance  royale,  vient  à  être  fermée 
avant  son  classement ,  cette  rue  doit  êtr#  considérée 
comme  n'étant  jamais  entrée  sous  le  régime  de  la  voirie , 
et  dès  lors  les  particuliers  peuvent  y  élever  des  construc- 
tions sans  autorisation  préalable  de  V administration. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  18  mars  i836,  avait  autorisé  les 
sieurs  Dumoustier,  Laurent  et  Grassal  à  ouvrir  trois  rues  sur  des  terrains 
qui  leur  appartenaient,  entre  le  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  l'Etoile 
et  la  rue  de  Chaillot  à  Paris.  Cette  autorisation  avait  été  subordonnée  à 
certaines  conditions  qui  ne  furent  pas  remplies  par  les  entrepreneurs  con- 
cessionnaires. En  conséquence,  et  après  plusieuis  sommations  demeurées 
infructueuses,  le  préfet  de  la  Seine  a  pris,  à  la  date  du  23  octobre  1840, 
un  arrêté  par  lequel  il  a.ordonné  la  fermeture  des  trois  rues  à  chacune 
de  leurs  extrémités. 

Ultérieurement ,  le  sieur  Saint-Salvi,  propriétaire  d'une  maison  et  d'un 
terrain  joignant  l'une  de  ces  rues,  a  fait  élever  à  l'alignement,  sans  de- 
mander aucune  autorisation,  un  mur  de  clôture  de  17  mètres  de  longueur 
de  face. 

Procès-verbal  a  aussitôt  été  dressé  contre  lui  ;  et ,  le  26  avril  1845,  il 
est  intervenu  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ,  qui  l'a  con- 
damné au  payement  des  droits  de  voirie,  et  à  une  amende  de  5o  francs, 
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Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

.  Considérant  que  la  défense  du  sieur  Saint-Salvi  consiste  a  prétendre 
nue  la  rue  des  Bassins,  quoique  l'ouverture  en  fut  «»«?™^?«  0,£°£ 
nance  royale  du  18  mars  .836,  n'a  pas  ete  reconnue  vo.e  pubhque  faute 
d'accomplissement  des  conditions  imposées  aux  entrepreneurs  de  ce  per- 
cement qui  ,  par  suite  ,  est  resté  à  l'état  de  vo.e  particulière  ;  que  1  au- 
torité ele-même  v  a,  par  ce  motif,  interdit  le  passage  public  et  que ,  par 
on  équenri-eap^ànt  a  pu  y  bâtir  sans  enfreindre  les  proh.bmons  pro- 
noncées par  les  loU  et  règlements,  et  sans  avoir  de  dro.ts  de  grande  vo.r.e 

à  '/considérant  qu'à  la  vérité ,  l'ouverture  de  la  rue  des 

lieu  à  des  difficultés  résultant  de  linaccomphssement  des  condu.ons  sou 

scrites  par  les  entrepreneurs  de  ce  percement ;  ,,.„m„n,  étnn. 

.  Mais,  considérant  que  ces  circonstances  eta.ent  etran 
gères  aux  tiers  possesseurs  ou  acquéreurs,  et  que  les  d.ll.culte o.  les 
fenteurs  d'exécution ,  dont  1'administrat.on  seule  ava.t  a  apprec.e  a 
portée  et  à  régler  les  effets,  n'ont  pu  changer  »-unement  • 
de  voie  publique  imprimé  à  la  rue  des  Bass.ns  par  le  seul  fa.t  de  lem.s 
sion  de  l'ordonnance  royale  du  .8  mars  .836;  ■„„„,.  était 

.  Considérant  que  la  conséquence  qui  s'énsu.vait  ^«^"^ 
l'nhliMtion  absolue  pour  l'autorité  de  fa.re  exécuter  les  al.gnements 
lobl.gat.on  ansmue  p  demander  le  trace;  sans  quoi 

ïïZS^££7%£~t  sans  permission ,  chacun  à  son  g» 
et  comme  an  hasard,  n'auraient  pu  produire  qu'une  rue  .nforme  et 
tortueuse ,  au  grand  détriment  des  intérêts  publ.es  et  pr.ve  ; 

.  Considérant  que  de  telles  conséquences,  ams.  que  les  fa.ts  et  pr.n 
cipes  étàfent  parfaitement  connus  du  sieur  Saint-Salv,  qui,  en  sa  qua- 

par  l'ordonnance  royale  du  18  mars  .836; 

P  .  Considérant  que,  dès  lors,  c'est  sciemment  et  *olo»U.re»n» 

qu'en  bâtissant  ce  mur  sans  avoir  f*^4««**^,t£^ 
permission  de  l'autorité  compétente,  le  s.eur  Sa.nt-Sa  v.  a  Ç™t"T£B 
aux  dispositions  générales  des  lois  et  règlements  de  la  grande  vo.r.e , 

notamment  à  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  

Pourvoi. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Saint-Salvi ,  pro- 
priétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Pauquet-Chaillot,  n°  1 5, 
la  dite  requête  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  du  26  avril  i8/,5,  qui  a  con- 
damné l'exposant  au  payement  des  droits  de  voirie  et  a 
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5o  fr.  d'amende  pour  travaux  faits  sans  autorisation  clans 
une  maison  sise  rue  des  Bassins ,  à  l'angle  de  la  rue  Pau- 
quet,  à  Chaillot; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine*  du  28  octobre  x84o; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1^65; 

Considérant  que  si  l'ouverture  des  rues  des  Bassins  et 
Pauquet-de-Villejust  a  été  autorisée  par  une  ordonnance 
du  18  mars  i836,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces  rues 
n'ont  pas  été.classées  au  nombre  des  voies  publiques  de  la 
ville  de  Paris  par  suite  de  l'inaccomplissement  des  condi- 
tions imposées  aux  entrepreneurs  concessionnaires,  et 
qu'elles  ont"  été  fermées  à  chacune  de  leurs  extrémités, 
conformément  à  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date 
du  28  octobre  1 840  ;  que  ,  dès  lors ,  elles  ne  sont  pas  entrées 
sous  le  régime  de  la  voirie  5 

Considérant  que  la  construction  constatée  par  le  procès- 
verbal  ci-dessus  visé  a  été  élevée  par  le  sieur  Saint-Salvi 
postérieurement  à  la  fermeture  dont  il  s'agit  ;  que  ,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
faisant  application  au  sieur  Saint-Salvi  des  dispositions 
de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  et  du  décret  du 
27  octobre  1808 ,  l'a  condamné  à  l'amende  et  au  payement 
des  droits  de  voirie  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  du  26  avril  i845,  est  annulé. 

(  M°  1287.  ) 

[q4  juillet  1848.] 

Entrepreneur:  —  Suspension  de  travaux  ;  indemnité  - — 
Matériaux  ;  dimensions  réduites;  réduction  de  prix. 
—  Épuisements  non  prévus  au  devis.  —  (Prévost.)  — 
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L 'administration  doit  réparer  le  préjudice  qu'elle 
cause  à  un  enii^epreneur  par  la  suspension  de  travaux 
adjugés  (*).  —  Dans  le  cas  oà  les  ingénieurs  ont  auto- 
risé ïemploi  de  matériaux  de  dimensions  plus  faibles 
que  celles  portées  au  devis ,  les  prix  doivent  être  ré- 
duits  en  proportion.  —  Demande  d'indemnité  pour 
épuisements  et  travaux  extraordinaires  non  prévus  au 
devis.  Rejet  par  le  motif  que  les  dépenses  y  relatives 
n'avaient  pas  été  constatées  par  attachements  et  sur 
des  contrôles  tenus  sous  la  surveillance  des  ingénieurs. 

Les  travaux  à  faire  pour  le  prolongement  du  quai  nord  du  bassin  du 
Petit-Paradis,  au  port  de  Calais ,  ont  été  adjugés,  en  1827,  au  sieur 
Prévost.  Après  leur  achèvement  en  1839,  les  ingénieurs  en  dressèrent 
le  décompte  qui  s'éleva  à  4°9  840  francs.  Ce  décompte  donna  lieu  de  la 
part  de  l'entrepreneur  à  trois  chefs  de  réclamation ,  montant  ensemble 
à  73  3oi  francs,  savoir  : 

10  Pour  suspension  de  travaux  a5ooo 

20  Pour  omission  de  pavés  it\o5 

3»  Pour  difficultés  extraordinaires  de  terrassements   45  896 

Total  pareil  73301 

Ces  réclamations  ayant  été  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
Pas-de-Calais,  ce  conseil,  par  un  arrêté  en  date  du  ao  février  18 'p  , 
écarta  les  deuxième  et  troisième  chefs  et  alloua  sur  le  premier  une  in- 
demnité de  10000  francs,  en  se  fondant  sur  l'impossibilité  où  s'était 
trouvé  le  sieur  Prévost  de  disposer  de  son  matériel,  de  ses  employés 
et  de  son  temps  pendant  la  suspension  des  travaux  en  i83i  et  i83s  , 
suspension  qui  lui  avait  causé  un  dommage  qu'il  était  juste  de  réparer. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  Il 
a  soutenu  qu'une  clause  particulière  du  devis  de  l'entreprise  du  sieur 
Prévost,  donnait  à  l'administration  le  droit  de  suspendre  les  travaux 
sans  que  l'entrepreneur  pût  élever  de  réclamation  à  ce  sujet.  La  clause 
d'où  le  ministre  tirait  cette  induction  était  ainsi  conçue  :  «  Les  travaux 
seront  exécutés  en  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'années ,  selon  que 
le  gouvernement  y  consacrera  chaque  année  plus  ou  moins  de  fonds.  » 

En  dehors  de  cette  stipulation  particulière  l'entrepreneur  ne  pouvait, 
suivant  le  ministre,  se  plaindre  de  la  suspension  trop  prolongée  des 
travaux,  faute  d'avoir  requis,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 


(*)  Consulter  sur  cette  question  les  ordonnances  suivantes»  7  no- 
vembre iH.Vj,  Laurent;  3o  juin  i8'|3,  Blandeau  ;  17  septembre  i$]]t 
limncl,  i*  sëriô,  X.  IV,  page  358  ;  a"  série  ,  t.  III,  5%  t.  IV,  p.«ge  Cu)o. 
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ticîe  36  des  clauses  et  conditions  générales,  qu'il  fût  procédé  à  la  récep- 
tion des  ouvrages  exécutés.  , 

Le  sieur  Jean-Joseph  Prévost,  agissant  au  nom  et  comme  tuteur  de  la 
fille  de  son  frère  décédé,  s'est  pourvu,  de  son  côté,  contre  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  rejetaient  les  deuxième  et 
troisième  chefs  de  réclamations  de  l'entrepreneur  Prévost. 

Il  a  été  statué  sur  ce  double  pourvoi  par  le  décret  suivant  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Sur  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  : 
Considérant  que  l'administration,  en  suspendant  pen- 
dant deux  années  les  travaux  du  port  de  Calais,  a  causé 
au  sieur  Henri  Prévost  un  préjudice  à  raison  duquel  il  avait 
droit  à  une  indemnité ,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  conseil  de  préfecture,  en  fixant  la  dite  indemnité  à  la 
somme  de  10000  francs,  a  fait  une  juste  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire; 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Jean-Joseph  Prévost,  ès  noms  : 
En  ce  qui  touche  le  chef  de  la  réclamation  relatif  aux 
pavés  : 

Considérant  que  conformément  à  l'article  i4des  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ,  dans  le  cas  où  les  ingénieurs  ont  autorisé 
Temploi  de  matériaux  de  dimensions  plus  faibles  que  celles 
portées  au  devis  ,  les  prix  doivent  être  réduits  en  propor- 
tion; que  si  le  devis  de  l'entreprise  portait  que  les  pavés 
fournis  par  l'entrepreneur  seraient  payés  au  mille,  il  résulte 
de  l'instruction  que  ces  pavés  n'avaient  pas  la  dimension 
prescrite  de  ora.  19 kom.2i , et  ne  présentaient  en  moyenne 
qu'une  dimension  de  om.  18865  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  l'ingénieur  a  établi  le  prix  d'après  le  nombre 
de  pavés  contenus  dans  chaque  mètre  quarré  ,  et  non  plus 
au  mille; 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  épuisements  et 
dépenses  extraordinaires  des  fondations  : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  a3  des  clauses 
et  conditions  générales ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  des 
épuisements  non  prévus  au  devis  ,  les  dépenses  y  relatives 
doivent  être  constatées  par  attachements  et  sur  des  con- 
trôles tenus  sous  la  surveillance  des  ingénieurs;  que  les 
modifications  au  devis  primitif,  acceptées  par  le  sieur 
Henri  Prévost,  portaient  qu'il  ne  serait  point  fait  d'épui- 
sements: que,  par  conséquent,  en  admettant  que  l'entre- 
preneur ait  dû  procéder  à  des  épuisements  et  faire  des 
travaux  extraordinaires  pour  les  fondations  des  murs  du 
quai,  il  n'a  pas  rempli  les  formalités  exigées  par  l'article 
précité  ; 

Art.  ier.  Les  conclusions  du  rapport  du  ministre  des 
travaux  publics  sont  rejetées. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Jean-Joseph 
Prévost,  ès  noms  qu'il  agit ,  est  rejeté. 


>vw«*w\wiwmwvwwv\»wvvvi«vvvu*» 


(H°  1288.)  • 

[34  juillet  1848.] 

Alignements}  mur  séparatif;  reconstruction;  autorisation . 
—  (Lenrumet  et  Besson.  )  —  Lorsque  le  mur  mitoyen 
d'une  maison  sujette  à  reculement  a  été  mis  a  découvert 
et  détruit  en  partie  par  la  démolition  de  la  maison 
voisine  et  que  le  mur  de  face  n'est  point  en  péril,  il  y 
a  lieu  par  l'administration  d'autoriser  le  propriétaire 
à  substituer  a  la  partie  détruite  du  mur  mitoyen,  même 
dans  la  portion  retranchablc  ,  un  mur  de  clôture  non 
cou fortatifdu  mur  de  face.  —Si  le  propriétaire  procède 
à  celte  reconstruction  sans  autorisation,  il  doit  cire 
condamné  à  V amende  ,  mais  non  à  la  démolition  de  ses 
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travaux  (*).  —  Mais  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition 
de  ceux  des  travaux  effectués  au  mur  mitoyen  qui  ont 
eu  pour  effet  de  reconforter  le  mur  de  face. 

Le  mur  mitoyen  d'une  maison  sujette  à  reculement ,  située  à  Paris  , 
rue  Cocatrix,  n°  11,  et  appartenant  à  la  dame  Lenrumet,  ayant  été  mis 
à  nu  et  détruit  en  partie,  en  1844,  par  suite  de  la  démolition  de  la 
maison  portant  le  n°  g ,  la  dame  Lenrumet  s'est  crue  en  droit  de  le 
réparer  en  maçonnerie ,  principalement  dans  la  hauteur  du  rez-de- 
chaussée  et  du  premier  étage,  et  ce  travail,  elle  l'a  exécuté  non-seule- 
ment sans  autorisation ,  mais  même  contrairement  aux  défenses  réité- 
rées de  l'administration.  De  plus,  en  contre-haut  du  premier  étage,  elle 
a  établi  des  ancres  et  des  harpons  de  fer  destinés  à  relier  ce  même  mur 
aux  parties  intérieures  du  bâtiment. 

Traduite  à  raison  de  ces  faits ,  avec  son  entrepreneur,  le  sieur  Besson, 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  la  dame  Lenrumet  a  été 
condamnée,  par  arrêté  du  3o  avril  1845,  à  la  démolition  de  tous  les 
ouvrages  par  elle  exécutés  et  à  une  amende  de  3oo  francs.  La  même 
amende  a  été  prononcée  contre  l'entrepreneur. 

Pourvoi. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil  ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765;  la  loi  des 

19-22  juillet  1791  ,  article  29;  le  décret  du  27  octobre  1808 

et  la  loi  du  23  mars  1842  ; 
En  ce  qui  touche  l'amende  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  d'après 
le  plan  approuvé  le  i3  ventôse  an  VII  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  mur  mitoyen  de  la  maison  de  la  dame  veuve 
Lenrumet,  forme,  depuis  la  démolition  de  la  maison 
voisine,  une  saillie  de  3m.5o  sur  la  rue  Cocatrix;  que, 
postérieurement  aux  travaux  de  démolition,  la  dame  veuve 
Lenrumet  et  le  sieur  Besson  ,  son  entrepreneur,  ont  re- 
construit et  réparé,  sans  autorisation  préalable  ,  la  partie 
du  dit  mur  joignant  la  voie  publique  ;  d'où  il  suit  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a 
condamné  chacun  des  requérants  à  une  amende  de  3oo  fr.; 

(*)  Voir  dans  ce  sens  une  ordonnance  du  23  décembre  i845 ,  Bourriat, 
et  la  notice  qui  l'accompagne ,  2e  série  ,  t.  YI ,  rage  49» 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Obdornakces.  — tomb  viii.  3i 
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Considérant,  néanmoins  ,  qu'à  raison  des  circonstances 
de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  par 
les  requérants  ; 

En  ce  qui  touche  la  démolition  : 

Sur  les  travaux  de  reconstruction  exécutés  dans  la  partie 
du  mur  mitoyen  retrancbable  d'après  le  plan  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  le  i3  ventôse  an  VU  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  la  décision  du  préfet 
de  police  du  25  novembre  1844,  que  le  mur  de  face  de  la 
maison  de  la  dame  Lenrumet  n'était  pas  en  péril;  que  , 
dès  lors,  il  y  avait  Heu  de  l'autoriser  à  substituer  à  la 
partie  détruite  du  mur  mitoyen  un  mur  de  clôture  non 
confortatif  du  mur  de  face;  d'où  il  suit  que  la  démolition 
du  dit  mur  de  clôture,  exécutée  par  les  requérants  sans 
reconforter  directement  ni  indirectement  le  mur  de  face  , 
ne  pouvait  être  ordonnée; 

Sur  les  travaux  de  réparation  exécutés  dans  la  partie 
retranchable  du  mur  mitoyen  en  contre-haut  du  premier 
étage  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ancres 
et  les  harpons  de  fer  par  lesquels  le  mur  mitoyen  a  été 
relié  aux  parties  intérieures  de  la  maison  ,  ont  reconforté 
indirectement  le  mur  de  face;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu 
d'en  ordonner  la  démolition; 

Art.  ier.  La  dame  veuve  Lenrumet  est  condamnée  à 
détruire  les  ancres  et  les  harpons  de  fer  qu'elle  a  placés 
sans  autorisation  dans  la  partie  retranchable  du  mur  mi- 
toyen de  sa  maison ,  en  contre-haut  du  premier  étage. 

2.  11  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  du  mur  de 
clôture  construit  par  la  dame  veuve  Lenrumet. 

3.  L'amende  encourue  par  les  requérants  est  réduite 
pour  la  dame  veuve  Lenrumet  à  25  francs,  et  pour  le  sieur 
Besson  à  5o  francs. 

4.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ,  du 
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3o  avril  1 845,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
ont  ordonné  la  démolition  du  mur  de  clôture  construit  par 
la  dite  dame  Lenrumet. 

(  N°  1289.  ) 

[24  juillet  1848.3 

Entrepreneur  ;  résiliation  de  marché;  cautionnement; 
décision  ministérielle  ;  fin  de  non-recevoir.  —  (Midy 
de  la  Greneraye-Surville.  )  —  Les  actes  par  lesquels  le 
préfet  et  le  ministre  prononcent  la  résiliation  du  marché 
de  U entrepreneur  et  déclarent  son  cautionnement  ac- 
quis à  l'état  ne  constituent  pas  des  décisions  conten- 
tieuses  de  nature  à  être  attaquées  devant  le  conseil 
d'état,  et  ne  Jont pas  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur 
fasse  valoir  devant  le  conseil  de  préfecture  les  droits 
quil prétend  avoir  en  vertu  de  son  marché  (*). 

Le  sieur  Midy  de  la  Greneraye-Surville ,  concessionnaire  de  la  rec- 
tification de  la  rampe  de  Pannessières ,  sur  la  route  départementale  du 
Jura  n°  2,  de  Chalon-sur-Saône  en  Suisse  ,  devait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1er  de  son  cahier  des  charges ,  avoir  terminé  ses  travaux  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  où  l'acceptation  de  sa  soumission  lui 
serait  notifiée.  Cette  notification  ayant  eu  lieu  le  18  décembre  1844» 
le  terme  pour  l'achèvement  des  travaux  s'est  trouvé  fixé  au  18  dé- 
cembre 1846.  Cependant  les  travaux  n'étaient  point  encore  commencés, 
et  le  cautionnement  n'était  pas  encore  versé  au  8  juillet  1846,  époque 
à  laquelle  le  préfet  du  Jura  prit,  sur  l'ordre  de  l'administration,  un  ar- 
rêté pour  déclarer  le  sieur  Surville  déchu  de  son  entreprise.  Le  21  janvier 
1847,  eut  lieu  la  réadjudication  des  travaux. 

Le  sieur  Surville  ayant  réclamé  devant  le  ministre  contre  la  mesure 
dont  il  était  l'objet ,  sa  réclamation  a  été  rejetée  par  une  décision  mi- 
nistérielle du  10  février  1847.  Une  seconde  décision  ministérielle,  en 
date  du  14  avril  1847,  a  déclaré ,  en  outre,  acquis  au  trésor  public, 
conformément  à  l'article  11  du  cahier  des  charges,  le  cautionnement 
de  8000  francs  que  devait  verser  l'entrepreneur. 

L'arrêté  du  préfet  et  les  décisions  du  ministre  ont  été  déférés  au 


O  Voir  l'ordonnance  du  12  mars  1846,  Caville,  2«  série,  t.  YI,  p.  221. 
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conseil  d'état  par  le  sieur  Surville,  qui  a  prétendu  que  ces  actes  étaient 
entachés  d'excès  de  pouvoir  en  ce  qu'ils  avaient  prononce  sa  déchéance 
sans  mise  en  demeure  préalable,  et  indûment  déclare  son  cautionnement 

acquis  à  l'état.  ,       .     ,  . 

Le  ministre  a  soutenu  que  la  mise  en  demeure  résultait,  dans  1  espèce, 
soit  des  invitations  pressantes  qui  avaient  été  adressées  inutilement  au 
concessionnaire  ,  soit  d'un  arrêté  préfectoral  du  16  décembre  1846  qu 
l'avait  constitué  en  débet  de  son  cautionnement.  Il  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 
Au  nom  du  peuple  français , 

Le  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tents pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  de  leur  marché;  que  les 
actes  par  lesquels  le  préfet  du  Jura  et  le  ministre  des 
travaux  publics  ont  prononcé  la  résiliation  de  l'entreprise 
dont  il  s'agit  et  déclaré  le  sieur  Surville  débiteur  du  mon- 
tant de  son  cautionnement,  ne  constituent  pas  des  déci- 
sions contentieuses,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
dit  requérant  fasse  valoir  devant  le  conseil  de  préfecture 
les  droits  qu'il  prétend  avoir;  que,  dès  lors,  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable  en  l'état  ; 

Art.  ier.  La  requête  du  sieur  Surville  est  rejetée. 

(  N°  1290.  ) 

[29  juillet  1848.] 
Création  d'une  commission  centrale  des  chemins  de  fer. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir 
exécutif, 
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Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  , 
Arrête  : 

Art.  ier.  La  commission  générale  des  chemins  de  fer, 
instituée  par  l'ordonnance  du  6  avril  1 8  17,  est  supprimée. 

2.  Il  est  institué  auprès  du  ministre  des  travaux  publics 
une  commission  centrale  des  chemins  de  fer. 

La  commission  sera  composée  de  quinze  membres. 

Ses  attributions  comprendront  :  l'étude  et  le  choix  des 
tracés,  l'établissement  de  la  voie  de  fer  et  de  ses  acces- 
soires, le  matériel  ,  l'exploitation  technique  et  commer- 
ciale, l'établissement  des  gares  et  stations,  les  règlements 
de  police,  les  lois  et  cahiers  de  charges  des  concessions, 
et  en  général  toutes  les  questions  concernant  les  rapports 
des  compagnies  avec  l'administration. 

3.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  reste  exclu- 
sivement chargé  des  questions  relatives  à  l'expropriation 
des  terrains,  à  l'exécution  des  terrassements  et  ouvrages 
d'art  et  au  règlement  des  comptes  des  entrepreneurs. 

4.  Un  secrétaire  et  un  secrétaire  adjoint  ayant  voix  déli- 
bérât! ve  ,  sont  attachés  à  la  commission  centrale  des  che- 
mins de  fer;  ils  remplissent  les  fonctions  de  rapporteurs 
pour  les  affaires  soumises  aux  délibérations  de  la  com- 
mission et  dressent  les  procès-verbaux  des  séances. 

5.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  centrale  des 
chemins  de  fer,  qui  sera  présidée  par  le  ministre  : 

MM.  Rivet ,  conseiller  d'état  ; 

Legentil ,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  ; 
Avril,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées-, 
Didion ,       *  idem  ; 

f>4  Combes ,  inspecteur  général  des  mines  ; 
Bineau  ,  ingénieur  en  chef  des  mines  ; 
Busche ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 
Piobert,  membre  del'Institut (Académie des  sciences); 
Latrade ,  ingénieur  civil ,  ancien  chef  d'exploitation 
des  chemins  de  fer; 
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MM.  Grouvelle  ,  ingénieur  civil  ; 

De  Boureuille,  chef  de  la  division  des  chemins  de  fer. 

La  commission  sera  ultérieurement  complétée  par  l'ad- 
jonction d'anciens  administrateurs  ou  directeurs  de  che- 
mins de  fer  (i). 

M.  Lalanne,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  est 
nommé  secrétaire  de  la  commission  centrale  des  chemins 
de  fer;  M.  Le  Châtelier,  ancien  chef  d'exploitation  des 
chemins  de  fer,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  adjoint. 

»VV  WVVVWV»*VV  VVV  VV*VV\  1W  vvvvw  wvvvvv* 

(H°  1291.) 

[29  juillet  1848.] 

Chemins  de  fer.  —  Création  de  commissaires  et  de  sous- 
commissaires  spéciaux  de  surveillance  en  remplacement 
des  commissaires  de  police  et  des  agents  de  surveillance. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir 
exécutif, 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8-{5  et  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  i5  novembre  1846  sur  la  police  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  20  mars 
i848,  qui  institue  des  inspecteurs  spéciaux  pour  la  sur- 
veillance économique  et  commerciale  de  l'exploitation  ; 

Considérant  que  le  personnel  des  agents  spéciaux  ,  com- 
missaires de  police  et  agents  de  surveillance  préposés  à  la 
police  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  excède  les  be- 

(1)  Un  arrêté  du  président  de  la  république  du  21  janvier  i84q  a 
nommé  huit  autres  membres  de  cette  commission.  Ce  sont  M  M  Dufaure, 
N.  Daru,  G.  de  Beautmônt,  Lanjuinais ,  Victor  Lefranc ,  Sanson- 
Davilliers,  Greterin ,  Jahan. 
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soins  du  service,  et  que  des  économies  notables  peuvent 
être  opérées  dans  ce  service  tout  en  améliorant  les  condi- 
tions de  la  surveillance  et  la  situation  des  agents  qui  en 
seront  chargés ,  par  une  répartition  mieux  entendue  des 
attributions  conférées  aux  fonctionnaires  de  divers  ordres 
commis  par  l'administration  pour  assurer  l'exécution  des 
règlements  de  police  spéciale  concernant  ces  voies  de 
communication  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics, 

Arrête  : 

Art.  Ier.  Les  commissaires  de  police  et  les  agents  pré- 
posés à  la  surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  sont  supprimés. 

Ils  seront  remplacés  par  des  agents  qui  prendront  le 
titre  de  commissaires  et  de  sous-commissaires  spéciaux  de 
surveillance.  Ces  agents  seront  nommés  directement  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

2.  Les  commissaires  et  sous-commissaires  spéciaux  de 
surveillance  des  chemins  de  fer  seront  assermentés  con- 
formément à  l'article  s3  de  la  loi  du  i5  juillet  i845.  Ils 
seront  placés  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  pour  les  faits  de  l'exploitation 
technique,  et  sous  la  direction  des  inspecteurs  de  l'exploi- 
tation commerciale  en  ce  qui  concerne  les  attributions  de 
ces  derniers. 

v%vvvvvwvwvv*v^v*vvvvvvvvvvvvvvxvvvvv%vv^ 

(K°  1292.) 
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Routes;  dommages  causés  par  une  compagnie  de  dessè- 
chement ;  contravention;  répression;  compétence. 
(Association  des  vidanges  d'Arles.)  —  Le  fait  par  une 
compagnie  de  dessèchement  d'avoir  occasionné  la  sub- 
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mersion  et  la  dégradation  de  routes  nationales  ou 
départementales ,  faute  par  elle  d'avoir  effectué  dans 
ses  canaux  les  travaux  de  curage  et  d'entretien  qui 
étaient  à  sa  charge,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  dont  la  connaissance  appartient  au  con- 
seil de  préfecture.  —  Aucune  disposition  de  lois  ou  de 
règlements  ne  prononce  d'amende  applicable  a  cette 
contravention  ;  mais  le  conseil  de  préfecture  peut,  à 
titre  de  répression ,  ordonner  V enlèvement  immédiat 
parla  compagnie ,  ou,  à  son  défaut,  d'office  et  à  ses  frais, 
des  atterris  sèment  s  dont  la  présence  dans  les  canaux 
avait  causé  le  dommage  et  pouvait  en  occasionner  le 
retour. 

En  1844  f  les  eaux  du  Vigueirat ,  canal  de  dessèchement  dont  l'asso- 
ciation des  vidanges  d'Arles  avait  depuis  longtemps  négligé  le  curage, 
ont  rompu  leurs  digues  et  causé  des  dégradations  à  la  route  nationale 
n°99,  et  aux  routes  départementales  nos  i5  et  17  des  Bouches-du- Rhône. 

Traduite  à  raison  de  ces  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  des 
Bouches-du-Rhône  ,  l'association  des  vidanges  d'Arles  a  été  condamnée, 
par  un  arrêté  du  11  avril  1845  ,  à  payer  une  amende  de  3oo  francs,  et 
à  faire  opérer  le  curage  à  vif  fond  du  Vigueirat  depuis  Saint-Gabriel 
jusqu'à  la  mer.  Le  conseil  a  déclaré  d'ailleurs  qu'il  ne  pouvait,  dès  à 
présent,  condamner  l'association  au  remboursement  de  la  dépense  né- 
cessaire à  la  réparation  des  routes  dégradées,  faute  par  l'administration 
d'en  avoir  présenté  l'état  régulier. 

Un  second  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture,  en  date  du  22  mai 
1845,  a  rejeté  l'opposition  formée  par  l'association  à  cet  arrêté. 

L'association  s'est  pourvue  au  conseil  d'état  contre  ces  deux  décisions. 
Elle  a  soutenu  : 

i°  Que  les  dégradations  signalées  provenaient  de  pluies  torrentielles 
et  non  du  défaut  de  curage  du  Vigueirat  ; 

20  Que  le  droit  d'ordonner  le  curage  du  Vigueirat  n'appartenait  qu'à 
l'association  elle-même,  ou  du  moins  au  préfet,  à  l'exclusion  du  conseil 
de  préfecture  ; 

3°  Qu'en  tout  cas,  l'association  d'Arles  n'aurait  pas  dû  être  condam- 
née à  faire  curer  le  canal  entre  Saint-Gabriel  et  le  fort  d  Hervart,  puis- 
que cette  partie  était  la  propriété  de  l'association  de  Tarascon  ; 

4°  Enfin ,  que  l'amende  de  3oo  francs  qui  avait  été  prononcée  contre 
elle  manquait  de  base  légale,  attendu  que  les  peines  prononcées  par  les 
arrêts  du  conseil,  des  17  juin  1721  et  4  août  1731,  sur  lesquels  s'était  ap- 
puyé le  conseil  de  préfecture,  s'appliquaient  aux  dépôts  effectués  sur 
les  routes  et  non  aux  dommages  provenant  indirectement  de  travaux 
exécutés  sur  une  propriété  ou  de  l  inexécution  de  travaux  de  curage. 
L'association  invoquait  à  cet  égard  deux  arrêts  des  25  avril  i833,  Ledos, 
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et  2  lévrier  1844»  Courbis ,  comme  jugeant  implicitement  la  question. 

Le  ministre,  consulté,  a  estimé  que  le  pourvoi  devait  être  admis  en  ce 
qui  concerne  les  deux  derniers  chefs  et  rejeté  sur  les  deux  premiers. 
Voici  comment  il  s'est  exprimé  sur  la  question  de  compétence  :  «  Si,  aux 
termes  du  décret  du  4  pluviôse  an  XIII ,  l'association  avait  qualité  pour 
délibérer  quels  travaux  d'entretien  devaient  être  exécutés  et  voter  les 
fonds  nécessaires  ,  faute  par  elle  de  le  faire  après  mise  en  demeure  ,  le 
préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  sont  compétents  pour  la  contraindre  à  sortir  d'une  inaction 
coupable  et  à  exécuter  la  transaction  de  1678  qui  règle  les  charges  des 
deux  associations  d'Arles  et  de  Tarascon,  et  constitue  un  des  règlements 
anciens  confirmés  par  cette  loi.  Ainsi,  au  point  de  vue  spécial  aux  des- 
sèchements,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  est  incontestable. 
Au  point  de  vue  de  la  conservation  des  routes,  d'après  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  ce  conseil  est  également  compétent  pour  connaître  de  toutes 
espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes ,  et  son  action 
n'est  pas  moins  fondée  sur  les  articles  1  x3  et  114  du  décret  du  16  dé- 
cembre 18 11. * 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  celle  du  16  septembre  1807, 
celle  du  10  avril  18 12  l'arrêt, du  conseil  du  17  juin  1721 , 
et  l'ordonnance  du  4  août  17^1  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  22  mai  1845,  qui  a  rejeté, 
comme  non  recevable,  l'opposition  formée  par  l'asociation 
des  vidanges  d'Arles  à  celui  du  1 1  avril  précédent  : 

Considérant  que  l'arrêté  rendu  par  le  conseil  de  pré- 
fecture le  11  avril  1845  contre  l'association  des  vidanges 
d'Arles  ne  visait  aucune  défense  de  la  dite  association; 
qu'il  devait,  dès  lors,  être  considéré  comme  par  défaut, 
et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'opposition  formée  à  cet  arrêté 
par  l'association  requérante  a  été  déclarée  non  recevable 
par  l'arrêté  du  22  mai  1 845  ; 

Au  fond  ,  sur  la  dite  opposition  : 

Considérant  que  l'affaire  étant  en  état ,  il  y  a  lieu  d'y 
statuer  immédiatement  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment 
du  procès -verbal,  que,  faute  d'avoir  eflectué  dans  le  canal 
du  Vigueirat  les  travaux  de  curage  et  d'entretien  qui 
étaient  à  sa  charge ,  l'association  des  vidanges  d'Arles  a 
causé  la  submersion  et  la  dégradation  d'une  partie  de  la 
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route  nationale  n°  99  et  des  routes  départementales  n°*  i5 
et  17  ;  qu'elle  a  commis  ,  dès  lors  ,  une  contravention  de 
grande  voirie  que  le  conseil  de  préfecture  a  compétemment 
et  justement  réprimée  en  ordonnant  l'enlèvement  immé- 
diat par  l'association  des  vidanges  d'Arles,  ou,  à  son  défaut, 
d'office  et  à  ses  frais  ,  des  atterrissements  dont  la  présence 
dans  le  canal  avait  causé  le  dommage  et  pouvait  en  occa- 
sionner le  retour; 

Considérant,  toutefois,  que  l'association  des  vidanges 
d'Arles  n'est  chargée  de  l'entretien  du  Vigueirat  que  depuis 
le  fort  d'Hervart  jusqu'à  la  mer;  que,  dès  lors,  le  curage  à 
effectuer  par  elle  ou  à  ses  frais  doit  être  restreint  dans  ces 
limites  ; 

Considérant,  déplus,  qu'aucune  disposition  des  lois 
ou  règlements  ne  prononçait  d'amende  applicable  à  la 
contravention  commise  par  la  dite  association  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  22  mai  1845  ,  est  annulé. 

2.  Le  curage  à  effectuer  dans  le  canal  du  Vigueirat  par 
l'association  des  vidanges  d'Arles,  ou,  à  son  défaut,  d'office 
et  à  ses  frais,  aux  termes  de  l'arrêté  du  1 1  avril  1845,  est 
limité  à  la  partie  du  canal  comprise  entre  le  fort  d'Her- 
vart  et  la  mer.  La  dite  association  est  en  outre  déchargée 
de  l'amende  prononcée  contre  elle  par  le  dit  arrêté. 

3.  La  requête  et  l'opposition  formée  à  l'arrêté  du  1 1  avril 
1845  par  l'association  des  vidanges  d'Arles  sont  rejetées 
pour  le  surplus. 

(H°  1293.) 

[1»  août  1848.] 

Indemnités;  dommages  provenant  d'un  canal;  con- 
ventions privées;  compétence.  —  Conflit  ;  régularité. 


AOUT    l848.  49l  : 

— (De  Lagoy  c.  la  Cle  du  canal  des  Alpines.  )  — Les  con- 
ventions privées  intervenues  entre  un  particulier  et 
une  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  public  ne 
sauraient  avoir  pour  effet  de  changer  l'ordre  des  juri- 
dictions et  de  transférer  de  l'autorité  administrative  à 
l'autorité  judiciaire  la  connaissance  des  actions  en 
dommages-intérêts  fondées  sur  le  préjudice  causé  à 
une  propriété  par  la  rupture  des  berges  d'un  canal  (*). 
—  L'arrêt  intervenu  sur  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée par  les  parties  ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
préfet  propose  le  déclinatoire  et  élève  le  conflit  tant 
qu'il  na  pas  été  statué  définitivement  sur  le  fond  de  la 
contestation  (**). 

Le  sieur  de  Lagoy,  propriétaire  demeurant  et  domicilié  à  Aix ,  a  cité 
devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Tarascon,  le  sieur  Greives, 
agent  de  la  compagnie  concessionnaire  de  la  branche  septentrionale  du 
canal  des  Alpines,  dont  le  siège  est  à  Arles. 

L'exploit  d'ajournement  donné  au  nom  du  sieur  de  Lagoy  concluait 
à  ce  qu  il  plût  au  tribunal  : 

€  Condamner  la  compagnie  du  canal  des  Alpines  à  lui  payer  les 
dommages-intérêts  causés  au  domaine  de  Lagoy,  commune  de  Saint- 
Remy,  par  suite  de  la  rupture  des  berges  du  canal,  après  l'orage  du 
7  octobre ,  suivant  la  liquidation  qui  en  serait  faite  par  des  experts  con- 
venus ou  nommés  d  office  ; 

»  Ordonner  l'expertise  des  dommages  causés  et  de  leur  réparation ,  et 
de  même  suite  ,  condamner  la  compagnie  à  fermer  toutes  les  brèches 
ouvertes  sur  les  deux  berges  du  canal,  et  à  continuer  la  construction 
d'aqueducs  et  d'ouvrages  d'art,  en  nombre  et  dimensions  suffisants 
pour  l'évacuation  de  toutes  les  eaux  supérieures;  lequel  nombre  et  les- 
quelles dimensions  seront  fixés  par  un  homme  de  l'art  à  ce  spéciale- 
ment commis  par  le  tribunal ,  et  à  défaut  autoriser  M.  de  Lagoy  à  faire, 
sur  le  plan  et  sous  la  direction  d'un  homme  de  l'art  ,  à  ce  nommé  par 
le  tribunal ,  tous  ouvrages  nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux 
aux  frais  de  ladite  compagnie.  » 

La  compagnie  ,  de  son  côté  ,  a  pris  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  se  déclarer  incompétent. 

Le  sieur  de  Lagoy  invoquait,  à  l'appui  de  sa  demande,  l'application  d'un 
actê  reçu  par  Gautier,  notaire  à  Saint-Remy,  à  la  date  du  29  juillet  1846, 


(*)  Consulter  l'arrêt  du  10  septembre  1845,  Gaubert,  2e  série,  t.  V, 
page  758. 

(?•)  Ordonnance  du  4  juillet  1846,  Giraud  c  Pommier,  2e  série  ,  t.  V, 
page  5og. 
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aux  termes  duquel ,  suivant  le  demandeur,  les  défendeurs  étaient  ex- 
pressément tenus  d'assurer  aux  lieux  dont  il  s'agit  l'écoulement  naturel 
des  eaux  sans  dommages  pour  lui  ou  son  domaine,  et  de  faire  tous 
travaux  nécessaires  à  cet  effet,  sous  la  responsabilité  de  tous  les  dom- 
mages que  les  eaux  du  canal  pourraient  occasionner. 

Par  jugement  rendu  le  26  novembre  1847,  le  tribunal  de  Tarascon 
s'est  déclaré  compétent  et  a  retenu  la  cause  pour  le  jugement  au  fond  , 
par  les  motifs  : 

«  Que  c'est  dans  des  intérêts  privés  que  les  parties  paraissent  avoir 
»  stipulé  dans  l'acte  susmentionné;  que  par  l'exécution  des  clauses  de 
»  cet  acte  ,  aucun  obstacle  n'est  mis  à  la  construction  ,  à  la  direction  ni 
»  aux  dimensions,  nivellement  et  conditionnement  du  canal,  nia  ce 
»  que  le  tout  soit  conforme  aux  plans  et  devis  réglés  par  l'administra- 
»  tion  publique  ,  et  que  les  moyens  d'écoulement  naturel  des  eaux  plu- 
»  viales  qui  sont  étrangers  et  extérieurs  au  canal  même  ,  dont  ils  ne 
»  peuvent  changer  en  rien  le  fonctionnement  ou  les  conditions  de 
»  service,  sont  l'unique  et  principal  objet  de  la  poursuite  dont  il  s'agit,  p 

Par  exploit  du  G  décembre  1847,  la  compagnie  à  émis  appel  de  ce 
jugement.  La  cour  d'appel  d'Aix ,  par  arrêt  du  25  janvier  1848 ,  a  admis  les 
conclusions  de  la  compagnie  quant  à  la  fermeture  des  brèches  ou  berges 
du  canal  des  Alpines ,  et  confirmé  le  surplus  du  jugement  attaqué.  Dans 
les  motifs  de  cet  arrêt,  la  cour  reconnaît  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  seuls  compétents ,  lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  traversé  par  un 
cours  d'eau  creusé  dans  un  but  d'utilité  générale  en  éprouve  des  dom- 
mages, lorsqu'un  accident  arrivé  à  l'ouvrage  a  porté  également  du  pré- 
judice aux  tiers  ,  pour  déterminer  si  le  défaut  de  confection  de  l'œuvre  a 
causé  l'événement ,  fixer  la  valeur  du  dommage  et  désigner  la  nature  des 
nouveaux  ouvrages  a  faire  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  dommages. 
Elle  établit  ensuite  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages  dont  se  plaint 
le  sieur  de  Lagoy,  comme  provenant  démesures  insuffisantes  dans  la 
construction  du  canal  en  violation  d'un  traité  authentique  particulier 
entre  le  sieur  de  Lagoy  et  la  compagnie  concessionnaire,  les  parties 
sont  censées  ,  en  vertu  de  ce  contrat  notarié  ,  avoir  renoncé  aux  formes 
de  la  loi  de  l'an  VIII  ,  et  sont  rentrées  par  ce  seul  fait  dans  le  droit 
commun. 

La  cause  est  revenue  en  cet  état  devant  le  tribunal  civil  de  Tarascon, 
chargé  de  régler  l'indemnité  due  au  sieur  de  Lagoy.  Ce  tribunal  a  rendu 
le  jugement  suivant,  le  25  février  1848: 

«  Considérant  qu'envers  les  parties  de  Chaine  (la  compagnie  conces- 
sionnaire de  la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines)  ,  il  y  a  eu, 
sur  l'appel ,  une  décision  en  dernier  ressort  ; 

*  Considérant  que  dans  l'acte  portant  vente,  à  la  date  du  29  juillet 
1846,  notaire^Gautier  à  Saint-Remy,  il  est  prétendu  que  l'obligation 
d'assurer  à  perpétuité  l'écoulement  naturel  des  eaux  sans  dommages  pour 
le  vendeur,  et  de  faire  tous  travaux  nécessaires  à  cette  fin,  est  une  con- 
dition a  laquelle  les  parties  ont  eu  évidemment  égard  dans  la  fixation, 
du  prix,  et  sans  laquelle  le  vendeur  eût  exigé  plus  forte  somme  et  référé 
probablement  au  jury  d'expropriation  cette  fixation  ,  et  qu'on  ne  peut 
ainsi  séparer  le  prix  et  la  condition  sans  violer  la  loi  du  contrat  ; 
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»  Considérant  que  dans  cet  acte  il  n'est  rien  qui  atteigne  l'ordre  des 
juridictions  et  qui  ait  pour  but  de  l'intervertir  au  préjudice  de  l'une  des 
parties  ; 

»  Considérant  que  d'après  le  demandeur,  M.  de  Lagoy,  la  responsabi- 
lité de  tous  les  dommages  est  acceptée  formellement  par  les  acheteurs; 

»  Considérant  que  les  événements  dont  se  plaint  le  sieur  de  Lagoy 
seraient,  selon  lui,  le  résultat  de  l'inexécution  de  la  condition  de  libre 
écoulement  des  eaux  ou  de  l'insuffisance  des  moyens  pour  ce  établis  par 
les  obligés  et  qui  se  reproduiraient  tels  en  toutes  circonstances  pareilles 
jusqu'à  la  complète  exécution  de  la  condition  stipulée  en  l'acte  pré- 
cité ; 

»  Qu'il  y  aurait  ainsi  dans  l'état  des  lieux  accusé  cause  perpétuelle 
d'empêchement  à  la  fuite  naturelle  des  eaux  et  dommage  permanent  qui 
altère  et  dénature  le  sol  du  vendeur  précédemment  détendu,  par  l'incli- 
naison superficielle  originaire ,  des  préjudices  récemment  éprouvés  de 
l'état  nouveau  des  lieux  qu'ont  créé  les  acheteurs  par  l'établissement  du 
canal  ; 

»  Considérant  qu'étant  placée  par  le  droit  commun  sous  la  sauvegarde 
du  pouvoir  judiciaire  ,  la  propriété  ainsi  altérée  et  grevée  à  perpétuité 
par  les  constructions  d'utilité  publique  ,  ne  peut  être  soumise,  pour  l'in- 
demnité représentative  de  sa  dépréciation  ,  à  la  décision  du  pouvoir 
administratif,  exceptionnellement  appelé  par  la  loi  de  ventôse  an  VIII  à 
la  fixation  des  dommages  accidentels  ou  temporaires  auxquels  ces  con- 
structions peuvent  donner  lieu; 

•  Considérant  que  l'application  de  cette  loi  par  la  cour  royale  du  ressort 
à  ce  qui ,  dans  la  demandé  du  sieur  de  Lagoy,  a  pour  objet  les  répara- 
tions aux  berges  du  canal  dont  s'agit ,  doit  s'étendre  à  la  construction 
des  ponceaux  sous  le  canal  ou  de  plus  amples  ouvrages  qui  pourraient 
être  nécesssaires  à  l'écoulement  naturel  ou  non  moins  prompt  que 
celui-ci  ; 

»  Par  ces  motifs  :  le  tribunal  ayant  égard  au  déclinatoire  présenté  par 
M.  le  préfet,  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du  sieur  de  Lagoy 
pour  tous  ouvrages ,  constructions,  réparation  et  moyens  d'art  à  exécuter 
au  canal  des  Alpines  ,  renvoie  quant  à  ce  les  parties  à  procéder  devant 
qui  il  appartient,  et  quant  aux  dommages-intérêts  résultant  des  événe- 
ments et  pertes  mentionnés  en  la  dite  demande ,  rejette  le  déclinatoire  , 
retient  la  cause,  etc.  » 

Copie  de  ce  jugement  a  été  transmise  au  commissaire  du  gouverne- 
ment provisoire  remplissant  les  fonctions  de  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  quia  pris,  le  10  mars  1848,  un  arrêté  de  conflit  motivé  comme 
il  suit  : 

t  Considérant  qu'il  résulte  de  tous  les  actes  qui  ont  préparé ,  con- 
sommé et  suivi  la  concession  de  la  branche  septentrionale  du  canal  des 
Alpines  et  de  la  nature  même  de  l'opération,  que  la  compagnie  conces- 
sionnaire, est  pour  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  de  ce  canal,  au 
lieu  et  place  de  l'état; 

»  Qu'elle  est ,  quant  à  ce ,  investie  de  tous  les  droits  qui  compétent 
au  gouvernement  quand  il  exécute  un  travail  d'utilité  publique; 

»  Considérant  que  si  l'état  avait  exécuté  lui-même  le  canal  en  ques- 
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tion ,  la  compétence  de  l'autorité  administrative  pour  statuer  sur  les 
dommages  qui  sont  l'objet  du  litige  ne  saurait  être  sérieusement  con- 
testée ; 

»  Qu'elle  nepeut  pas  l'être  davantage  à  rencontre  des  concessionnaires  ; 

•  Considérant  que  la  distinction  entre  les  dommages  temporaires  et 
les  dommages  permanents,  indiquée  dans  les  motifs  des  décisions  ren- 
dues par  l'autorité  judiciaire  et  sur  laquelle  cette  autorité  s'appuie,  pour 
voir  dans  leà  dommages  en  question  une  sorte  d'expropriation  partielle 
et  en  conclure  sa  propre  compétence  sur  ce  chef  de  la  demande ,  est  une 
distinction  repoussée  par  la  jurisprudence  aujourd'hui  constante  du  con- 
seil d'état  ; 

»  Que  cette  jurisprudence  attribue  aux  tribunaux  administratifs  la 
connaissance  des  dommages  de  toute  nature  résultant  de  l'exécution  des 
travaux  publics; 

»  Considérant  que  cette  circonstance  que  la  compagnie  aurait  dans 
l'acte  notaire  Gautier,  du  29  juillet  1846,  surabondamment  promis  de 
garantir  le  citoyen  Lagoy  de  tous  dommages,  ne  change  rien  à  l'état  de 
la  question  ; 

»  Qu'indépendamment  de  toute  convention  et  par  la  seule  force  du 
droit  commun,  la  compagnie  était  tenue,  comme  l'aurait  été  l'état, 
d'indemniser  ce  propriétaire  de  tout  préjudice  à  lui  causé  par  l'établisse- 
ment du  canal  ; 

•  Que  l'acte  du  29  juillet  n'a  rien  ajouté  à  ses  obligations  a  cet  égard; 

»  Que  cet  acte  ne  peut  avoir  eu  pour  effet  de  rien  changer  aux  règles 
de  la  compétence,  contrairement  au  principe  qui  s'oppose  à  ce  que  l'ordre 
des  juridictions  soit  modifié  par  des  conventions  particulières.  » 

Le  conseil  d'état  a  confirmé  le  conflit  par  le  décret  suivant  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif , 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  10  mars  1848,  par  le 
commissaire  du  gouvernement  provisoire  de  la  république, 
remplissant  les  fonctions  de  préfet  du  département  des 
Bouclies-du-Rhône  ,  dans  une  instance  engagée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tarascon  ,  entre  le  sieur 
de  Lagoy,  propriétaire  à  Saint-Remy,  et  la  compagnie 
concessionnaire  de  la  partie  septentrionale  du  canal  des 
Alpines  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  7  juin  1828,  l'ordonnance  du  11  avril  i83g; 
Vu  les  ordonnances  des  1" juin  1828  et  12  mars  i83i  5 
Sur  la  régularité  du  conflit  : 
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Considérant  que ,  d'après  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
Ier  juin  1828,  le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  n'a  pas 
été  statué  définitivement  sur  le  fond  du  litige  ; 

Considérant  que,  devant  la  cour  d'appel d'Aix  ,  l'excep- 
tion d'incompétence  n'avait  été  présentée  que  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  de  la  partie  septentrional  du  canal 
des  Alpines;  que  l'arrêt  susvisé  de  la  dite  cour  n'a  statué 
que  sur  cette  exception;  que,  dès  lors,  nonobstant  le  dit 
arrêt ,  le  déclinatoire  a  pu  être  proposé,  et  le  conflit  être 
élevé  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Tarascon  , 
saisi  du  fond  de  la  contestation  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  de  Lagoy 
contre  la  dite  compagnie  concessionnaire ,  n'a  plus  pour 
objet,  devant  l'autorité  judiciaire,  que  de  faire  condamner 
la  dite  compagnie  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  que  lui  aurait  occasionné  la  rupture 
des  berges  du  canal  des  Alpines  5  que  le  sieur  de  Lagoy  ne 
produit  pas  les  conventions  qu'il  prétend  être  intervenues 
entre  lui  et  la  compagnie,  et  sur  lesquelles  il  fonde  la 
compétence  de  l'autorité  j udiciaire ,  et  que  ,  d'ailleurs  ,  les 
dites  conventions  ne  pourraient  avoir  pour  effet  de  changer 
l'ordre  des  juridictions  ; 

Considérant  que  le  canal  dont  il  s'agit  a  le  caractère 
d'un  travail  public;  que  le  sieur  de  Lagoy  ne  se  plaint 
d'aucune  expropriation  totale  ou  partielle  de  sa  propriété, 
et  qu'aux  termes  des  lois  susvisées  il  appartient  à  l'auto- 
rité administrative  de  prononcer  sur  les  réclamations  des 
particuliers  qui  se  plaignent  de  dommages  provenant  de 
l'exécution  de  travaux  publics  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  10  mars  1848,  par 
le  commissaire  du  gouvernement  provisoire,  remplissant 
les  fonctions  de  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  est  confirmé. 

2.  L'exploit  introductif  d'instance,  du  i5  novembre 
1847,  les  jugements  du  tribunal  de  première  instance  de 
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Tarascon  des  26  novembre  1847  et  25  février  1848,  et 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix  ,  du  s5  janvier  1848,  sont 
considérés  comme  non  avenus ,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret. 

(H°  1294.) 

[2  août  1848.) 

Endiguements  ;  honoraires  des  ingénieurs;  arrêté  pré- 
fectoral—(  Syndicat  des  digues  d'Allex.)  —  Le  préfet, 
en  fixant  les  honoraires  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  qui  ont  dirigé  des  travaux  d 'endiguement 
au  compte  d'un  syndicat  de  propriétaires  intéressés , 
et  en  prescrivant  le  recouvrement  des  dits  honoraires 
par  voie  de  contrainte ,  fait  un  acte  purement  admi- 
nistratif non  attaquable  par  la  voie  contentieuse  et  qui 
ne  met  pas  obstacle  a  ce  que  le  syndicat  porte  ses  ré- 
clamations devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  compé- 
tent pour  y  statuer  en  premier  ressort. 

Les  propriétaires  intéressés  à  l'endiguement  de  la  Drôme  dans  la 
commune  d'Allex,  ont  été  constitués  en  syndicat  par  un  arrêté  préfec- 
toral en  date  du  9  mai  1820.  En  i839  ,  les  travaux  en  vue  desquels  le 
syndicat  avait  été  créé  paraissant  terminés,  les  ingénieurs  réclamèrent 
le  montant  des  honoraires  auxquels  ils  avaient  droit.  Le  syndicat  con- 
testa et  prétendit  qu'il  ne  devait  rien.  L'affaire  était  pendante ,  lorsque 
l'ingénieur  en  chef  qui  avait  dirigé  les  travaux  étant  venu  à  décéder,  les 
réclamations  furent  portées  par  ses  héritiers  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Die.  Ce  tribunal  ne  crut  pas  devoir  admettre  les  pré- 
tentions soumises  à  son  appréciation-  Les  ayants  droit  de  1  ingénieur 
en  chef  décédé  s'adressèrent  alors  à  l'administration ,  et  un  arrête  du 
préfet  de  la  Drôme,  en  date  du  6  août  184G,  fit  droit  à  leur  réclamation. 
Cet  arrêté  décida  que  le  montant  des  honoraires  sera.t  calcule  a  raison 
de  4  pour  100  sur  le  total  des  dépenses  faites  pour  le  compte  du  syn- 
dicat, fixa  le  chiffre  de  ces  honoraires  à  la  somme  de  V]  ,  et 
prescrivit  que  cette  somme  serait  recouvrée  par  le  receveur  de  enre- 
gistrement et  des  domaines  de  Crest ,  et  payée  par  ce  comptable  aux 
ayants  droit  dans  une  proportion  déterminée. 
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Le  syndicat  des  digues  d'Allex  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état 
contre  cet  arrêté.  Ce  pourvoi ,  combattu  par  le  ministre,  a  soulevé  une 
discussion  sur  les  trois  questions  suivantes  : 

i°  Les  travaux  exécutés  pour  le  compte  du -syndicat  sous  la  direction 
des  ingénieurs  sont-ils  de  ceux  pour  la  surveillance  desquels  ils  ont 
droit  à  des  honoraires?  i°  En  cas  d'affirmative,  le  préfet  était-il  com- 
pétent pour  prendre  l'arrêté  attaqué  ?  3°  Le  chiffre  des  honoraires  a-t-il 
été  convenablement  déterminé? 

Sur  la  première  question,  le  syndicat  soutenait  qu'aucun  honoraire 
-n'était  dû  aux  ingénieurs  qui  avaient  dirigé  les  travaux;  que  l'acte 
constitutif  de  l'association  paraissait  exclure  toute  pensée  que  des  dé- 
penses autres  que  celles  des  travaux  pussent  être  mises  à  la  charge  des 
intéressés;  que  le  silence  des  ingénieurs  pendant  vingt  ans  le  prouverait 
suffisamment,  et  qu'au  besoin  des  aveux  écrits  émanés  des  demandeurs 
viendraient  corroborer  cette  preuve. 

Le  ministre  a  répondu  que  le  silence  de  l'acte  constitutif  du  syndicat 
d'Allex  à  l  egard  des  honoraires  des  ingénieurs  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  emportant  dérogation  à  un  principe  écrit  dans  un  règlement 
général,  savoir  !e  décret  du  17  fructidor  an  XII,  dont  l'article  ?5  porte 
que  lorsque  les  ingénieurs  des  ponfs  et  chaussées  auront  été  commis 
pour  des  travaux  dépendant  de  l'administration  publique,  de  celle  des 
départements  ou  des  communes,  ils  recevront  des  honoraires  propor- 
tionnés à  leur  travail.  Or  il  s'agit  ici  de  travaux  de  défense  contre  une 
rivière,  exécutés  dans  l'intérêt  des  riverains  et  comme  travaux  dé- 
pendant de  l'administration  publique  (article  33  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807).  L'article  76  du  décret  de  l'an  XII  était  donc  applicable. 

Sur  la  deuxième  question,  le  syndicat  faisait  remarquer  que  la  dette 
était  niée,  que  le  principe  de  la  dette  fût- il  admis,  il  existait  entre  le 
syndicat  et  les  réclamants  des  contestations  de  plusieurs  natures  ;  que  la 
question  à  résoudre  était  dès  lors  essentiellement  contentieuse ,  et  que 
l'on  ne  saurait  admettre  que  l'autorité  préfectorale  fût  compétente  pour 
statuer  dans  un  tel  état  de  choses. 

Le  ministre  a  combattu  ces  arguments  en  ces  termes  :  «  D'après  l'ar- 
ticle 76  du  décret  de  l'an  XII ,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  régler 
le  chiffre  des  honoraires  réclamés  ,  de  délivrer  un  mandat  et  d'en  pres- 
crire le  recouvrement.  Compétent  pour  déterminer  le  montant  des  hono- 
raires, ce  fonctionnaire  l'était  également  pour  déclarer  par  qui  doit  être 
supportée  cette  dépense.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  ce  sujet,  et  il 
serait  impossible,  en  présence  d'un  texte  aussi  précis,  d'attribuer  soit  aux 
tribunaux  civils  ,  soit  même  au  conseil  de  préfecture  ,  le  droit  de  décider 
la  question  ou  de  réformer  les  décisions  du  préfet.  C'est  d'ailleurs  dans 
ce  sens  qu'a  toujours  été  interprété  le  décret  de  lan  XII,  et  je  pourrais 
citer  à  l'appui  de  cette  interprétation  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
en  date  du  23  mai  i838.  La  cour,  appelée  à  statuer  sur  une  contesta- 
tion relative  à  des  honoraires  dus  à  des  agents  des  ponts  et  chaussées  ,  a 
reconnu  par  cet  arrêt  que  les  préfets  étaient  seuls  compétents,  aux  termes 
du  décret  qui  nous  occupe  ,  pour  déclarer  par  qui  devaient  être  supportés 
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les  frais  d'honoraires  et  pour  rendre  exécutoires  contre  les  personnes  désignées 
par  lui  les  mandats  de  payement  de  ces  honoraires. 

Quant  aux  compensations  que  le  syndicat  se  prétendait  en  droit  d'op- 
poser aux  demandes  des  ingénieurs  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de 
Die,  le  ministre  soutenait  qu  il  n'en  pouvait  résulter  aucune  entrave  a 
l'action  administrative,  sauf  au  syndicat  à  porter  devant  qui  de  droit 
les  réclamations  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  les  ingénieurs. 

Sur  la  troisième  question,  le  syndicat  a  prétendu  que  le  droit  des 
ingénieurs  étant  reconnu,  l'arrêté  du  préfet  serait  encore  attaquable, 
attendu  que  cet  arrêté  ,  au  lieu  de  déterminer  le  chiffre  des  honoraires 
d'après  un  état  de  vacations ,  l'avait  fixé  en  raison  de  la  dépense  des 
travaux  effectués.  Le  syndicat  signalait  dans  cette  disposition  une  vio 
lation  de  l'article  70  du  décret  de  l'an  Xll. 

Le  ministre  ,  sans  méconnaître  ce  que  présentait  de  fondé  cette  partie 
des  observations  du  syndicat ,  par  rapport  au  texte  même  de  l'article  pré- 
cité, a  toutefois  fait  remarquer  que  depuis  longtemps  on  avait  reconnu 
l'impos*ibiaté  d'apprécier  exactement  par  le  temps  employé  à  la  rédac- 
tion des  projets  ou  à  la  surveillance  des  travaux  ,  les  honoraires  qui 
peuvent  être  dus  aux  ingénieurs;  dès  1817,  en  effet,  le  ministre  de  l'in- 
térieur ayant  à  régler  les  honoraires  pour  le  service  des  routes  départe- 
mentales, adoptait  une  évaluation  proportionnelle  aux  travaux  exécutés,  et 
par  suite  au  chiffre  des  dépenses;  ce  mode  d'évaluation,  prescrit  par 
une  circulaire  du  12  juillet  1817,  est  devenu  une  règle  générale  qui  a 
été  acceptée  sans  réclamation  par  les  nombreux  intéressés,  et  depuis  cette 
époque  elle  sert  de  base  à  l'évaluation  des  honoraires  qui  peuvent  être 
dus  aux  ingénieurs  pour  la  direction  des  travaux  intéressant  soit  les  dé- 
partements, soit  les  communes ,  soit  les  particuliers.  Le  ministre  ajoutait 
que  dans  le  cas  présent  où  il  s'agis?ait  de  travaux  dont  l'exécution  durait 
depuis  plus  de  vingt  années,  les  bases  d'évaluation  adoptées  avaient  été 
plutôt  favorables  que  défavorables  au  syndicat. 

Enfin  le  syndicat,  se  fondant  sur  ce  qu'une  partie  des  propriétés  syn- 
diquées avait  changé  de  mains  depuis  l'achèvement  des  travaux  .  soute- 
nait que  les  nouveaux  propriétaires  devaient  être  étrangers  aux  dépenses 
anciennes,  et  que  par  conséquent  les  ingénieurs  devaient  être  renvoyés 
à  poursuivre  directement  contre  les  anciens  propriétaires  le  recouvrement 
de  leurs  honoraires  ,  au  moins  dans  la  proportion  afférente  à  ces  propriétés. 

Le  ministre  a  répondu  à  cet  argument  en  reproduisant  la  doctrine 
qu'il  avait  déjà  développée  dans  une  autre  affaire  (voir  ci -dessus, 
page  299),  à  savoir  que  les  membres  d'une  association  syndicale  sont 
tenus  solidairement  des  dettes  du  syndicat  à  l'égard  des  tiers,  sauf  à 
en  opérer  la  répartition  entre  eux  proportionnellement  à  leurs  intérêts 
respectifs  et  à  porter  devant  la  commission  spéciale  les  contestations  qui 
peuvent  naître  de  cette  répartition  ;  d'où  il  a  conclu  que  les  ingénieurs 
avaient  pour  débiteur  le  syndicat,  et  n'avaient  aucune  action  individuelle 
à  exercer  contre  les  propriétaires  qui  sont  ou  ont  pu  être  intéressés  aux 
travaux. 

En  conséquence,  le  ministre  a  conclu  au  rejet  pur  et  simple  de  la  re- 
quête du  syndicat  des  digues  d'AUex. 
Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit: 
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Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  XII,  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VJII  et  celle  du  \l\  floréal  an  XI  ; 

Considérant  que,  aux  ternies  de  l'article  y5  du  décret 
du  7  fructidor  an  XII,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'ap- 
prouver et  de  régler,  par  un  mandat  exécutoire  par  voie 
de  contrainte  ,  le  montant  des  frais  ,  indemnités  et  hono- 
raires dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui  ont 
été  commis  pour  des  travaux  dépendant  de  l'administration 
publique  ou  de  celle  des  départements  et  des  communes  ,  et 
que  l'arrêté  du  6  août  1846,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Drôme  fixe  à  3  89Ôfr-.27  les  honoraires  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  qui  ont  dirigé  les  travaux  d'endigue- 
ment  de  la  Drôme  dans  la  commune  d'Allex  ,  et  prescrit  le 
recouvrement  de  la  dite  somme  par  voie  de  contrainte, 
n'est  qu'un  acte  purement  administratif  pris  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  syndicat  porte  ses  réclamations  devant  le  conseil  de 
préfecture,  seul  compétent  pour  y  statuer  en  premier 
ressort  ; 

Art.  ier.  Les  requêtes  du  syndicat  des  digues  de  la  com- 
mune d'Allex  sont  rejetées. 

vvvvvvvxtvvv\vvvvvvvvvvwvvvvvx\vv\.vx^vv^ 

# (  N°  1295.  ) 

-    [2  août  1848. 3 

Entrepreneur  ;  transport  de  matériaux  ;  calcul  des  di- 
stances. —  (  Lefèvre.  )  —  Application  d'une  clause  par- 
ticulière d'un  devis  qui  stipulait  une  augmentation 
de  prix  pour  le  cas  seulement  oà  la  distance  du  trans- 
port des  matériaux,  par  la  ligne  la  plus  courte  et 
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la  plus  économique,  excéderait  2000  mètres.  — En 
l'absence  d'une  stipulation  expresse  insérée  au  devis  , 
V  entrepreneur  nest  pas  fondé  à  demander  que  ,  dans 
le  calcul  de  la  distance  du  transport  des  matériaux  , 
il  lui  soit  tenu  compte  des  pentes  des  chemins  par- 
courus. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que ,  par  avant  faire 
droit,  le  conseil  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  enquête 
pour  constater  l'état  des  lieux  : 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y 
statuer  immédiatement  \ 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte 
au  requérant,  dans  l'établissement  des  prix  de  transport 
des  moellons  extraits  des  carrières  de  Malause,  d'une  aug- 
mentation de  prix  proportionnée  à  l'excédant  de  la  dis- 
tance parcourue  au  delà  de  2  000  mètres  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  du  devis,  l'en- 
trepreneur était  tenu  de  suivre ,  pour  arriver  aux  lieux  de 
dépôt,  la  ligne  la  plus  courte  et  la  plus  économique,  et 
n'avait  droit  à  une  augmentation  de  prix  qu'autant  que  la 
dite  ligne  excéderait  2  000  mètres  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ligne 
de  parcours  la  plus  courte  et  la  plus  économique  entre 
les  lieux  d'extraction  et  les  lieux  de  dépôt  était  tl'im  dé- 
veloppement inférieur  à  2000  mètres;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Lefèvre  n'a  droit  à  aucune  augmentation  de 
prix; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  que,  dans 
le  développement  de  la  ligne  de  parcours  adoptée  par  l'ad- 
ministration ,  il  soit  tenu  compte  au  requérant  des  pentes 
des  chemins  parcourus ,  en  ajoutant  un  quart  en  sus  à 
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toutes  les  longueurs  correspondantes  à  des  pentes  de  plus 
de  om.o5  par  mètre  : 

Considérant  que  le  devis  de  l'entreprise  ne  contient 
aucune  stipulation  à  cet  égard,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales, 
l'entrepreneur  ne  peut  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis 
sous  prétexte  d'erreurs  ou  d'omissions  dans  la  composition 
des  prix  du  sous-détail  ; 

Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Lefèvre  est  rejetée. 

vv%v*%vvvvvvv%\^vvvv*\vvv*vvvvvvvvvvvv*vvvvvvvvvvvv^ 

(N°  1296.) 

[2  août  1848.] 

Indemnités  ;  dommages  attribués  a  un  canal.  —  (Dambry.) 
—  Indemnités  réclamées  par  un  propriétaire  :  i°  à 
raison  de  pertes  de  récoltes  qui  seraient  insultées  pour 
lui  d'inondations  provenant  des  manœuvres  d'eau  d'un 
canal;  rejet  par  le  motif  qu'il  n 'était  pas  établi  que 
ces  dommages  provinssent  du  fait  de  l'état  ;  i°  pour  la 
dépréciation  qu'aurait  causée  à  sa  propriété  l'exécution 
du  dit  canal  ;  rejet  par  le  motif  que  la  dite  exécution 
n'avait  occasionné  aucun  préjudice  à  la  propriété  du 
réclamant. 

Les  sieur  et  dame  Dambry,  propriétaires  de  prés-marais  sur  les  bords 
de  l'Isac ,  ont  formé  une  double  demande  d'indemnité  contre  l'état  à 
raison  des  dommages  que  leur  aurait  fait  éprouver  le  canal  de  Nantes  à 
Brest.  La  première,  montant  à  2400  francs  pour  la  valeur  des  foins 
que  leur  auraient  fait  perdre  des  inondations  survenues  en  i83q,  a  été 
rejetéfc  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  en 
date  du  7  avril  1841.  La  seconde,  s  élevant  à  286770^-41  pour  la  dété- 
rioration de  leur  propriété  causée  par  rétablissement  du  neuvième  bief 
de  ce  canal,  a  élé  également  repoussée  par  un  arrêté  rendu  par  le  même 
conseil  le  i5  décembre  1844  »  après  une  expertise  contradictoire  et  une 
tierce  expertise. 

Les  sieur  et  dame  Dambry  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'état 
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contre  ces  arrêtés.  Ils  ont  soutenu  5  à  l'égard  de  leur  première  demande, 

que  les  inondations  qui  avaient  causé  la  perte  de  leurs  foins  provenaient 
des  dégorgements  inopportuns  de  l'écluse  de  Melneuf  ;  à  l'égard  de  la 
seconde  ,  que  le  canal  en  empruntant  sur  une  partie  de  son  parcours  le 
lit  de  l'Isac,  exigeait  constamment  dans  cette  rivière  une  hauteur  d'eau 
qui  tenait  leurs  prés-marais  dans  un  état  constant  de  submersion  ,  et  ren. 
dait  impossible  le  dessèchement  des  dits  marais,  dessèchement  que  d'an- 
ciens arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  de  ]6i3,  1649,  1680  et  1776,  les 
avaient  autorisés  à  opérer. 

Le  ministre,  consulté  sur  le  pourvoi,  a  fait  observer ,  sur  la  première 
question,  que  le  conseil  de  préfecture  avait  justement  attribué  les  inon- 
dations dont  se  plaignaient  les  requérants  aux  pluies  extraordinaires  * 
qui  avaient  eu  lieu  en  1839  ;  et  sur  la  deuxième  ,  que  le  plan  d'eau  du 
canal  avait  été  fixé  à  un  niveau  qui  représentait  le  maximum  possible 
d'abaissement  du  plan  d'eau  des  marais  de  llsac ,  d'où  il  suit  que  ce 
niveau  ne  pouvait  exercer  sur  l'état  des  marais  aucune  influence  fâ- 
cheuse. Quant  au  droit  de  dessèchement  accordé  par  les  anciens  a r  êts  du 
parlement  de  Bretagne  ,  le  ministre  a  soutenu  que  ce  droit  avait  été 
prescrit  faute  par  les  intéressés  de  l'avoir  exercé  dans  le  délai  de  trente 
ans,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  réclamé  lors  des  enquêtes  ouvertes  sur 
les  travaux  projetés  du  canal  de  Nantes  à  Brest.  La  moins-value  résul- 
tant pour  les  marais  de  la  perte  de  ce  droit  de  dessèchement  ne  lui  a 
pas  dès  lors  paru  donner  ouverture  à  une  demande  en  indemnité  contre 
l'état,  surtout  en  présence  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  qui 
n'admet  pas  les  propriétaires  atteints  indirectement  par  les  travaux  d'u- 
tilité publique  à  réclamer  une  compensation  pour  la  perte  des  avan- 
tages ultérieurs  et  éventuels  dont  les  travaux  exécutés  par  l'état  rendent 
désormais  la  réalisation  impossible  (arrêts  des  il  août  1840  et  3o  juin  . 
1841). 

Le  minisire  a  conclu  au  rejet  des  requêtes  des  sieur  et  dame  Dambry. 
Il  à  été  fait  droit  à  ces  conclusions  par  le  décret  suivant  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII ,  iGseptembre  1807 
et  8  mars  1  810  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  2  ^00  fr.incs  réclnmée 
par  le  sieur  Dambry  pour  la  valeur  des  foins  <jue  lui  au- 
raient fait  perdre  les  inondations  survenues  à  la  fin  de 
septembre  et  au  commencement  d'octobre  i83t): 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction «jue 
les  dommages  éprouvés  par  lé  sieur  Dambry  proviennent 
du  fait  de  l'état; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  286  775^.4 1  réclamée 
par  les  sieur  et  dame  Dambry  pour  la  dépréciation  qu'au- 
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rait  causée  à  leur  propriété  l'exécution  du  neuvième  bief 
du  canal  de  Nantes  à  Brest  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'exécution 
de  ce  bief  n'a  causé  aucune  espèce  de  préjudice  à  la  propriété 
des  sieur  et  dame  Dambry  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  repoussé 
les  demandes  d'indemnité  formées  par  les  sieur  et  dame 
Dambry  ; 

Art.  ier.  Les  requêtes  des  sieur  et  dame  Dambry  sont 
rejetées. 

(  N°  1297. ) 

[2  août  1848.] 

Canaux;  francs-bords  ,  dégradations;  droit  de  passage, 

 (Delaunay.)  —  Le  fait  par  un  particulier f  d'avoir, 

pour  faciliter  la  circulation  de  ses  voitures  sur  le  ca- 
valier d'un  canal ,  comblé  plusieurs  trous  destinés  à 
des  plantations  et  pratiqué  une  rampe  dans  le  talus, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  et  dont  la  répres- 
sion n'est  pas  subordonnée  à  l'examen  des  droits  de 
servitude  allégués  par  le  contrevenant  (*). 

Un  procès-verbal  dressé  par  un  garde  ambulant  du  canal  de  Berry  à 
la  dite  du  22  juillet  1845,  a  constaté  que  deux  métayers  du  sieur  De- 
launay, déclarant  agir._par  ordre  de  leur  maître,  avaient  fait  passer  leurs 
Toitures  sur  un  cavalier  de  la  rive  droite  du  canal,  après  avoir  comble 
plusieurs  trous  préparés  pour  des  plantations,  et  après  avoir  abattu  es 
talus  de  ce  cavalier  à  l'effet  de  former  une  rampe  pour  en  faciliter 
l'accès  à  leurs  voitures. 

O  La  question  de  savoir  si  la  servitude  de  passage  est  due  par  l'état 
est  de  la  compétence  administrative.  Voir  au  précédent  volume,  p.  155, 
une  ordonnance  sur  conflit  du  9  février  1847,  héritiers  Chevalier. 
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Cité  pour  ce  fait  devant  le  conseil  de  préfecture  da  Cher,  le  siear  De- 
launay  a  exposé  que  le  passage  lui  était  dû  pour  la  desserte  de  ses 
propriétés  enclavées  ,  qu'il  en  avait  joui  pendant  plusieurs  années  ;  en- 
fin il  a  demandé  que  des  ordres  fussent  donnés  pour  qu'à  l'avenir  il  ne 
fût  plus  troublé  dans  l'exercice  de  ce  droit. 

Le  conseil  de  préfecture,  par  un  arrêté  en  date  du  17  septembre  1845, 
a  condamné  le  sieur  Delaunay  à  payer  3  francs  à  l'état  pour  la  répa- 
ration du  dommage  qu'il  avait  causé. 

Le  sieur  Delaunay  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Après  avoir  rap- 
pelé qu'il  était  en  instance  auprès  de  l'administration  depuis  1844  pour 
faire  reconnaître  le  droit  de  passage  qu'il  prétendait  lui  être  dû ,  il  a 
conclu  à  l'annulation  de  l'arrêté,  par  ce  motif  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  en  le  condamnant  au  lieu  de  prononcer  un  sursis  pour  faire  dé- 
cider par  les  tribunaux  civils  la  question  du  droit  de  passage,  avait 
préjugé  cette  question  et  violé  ainsi  les  règles  de  la  compétence. 

Le  ministre  a  présenté  les  observations  suivantes  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  :  «  Je  n'ai  pas,  a-t-il  dit,  à  examiner  ici  la  question  du  droit 
de  passage  revendiqué  par  le  sieur  Delaunay  et  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  sagement  réservée.  Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  qu'il  ne 
s'agit  dans  l'espèce  que  de  la  réparation  du  dommage  causé  à  des  dépen- 
dances du  canal  de  Berry  par  la  circulation  de  voitures  appartenant  au 
sieur  Delaunay.  En  condamnant  ce  propriétaire  purement  et  simplement 
à  la  réparation  de  ce  dommage  ,  le  conseil  de  préfecture,  loin  d'avoir 
excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  la  compétence,  a  fait  une  juste 
appréciation  des  faits;  car  ,  d'une  part,  il  ne  pouvait  renvoyer  le  contre- 
venant des  fins  de  la  plainte  sans  reconnaître  et  consacrer  de  la  manière 
la  plus  formelle  son  droit  à  se  faire  justice  lui-même  par  des  voies  de 
fait,  et  d'un  autre  côté,  en  s'abstenant  de  prononcer  une  amende ,  il  usait 
d'une  très-grande  indulgence  et  réservait  la  question  du  fond.  » 

D'après  ces  observations,  le  pourvoi  du  sieur  Delaunay  a  été  rejeté  par 
le  décret  suivant  :  • 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Delaunay,  ten- 
dant à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Cher,  qui  l'a  condamné  à  payer  3  francs,  à  titre  de 
dommage,  pour  passage  avec  deux  voitures  sur  le  cavalier 
à  droite  du  canal  de  Berry,  avant  qu'il  eût  été  statué  par 
qui  de  droit  sur  la  question  préjudicielle  de  servitude  de 
passage  par  lui  prétendue  sur  le  dit  cavalier; 

Subsidiairement ,  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  ce  droit  de 
servitude  lui  appartient  et  que  par  suite  aucune  contra- 
vention ne  peut  lui  être  imputée; 
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Vu  le  procès-verbal  constatant  que  le  sieur  Delaunay  a 
fait  passer  deux  voitures  sur  le  cavalier  du  canal  de  Berry 
et  a,  pour  faciliter  la  circulation  des  dites  voitures,  comblé 
plusieurs  trous  destinés  à  des  plantations  et  pratiqué  une 
rampe  dans  le  talus  ; 

Vu  les  conclusions  nouvelles  du  requérant,  tendant  à 
ce  que,  dans  le  cas  où  l'arrêté  serait  maintenu,  le  conseil 
réserve  le  droit  du  dit  requérant  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  pour  faire  reconnaître  la  servitude  qu'il  re- 
vendique ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  de  l'arrêt  du 
24  juin  1777,  tous  ceux  qui  font  ou  occasionnent  des  dé- 
gradations aux  ponts ,  cbaussées  et  autres  ouvrages  publics 
construits  pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  navigation  et 
du  halage  le  long  dés  rivières  et  canaux  navigables  ou 
flottables  ,  doivent  être  condamnés  en  une  amende  arbi- 
traire et  tenus  de  réparer  les  choses  endommagées  ; 

Considérant  qu'en  comblant  plusieurs  trous  destinés  à 
recevoir  des  plantations  ,  et  en  pratiquant  une  rampe  dans 
le  talus  du  cavalier  du  canal  de  Berry  pour  faciliter  la 
circulation  de  ses  voitures  sur  le  dit  cavalier,  le  sieur  De- 
launay a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  précité; 
que ,  dès  lors ,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  excédé  les 
limites  de  sa  compétence  en  condamnant  le  requérant  à  la 
réparation  du  dommage  causé  ; 

Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Delaunay  est  rejetée 
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(N°  1298.) 

[a  août  i848.] 

Canaux;  plantations  ;  contravention  reconnue;  amende 
non  appliquée.  —  (  Quéval.  )  —  Le  conseil  de  préfecture 
excède  ses  pouvoirs  lorsque  après  avoir  reconnu  l'exis- 
tence d'une  contravention  que  les  règlements  punissent 
d'une  amende,  il  rien  prononce  aucune  contre  le  pré- 
venu (*).-—  Application  de  ce  principe  a  une  espèce  où, 
saisi  d'un  procès- verbal  dressé  à  raison  de  plantations 
faites  le  long  d'un  canal  de  navigation  à  une  distance 
moindre  que  celle  fixée  par  V ordonnance  de  1669, 
titre  iS  ,  article  7,  le  conseil  de  préfecture  s'était  borné 
à  condamner  le  contrevenant  à  l'enlèvement  des  arbres 
et  aux  frais  du  procès-verbal  (**). 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  président  du  conseil  ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Pas-de-Calais ,  du  9  octobre  i8.{6,  qui  a 
condamné  le  sieur  Quéval  à  l'enlèvement  des  arbres  qu'il 
a  fait  planter  le  long  du  canal  de  Guines  en  coniravention 
aux  dépositions  de  l'article  7,  titre  28,  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  .669,  et  à  acquitter  en  outre  la  somme 
de  2f\90  ,  montant  des  frais  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui  ; 

C)  Ordonnances  des  3o  décembre  18^  ,  a  mai ,  9  mai  et  «S  août  i845  , 
ai  série,  t.  UI,  page  100;  t.  V,  pages  3 10,  433,  74»  045- 

rWoir  les  ordonnances  du  20  août  |847.  *****  et  de  *»+ 
JUlaire,  au  précédent  volume,  pages  453  et  456. 


août  i845.  507 
Vu  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 669  et  la  loi  du  23  mars 
1842; 

Considérant  que  ,  d'après  les  dispositions  de  l'article  icr 
de  la  loi  du  23  mars  1842 ,  les  amendes  fixes  établies  par 
les  règlements  de  grande  voirie  antérieurs  à  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  peuvent  être  modérées  jusqu'au  ving- 
tième des  dites  amendes ,  sans  toutefois  que  ce  minimum 
puisse  descendre  au-dessous  de  16  francs  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Quéval  a  commis  une  contravention  qui,  aux  termes  de 
l'article  7,  titre  28  ,  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669, 
le  rend  passible  d'une  amende  de  5oo  livres  ;  que ,  dès  lors , 
le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  en  ne  pronon- 
çant aucune  amende  contre  le  sieur  Quéval ,  a  commis  un 
excès  de  pouvoirs; 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire ,  il 
y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Calais ,  du  9  octobre  1846,  est  annulé  pour  excès  de 
pouvoir. 

2.  Le  sieur  Quéval  est  tenu  d'enlever  les  arbres  signalés 
dans  le  procès-verbal ,  dans  le  délai  de  huit  jours. 

3.  Le  sieur  Quéval  est  condamné  à  i5  francs  d'amende. 

VV\VVVVVVVVVWVVVVV/VVWVVAAVVVV/VYV\\AY^ 

(  N°  1299.  ) 

[  1  août  1848.] 

Alignements;  saillies  y  prescription. —  Conseils  de  pré- 
fectare  ;  composition.  — (Di  baise.)  —  Le  fait  par  un 
particulier  a" avoir  reconstruit  le  long  d'une  route  dé- 
partementale un  perron  dont  la  saillie  excède  celle 
qui  a  été  autorisée  par  le  préfet ,  constitue  une  contra- 
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vention  de  grande  voirie.  —  La  démolition  des  travaux 
doit  toujours  être  ordonnée  ,  quelle  que  soit  leur  an- 
cienneté ;  mais  il  nj  a  pas  lieu  de  -prononcer  une 
amende ,  si  la  prescription  annale  est  acquise.  —  Décidé 
que  le  conseil  de  préfecture  était  régulièrement  com- 
posé dans  V espèce  ,  l'instruction  établissant  que  le 
conseiller  général  qui  avait  siégé  en  remplacement  d'un 
conseiller  de  préfecture  avait  été  désigné  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  5  de  l'arrêté  du  i  g  fructidor 
an  IX. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Debaise ,  ancien 
notaire,  demeurant  à  Corbigny  (Nièvre),  la  dite  requête 
tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Nièvre,  du  5  juillet  1847,  qui  la  condamné  à  une 
amende  de  100  francs ,  à  la  démolition  d'un  escalier  par  lui 
reconstruit  en  avant  de  sa  maison  située  sur  la  route  dé- 
partementale n°  9,  de  Clamecy  à  Luzy,  dans  la  traverse 
de  Corbigny,  et  aux  frais  du  procès-verbal  \ 
Vu  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX  ; 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765 ,  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  celle  du  28  pluviôse  an  VIII ,  et  l'article  64o 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
n'aurait  pas  été  régulièrement  composé: 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  par  deux 
conseillers  de  préfecture  et  un  membre  du  conseil  général  ; 
qu'il  résulte  de  cette  énonciation  du  dit  arrêté  et  de  l'in- 
struction que  le  conseiller  de  préfecture  absent  avait  été 
remplacé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de 
l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX  ;  qu'ainsi  la  composition  du 

conseil  de  préfecture  était  régulière  (1)  ; 

  »  . . .  .  ^  ,„.,,,. 

(1)  Selon  le  sieur  Debaise,  l'arrêté  attaqué  renfermait  un  vice  de 
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Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil ,  du 
27  février  1765,  il  est  défendu  de  construire,  reconstruire 
ou  réparer  aucuns  édifices  ,  poser  échoppes  ou  choses  sail- 
lantes le  long  des  routes,  sans  en  avoir  obtenu  les  aligne- 
ments ou  permissions ,  sous  les  peines  portées  au  dit  arrêt  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Debaise ,  en  reconstruisant  le  perron  de  sa  maison  joignant 
la  route  départementale  n°C),  de  Clamecy  à  Luzy ,  dans 
la  traverse  de  Corbigny,  a  excédé  les  limites  de  l'autori- 
sation qui  lui  avait  été  accordée  par  le  préfet  de  la  Nièvre 
le  7  juin  i838  (2);  qu'il  a  commis  ainsi  une  contravention 
de  grande  voirie  que  le  conseil  de  préfecture  a  justement 
réprimée  en  ordonnant  la  démolition  du  dit  perron; 

Considérant,  toutefois ,  que  le  fait  d'avoir  reconstruit 
le  dit  perron  étant  antérieur  de  plus  d'une  année  à  la  con- 
statation de  la  reconstruction,  l'action  publique,  à  l'égard 
de  l'amende  encourue  par  le  sieur  Debaise ,  était  prescrite  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre, 
du  5  juillet  1847,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions 
qui  condamne  le  sieur  Debaise  à  100  francs  d'amende. 

2.  La  requête  du  sieur  Debaise  est  rejetée  dans  le  sur- 
plus de  ses  conclusions. 


forme  en  ce  qu'il  ne  mentionnait  ni  l'empêchement  du  troisième  membre 
du  conseil  de  préfecture  ni  la  délégation  d'un  membre  du  conseil  gé- 
néral pour  remplir  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture. 

(2)  L'autorisation  accordée  au  sieur  Debaise  pour  la  reconstruction  de 
l'escalier  de  sa  maison  portait  que  la  saillie  du  nouveau  perron  sur  la 
route  ne  devrait  pas  dépasser  la  saillie  de  l'ancien ,  laquelle  était  de 
im.io.  Mais,  en  fait,  le  sieur  Debaise,  dans  l'exécution  de  la  construc- 
tion nouvelle,  avait  porté  cette  saillie  à  2m.55. 


5io 
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(H°  1300.) 

[  12  août  i848.] 

Navigation;  gardes-ports  ;  jurés  compteurs  ;  tarifs  ;  ar- 
rêté préfectoral.  — (  De  Rotrou ,  Marion  frères  et  autres.) 

 L'arrêté  du  préfet  ay  ant  pour  objet  de  réglementer 

le  recouvrement  de  la  rétribution  perçue  ,  sur  certaines 
rivières  et  canaux  ,  au  profit  des  gardes-ports  et  jurés 
compteurs  ,  en  vertu  de  règlements  réputés  en  vigueur, 
est  un  acte  administratif  non  attaquable  par  la  voie 
contentieuse  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  intéressées  fassent  juger  par  l'autorité  compé- 
tente la  question  de  légalité  de  la  rétribution  des 
gardes-ports  et  jurés  compteurs. 

Les  sieurs  de  Rotrou,  Marion  frères  et  plusieurs  autres  négociants  et 
entrepreneurs  par  eau,  ont  déféré  au  conseil  d'état  les  dispositions  de 
l'article  \\  d'un  règlement  arrêté  le  16  août  1845  par  le  préfet  de  la 
Nièvre,  sous  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  pour  la  po- 
lice des  ports  de  la  Loire,  de  l'Allier  ,  du  canal  latéral  à  la  Loire  et  du 
canal  du  Nivernais  ,  dans  l'étendue  de  ce  département. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  marchandises  déposées  sur  les  ports  ou  sur  les  terrains  assujettis 
»  à  la  servitude  de  dépôt  des  bois,  en  vertu  de  l'article  14,  chapitre  17,  de 

>  l'ordonnance  de  1672,  ne  pourront  être  enlevées  sans  un  ordre  écrit  du 
•  marchand  déposant  et  qu'après  l'acquittement  des  rétributions  dues  au 
b  juré  compteur  et  au  garde-port,  et  du  droit  d'occupation  dû  au  proprié- 
»  taire  du  terrain  occupé.  Le  recouvrement  des  rétributions  dues  aux 

>  jurés  compteurs  et  aux  gardes-ports  sera  fait  par  les  gardes-ports,  et 
»  celui  des  droits  d'occupation  soit  par  les  propriétaires  des  terrains,  soit 
»  par  les  gardes-ports,  qui  feront  mention  sur  les  lettres  de  voiture  du 
»  payement  de  ces  divers  droits.  (Ordonnance  de  1672,  chapitre  17,  ar- 
»  ticle  x4;  édit  du  17  juin  1 70^  ;  décisions  du  gouvernement,  des  9  mars 
»  1807  et  10  lévrier  181*,  et  la  loi  du  28  juillet  1824.)» 

Les  requérants  rapportaient  que  lu  cour  «le  cassation  saisie  de  l'exa- 
men d'un  cas  analogue  (il  s'agissait  de  l'extension  de  l  edit  de  1704 
aux  ports  du  canal  de  Bourgogne),  a  décidé,  dans  un  arrêt  du  14  dé- 
cembre i83i  (a«  série,  t.  VI,  i846,page  58i),  que  cet  édit  ne  pouvait  être 
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étendu  ,  par  assimilation  ,  an  canal  de  Bourgogne  ,  créé  depuis  5  que  son 
application  devait  être  restreinte  aux  rivières  qui  y  sont  mentionnées 
comme  affluents  directs  de  la  Seine,  attendu  qu'en  matière  de  tarifs 
les  lois  et  règlements  qui  autorisent  et  déterminent  ce  genre  de  percep- 
tion ont  nécessairement  un  caractère  limitatif;  qu'ainsi  les  tarifs  rie 
peuvent  être  étendus  d'une  rivière  à  un  canal  que  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Ils  s'appuyaient  en  outre  sur  un  avis  du  i3  juillet  1 834  <  Par  lequel 
le  conseil  d'état  saisi  par  l'administration  d'un  projet  de  règlement  d  ad- 
ministration publique  contenant  un  tarif  des  rétributions  à  payer  aux 
gardes-poi  ts  et  jurés  compteurs  établis  sur  le  canal  de  Bourgogne,  s'était 
déclaré  incompétent  par  ces  motifs  :  «  Que  si  ces  rétributions  ont  essen- 
tiellement pour  objet  la  rémunération  des  services  rendus  au  commerce 
par  ces  agents ,  elles  offrent  en  même  temps  le  caractère  d'un  impôt; 
que  nul  impôt  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu  d  une  loi;  qu'il  est  impos- 
sible d'appuyer  la  perception  des  dites  rétributions  sur  l'édit  de  1704  et 
sur  l'arrêt  du  conseil  d'état  et  les  lettres  patentes  des  3  et  17  juin  sui- 
vants, puisque  ces  actes  de  l'autorité  souveraine  sont  antérieurs  à  l'é- 
poque à  laquelle  ont  été  entrepris  les  travaux  du  canal  de  Bourgogne, 
ne  contiennent  le  tarif  que  pour  les  rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne  , 
Marne  et  autres  affluents  à  Paris,  et  ne  peuvent  être  étendus  par  assimi- 
lation à  d'autres  rivières  ou  canaux.  » 

D  où  les  requérants  concluaient  que  les  dispositions  de  l'article  14 
précité  ,  en  faisant  au  canal  du  Nivernais  application  de  l'édit  de  1704  , 
pour  la  perception  des  remises  attribuées  aux  jurés  compteurs  et  gardes- 
ports  ,  constituaient  excès  de  pouvoir  et  violation  du  principe  que  nul 
impôt  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Le  ministre  ,  consulté  ,  a  opposé  au  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir 
qui  a  été  accueillie  par  le  conseil  d'état. 

Il  a  combattu  d'ailleurs  le  pourvoi  au  fond  par  des  considérations 
tirées  de  la  légalité  de  l'ordonnance  de  1672  et  de  l'édit  de  1704  »  et  de 
l'applicabilité  de  ces  actes  à  toutes  les  nouvelles  voies  navigables  des- 
tinées à  l'approvisionnement  de  Paris  Ces  questions  ayant  été  réservées 
par  le  décret  suivant  à  l'examen  de  l'autorité  compétente,  il  est  inutile 
de  rendre  compte  de  la  discussion  à  laquelle  elies  ont  donné  lieu.  Il 
suffit  de  rappeler  qu'elles  ont  été  tranchées  conformément  à  la  doctrine 
soutenue  ici  par  l'administration,  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  6  avril  1847  rendu  entre  les  sieurs  Marion ,  signataires  du  pourvoi 
actuel,  et  les  sieurs  Cagnat  et  Lechat,  l'un  garde-port,  l'autre  juré  comp- 
teur sur  le  canal  du  Nivernais.  Cet  arrêt  est  rapporté  à  la  page  216  du 
précédent  volume. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil  ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  l'ordonnance  de  1672,  l'édit  d'avril  1704,  l'arrêt  du 
conseil  et  les  lettres  patentes  des  3  et  17  juin  i7o4>  les 
décisions  du  ministre  de  l'intérieur  des  6  thermidor  an  IX, 
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9  mars  1 807  et  1  o  février  1 8 1 2 ,  les  dites  décisions  relatives 
aux  jurés  compteurs ,  aux  gardes-ports ,  et  aux  rétributions 
qui  leur  sont  dues  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  là  Nièvre,  en  date 
du  16  août  i845,  n'a  eu  pour  objet,  dans  son  article  14 
susvisé,  que  de  réglementer,  au  point  de  vue  de  l'ordre 
et  de  la  police  des  ports,  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
de  la  rétribution  des  gardes-ports  et  des  jurés  compteurs 
sur  les  rivières  de  la  Loire  et  de  l'Allier,  sur  le  canal  du 
Nivernais  et  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  telle  qu'elle  était  exigée  et  perçue 
antérieurement  au  dit  arrêté,  en  vertu  des  règlements 
réputés  en  vigueur;  que,  dès  lors,  la  disposition  attaquée 
du  dit  arrêté  est  un  acte  administratif  pris  par  le  préfet 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  non  susceptible  de  pourvoi 
par  la  voie  contentieuse ,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  requérants  fassent  juger  par  l'aUtorité 
compétente  la  question  de  légalité  de  la  rétribution  des 
gardes-ports  et  jurés  compteurs  sur  les  rivières  et  canaux 
susnommés;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  dirigé  contre  l'ar- 
ticle 14  de  l'arrêté  susvisé  n'est  pas  recevable  ; 

Art.  ier.  Les  requêtes  des  sieurs  de  Rotrou,  Marion 
frères  et  autres  sont  rejetées. 


(N°  1301.) 

[ia  août  1848.] 

Entrepreneur.  — Régie  irrégulière;  pertes  et  profits  en 
résultant;  indemnité  réclamée  à  raison  de  bénéfices 
manques.  —  Changements  de  carrières  ;  nouveaux 
prix,  (Nobilet.)  —  Est  irrégulière  la  régie  établie  le 
detnier  jour  du  délai  accordé  à  l'entrepreneur  par 
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r arrêté  de  mise  en  demeure.  —  L'état  doit  supporter 
les  pertes  et  V entrepreneur  profiter  des  bénéfices  qui 
peuvent  résulter  d'une  mise  en  régie  irrégulière.  Mais 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité pour  privation  de  bénéfice  sur  les  travaux  ainsi 
exécutés  en  régie.  —  L'arrêt  autorise  l'entrepreneur  à 
exploiter  aux  prix  fixés  par  le  conseil  de  préfecture  , 
les  carrières  nouvelles  qui  ont  été  indiquées  en  cours 
d'exécution. 


Le  sieur  Nobilet ,  entrepreneur  du  viaduc  de  Dinan  sur  la  route  na- 
tionale n°  176,  de  Caen  à  Lamballe  ,  ayant  reçu  l'ordre  d'exploiter 
concurremment  avec  la  carrière  unique  indiquée  à  son  devis  quatre 
autres  carrières,  refusa  d'accepter  les  prix  qui  lui  étaient  offerts  pour 
cette  nouvelle  exploitation.  Dans  une  lettre  adressée  au  préfet  le  12 
mars  1846,  il  demanda  que  l'administration,  dans  le  cas  où  elle  refu- 
serait d'accorder  les  prix  réclamés  par  lui ,  séparât  de  l'entreprise,  con- 
formément à  l'article  9 ,  $  6  des  clauses  et  conditions  générales,  la 
fourniture  et  le  transport  des  matériaux  à  extraire  des  nouvelles  car- 
rières. Mais  l'administration  repoussa  cette  demande ,  et  le  24  avril 
suivant  un  arrêté  du  préfet  des  Côtes-du-Nord  enjoignit  au  sieur  No- 
bilet de  se  mettre  immédiatement  en  mesure  d'exploiter  les  carrières 
qui  lui  avaient  été  indiquées  et  d'employer  à  ce  travail  200  ouvriers, 
lui  déclarant  que  faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  injonction  dans 
le  délai  de  dix  jours  ,  il  y  serait  pourvu  au  moyen  d'une  régie  établie  à 
ses  frais.  Cet  arrêté  fut  signifié  au  sieur  Nobilet  le  lendemain  25  avril. 

Le  5  mai,  dernier  jour  du  délai  accordé  ,  l  ingénieur  chargé  de  la  con- 
duite des  travaux,  après  avoir  constaté  vers  5  heures  du  soir  qu'il  n'y 
avait  pas  sur  les  chantiers  plus  de  i5?  ouvriers,  ordonna  l'établissement 
d'une  régie  au  compte  de  l'entrepreneur  et  la  maintint  nonobstant  les 
réclamations  du  sieur  Nobilet,  qui  prétendait  que  ,  depuis  l'heure  de  la 
visite  de  l'ingénieur  sur  les  lieux  ,  le  nombre  de  ses  ouvriers  s'était  réel- 
lement élevé  à  200.  „ 

Le  sieur  Nobilet  s'étant  alors  adressé  au  conseil  de  préfecture,  un 
arrêté  du  17  septembre  1846  a  rejeté  ses  réclamations,  et  a  déclaré  va- 
lable la  régie  établie  par  l'administration  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Pourvoi  par  le  sieur  Nobilet.  Le  requérant  a  prétendu,' en  invoquant 
l'article  9  du  cahier  des  conditions  générales,  que  son  refus  d'exploiter 
les  carrières  non  désignées  au  devis  ne  donnait  pas  à  l'administration  le 
droit  démettre  tous  les  travaux  en  ré^ie ,  et  de  le  dessaisir  complè- 
tement de  son  entreprise  ;  qu  il  autorisait  seulement  l'administration  à 
considérer  l'exploitation  des  nouvelles  carrières  comme  ne  faisant  plus 
partie  de  l'entreprise. 

Le  sieur  Nobilet  soutenait  d'ailleurs  que  la  mise  en  régie  devait  être 
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considérée  comme  non  avenue,  attendu  quelle  avait  été  établie  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  par  l'arrêté  préfectoral  de  mise  en  demeure 

Le  ministre  a  fait  observer,  en  réponse  à  ces  moyens,  que  l  article  9 
des  conditions  générales  concédait  une  faculté  à  l'administration  et  ne 
lui  imposait  pas  une  obligation;  que  d'un  autre  côté  cette  faculté  »  était 
pas  réciproque,  l'entrepreneur  devant  se  conformer,  aux  termes  de  1  ar- 
ticle 7,  aux  changements  qui  lui  sont  prescrits,  sauf  à  déférer  au  conseil 
de  préfecture  le  règlement  du  prix  s'il  ne  lui  paraît  pas  établi  avec 
équité;  que  dès  lors  en  se  refusant  à  exploiter,  sauf  règlement  de  prix, 
les  carrières  désignées  en  dernier  lieu,  le  sieur  Nobilet  avait  méconnu 
ses  obligations  et  justifie  la  mise  en  régie  de  l'entreprise. 

En  ce  qui  touche  l'époque  dé  la  mise  en  régie,  le  ministre,  tout  en 
reconnaissant  que  le  dernier  jour  du  délai  fait  partie  du  délai  même,  a 
pensé  que  la  mise  en  régie  devait  être  considérée  comme  régulière 
dans  l'espèce  ,  attendu  qu'au  moment  où  elle  a  été  déclarée,  1  y  avait 
certitude  que  l'entrepreneur  ne  pourrait  satisfaire  a  ses  obligations. 

Il  a  été  statué  sur  cette  contestation,  par  le  décret  suivant  qui  tait 
connaître  suffisamment  les  conclusions  prises  par  le  sieur  JNobilet  de- 
vant le  conseil  d  état. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  notifié  au  sieur 
Nobilet  le  a5  avril  1846  n'autorisait  l'établissement  d  une 
régie  aux  frais  de  l'entrepreneur,  que  faute  par  lui  de  se 
conformer  dans  le  délai  de  dix  jours  aux  dispositions  qui 
lui  étaient  prescrites;  que  c'est  le  5  mai,  et  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  dix  jours  accordé  à  l'entrepreneur,  que 
l'ingénieur  a  prononcé  la  mise  en  régie  de  l'entreprise; 
qu'ainsi  la  régie  a  été  irrégulièrement  établie,  et  que  ,  dès 
lors,  l'état  doit  supporter  les  pertes  qui  pourraient  en 
résulter  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  ordonner  que  le 
requérant  reprendra  les  travaux  de  son  entreprise  aux  prix 
de  l'adjudication  ,  et  l'exploitation  des  nouvelles  carrières 
aux  prix  de  revient  constatés  par  une  vérification  contra- 
dictoire : 

Considérant  que  les  prix  qui  ont  été  alloués  par  le 
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conseil  de  préfecture  pour  l'exploitation  ries  carrières  non 
indiquées  au  devis  sont  ceux  établis  par  les  comptes  de 
la  régie,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  prix  ont 
été  justement  fixés  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour 
privation  du  bénéfice  sur  les  travaux  exécutés  en  régie: 

Considérant  que  le  sieur  Nobilet  ne  justifie  avoir  aucun 
droit  à  indemnité;  qu'il  est  fondé  seulement,  dans  le  cas 
où  l'exécution  des  travaux  par  voie  de  régie  aurait  procuré 
une  économie  sur  les  prix  de  l'adjudication  ,  à  réclamer  le 
montant  de  la  différence; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Côtes- 
du-Nord,  du  17  septembre  1846,  est  annulé  en  tant  qu'il 
a  maintenu  la  régie  établie  en  vertu  de  l'arrêté  du  préfet 
du  24  avril  précédent. 

2.  Les  pertes  qui  pourront  être  la  conséquence  de  la 
régie  seront  supportées  par  l'état,  et  dans  le  cas  où  la 
régie  aurait  procuré  une  économie  sur  les  prix  résultant , 
soit  de  l'adjudication  ,  soit  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, il  sera  tenu  compte  à  l'entrepreneur  de  la  différence. 

3.  Le  sieur  Nobilet  est  autorisé  à  reprendre  les  travaux 
de  son  entreprise  restant  à  faire,  aux  prix  de  l'adjudication, 
et  ceux  ayant  pour  objet  l'exploitation  des  carrières  non 
prévues  au  devis,  aux  prix  fixés  par  le  conseil  de  préfecture. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Nobiletest  rejeté. 

(  I5  1302.  ) 

[12  août  i843.] 

Chemins  de  fer;  rétablissement  des  communications  in- 
terceptées; décision  ministérielle.  —  (G19  du  cbemin  de 
fer  du  Nord.) —  La  décision  ministérielle  qui  prescrit 
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à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  le  rétablisse- 
ment  d'un  chemin  intercepté  ,  de  construire  un  passage 
à  niveau  à  la  place  d'un  passage  inférieur  prescrit  par 
une  décision  antérieure  ,  est  un  acte  administratif  qui 
ne  renferme  aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  peut ,  dés 
lors  ,  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  —  Cette 
décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  rétendue  des  obligations  de 
la  compagnie  et  sur  l'application  des  dispositions  de 
son  cahier  des  charges. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil  ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  (embranchement  de  Creil  à 
Saint-Quentin),  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état 
annuler  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  26  décembre  18^7,  qui  prescrit  l'établissement 
d'un  passage  à  niveau  au  chemin  de  la  Prairie  (commune 
de  Brenouille) ,  à  la  place  d'un  passage  inférieur  prescrit 
par  une  décision  antérieure  du  28  février  1847  (0.»  faisant 
droit  au  fond,  déclarer  que  la  nouvelle  dépense  du  pas- 
sage à  niveau  ne  sera  pas  a  la  charge  de  la  compagnie  ,  et 
condamner  la  commune  de  Brenouille  aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'en  mettant,  par  la  décision  attaquée,  la 
com  pagnie  du  chemin  de  fer  du  JNord  en  demeure  d'exécuter 
les  travaux  dont  il  s'agit ,  le  ministre  des  travaux  publics 

(1)  La  compagnie  exposait  que  lorsque  la  décision  du  28  février  1847 
avait  été  rapportée  sur  les  plaintes  soulevées  par  l'insuffisance  du  dé- 
bouché du  passage  projeté  ,  les  travaux  prescrits  par  la  dite  décision 
étaient  déjà  en  cours  d'exécution.  Elle  soutenait  que  par  cette  décision 
l'administration  avait  épuisé  le  droit  qui  lui  appartenait  de  faire  ré- 
tablir toutes  les  communications  interceptées  par  le  chemin  de  1er,  et 
qu'il  serait  injuste  de  soumettre  la  compagnie  à  cet  arbitraire  après  que 
l'indemnité  des  terrains  acquis  par  elle  avait  été  réglée  en  vue  des  travaux 
primitivement  ordonnés. 
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n'a  fait  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  qu'un  acte  admi- 
nistratif qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par 
le  conseil  de  préfecture  sur  l'étendue  des  obligations  de  la 
dite  compagnie,  et  sur  l'application  des  dispositions  de 
son  cahier  des  charges ,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Art.  Ier.  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  est  rejetée. 


(  N°  1303.  ) 

[17  août  1848.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  — Reprise  de  possession 
par  l'état. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  et  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Ier.  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  rentre  dans  la  possession 
de  l'état. 

En  conséquence,  les  travaux  de  ce  chemin  seront  con- 
tinués aux  frais  du  trésor  national ,  et  sous  la  direction 
du  ministre  des  travaux  publics. 

La  compagnie  sera  tenue,  à  cet  effet,  de  remettre  au 
ministre  les  plans  et  devis  qu'elle  a  fait  rédiger  pour  l'exé- 
cution des  dils  travaux  ,  et  les  marchés  ou  traités  de  toute 
nature  qu'elle  a  passés  pour  la  fourniture  du  matériel 
fixe  et  mobile  nécessaire  à  l'exploitation. 

L'état  est  substitué  à  la  compagnie  pour  l'exécution  des 
marchés  ou  traités  mentionnés  au  paragraphe  précédent  , 
et  antérieurs  au  présent  décret,  sauf,  pour  les  entrepre-? 
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neurs  et  fournisseurs ,  à  se  soumettre  aux  règles  qui  régis- 
sent les  entreprises  de  travaux  publics. 

Les  plans  et  devis  du  chemin  de  fer  relatifs  à  la  tra- 
versée de  Lyon  seront  soumis  à  l'assemblée  nationale  et 
approuvés  par  elle  avant  le  commencement  de  cette  partie 
des  travaux. 

2.  L'état  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  ter- 
rains acquis  et  payés,  des  travaux  exécutés  et  du  matériel 
fixe  ou  mobile  approvisionné  par  la  compagnie  pour  le 
service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  lui  fera  remise  également ,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  promulgation  du  décret,  de  toutes 
les  valeurs  qui  existent  dans  la  caisse,  rentes,  bons  du 
trésor,  eflets  de  commerce  ou  numéraire,  à  la  charge  par 
l'état  d  acquitter  :  i°  les  sommes  qui  ont  été  versées  par 
quelques  actionnaires  en  sus  des  deux  cent  cinquante  francs 
par  action ,  et  qui  doivent  leur  être  rendues  ;  2°  les  inté- 
rêts dus  aux  actionnaires  au  ier  mars  1848,  sur  les  verse- 
ments qu'ils  ont  opérés,  et  montant  a  deux  million*;  pour 
mémoire,  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  MM.  les 
ingénieurs  et  aux  autres  agents;  restitution  de  la  retenue 
faite  sur  les  appointements  des  employés ,  et  la  suspension 
des  jetons  de  présence,  et  fournitures  diverses  pour  l'ad- 
ministration centrale. 

3.  Moyennant  l'exécution  par  la  compagnie  des  condi- 
tions stipulées  aux  articles  précédents,  il  sera  délivré  aux 
actionnaires ,  pour  chacune  des  quatre  cent  mille  actions 
sur  lesquelles  le  versement  de  deux  cent  cinquante  francs 
aura  été  opéré  ,  une  rente  cinq  pour  cent  de  sept  francs 
soixante  centimes  ,  avec  jouissance  du  22  mars  1848. 

4.  Les  porteurs  d'actions  qui  déclareront,  avant  le 
Ier  septembre  prochain  (1),  leur  intention  de  verser  les 


(1)  Ce  del  à  a  été  prorogé  jusqu'au  i5  septembre  par  un  décret 
date  du  4  au  même  mois. 
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deux  cent  cinquante  francs  formant  le  complément  de  leurs 
engagements  envers  la  compagnie,  recevront  en  échange 
de  leur  litre ,  un  certificat  donnant  droit  à  vingt-cinq  francs 
de  rente  cinq  pour  cent,  jouissance  du  11  mars  1848. 

Les  deux  cent  cinquante  francs  déjà  payés  formeront  un 
dépôt  de  garantie,  qui  décroîtra  au  fur  et  à  mesure  que 
les  nouveaux  versements  seront  effectués. 

Les  deux  cent  cinquante  francs  restant  à  payer  seront 
versés  par  cinquième  ,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  aux 
échéances  ci-après  : 

fr. 

5o  le  5  octobre  1848, 
5o  le  5  janvier  1849  , 
5o  le  5  avril  1849  » 
5o  le  5  juillet  1849 1 
5o  le  5  octobre  1849. 


25o  ensemble. 


A  l'acquittement  de  chacun  de  ces  termes  il  sera  délivré 
au  porteur  du  certificat  un  coupon  de  rente  de  cinq  francs. 

Les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  de  cet  article, 
notamment  à  l'égard  des  porteurs  de  certificats  qui  n'au- 
raient pas  effectué  le  payement  des  termes  à  l'échéance, 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  au 
grand-livre  de  la  dette  puhlique  la  somme  de  rentes  né- 
cessaire pour  les  liquidations  réglées  par  le  présent  décret. 

6.  Un  fonds  d'amortissement  du  centième  du  capital 
nominal  des  rentes  émises  en  vertu  des  articles  précédents 
sera  ajouté  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

7.  Pour  subvenir  aux  dépenses  mises  à  la  charge  de 
l'état  par  l'article  Ier  du  présent  décret,  il  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1848,  cha- 
pitre xui  de  la  ae  section  du  budget,  un  crédit  de  vingt 
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(  N°  1304.  ) 

[18  août  1848.] 

Admission  des  associations  d'ouvriers  à  l'exécution 
des  travaux  publics. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i5  juillet  1848,  sur  les  associations 
d'ouvriers  pour  les  entreprises  de  travaux  publics ,  portant 
qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
la  nature  des  travaux  à  adjuger  ou  à  concéder,  la  forme  et 
les  conditions  des  adjudications  ou  des  concessions  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique; 

Le  conseil  d'état  entendu, 

Arrête  : 

Art.  Ier.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  adjuger  ou  à  concéder  aux  associations 
d'ouvriers,  constituées  dans  les  conditions  ci-après  déter- 
minées ,  sont  : 

Les  terrassements  à  exécuter  à  la  pelle ,  à  la  brouette 
ou  au  tombereau  ; 

Les  extractions  de  rochers  ; 

Les  exploitations  de  carrières  ouvertes  par  l'état; 
Les  percements  de  puits  et  de  galeries; 
Les  dragages  ; 

Les  fournitures  de  matériaux  pour  construction  ou  en- 
tretien de  chaussées  pavées  et  empierrées  ; 

Les  maçonneries  à  pierres  sèches  pour  perrés  et  murs 
de  soutènement; 
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Les  ouvrages  de  maçonnerie,  de  charpente,  de  menui- 
serie, de  serrurerie,  de  couverture,  de  pavage,  etc.,  quand 
il  n'y  aura  pas  de  matériaux  à  fournir  par  l'association 
pour  l'exécution  des  ouvrages. 

Pour  ceux  de  ces  travaux  dont  l'estimation  ne  dépasse 
pas  20  000  francs  ,  l'administration  est  autorisée  à  passer 
avec  les  associations  des  marchés  directs. 

2.  Pour  être  admises  à  soumissionner  les  entreprises 
de  travaux  publics  déterminées  par  l'article  ier,  ou  en 
obtenir  la  concession,  les  associations  doivent  préalable- 
ment justifier  auprès  de  l'administration  , 

De  la  liste  nominative  des  ouvriers,  ou  patrons  et 
ouvriers  associés  en  nombre  suffisant ,  nombre  dont  la  mi- 
nimum sera  fixé  par  le  cahier  des  charges; 

(20)  De  l'acte  contenant  les  conditions  auxquelles  l'asso- 
ciation s'est  formée  ;  lequel  acte  stipulera  notamment ,  con- 
formément au  décret  du  1 5  juillet  1848,  la  création  d'un 
fonds  de  secours  destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  asso- 
ciés malades  ou  qui  seraient  blessés  par  suite  de  l'exécu- 
tion des  travaux  ,  des  veuves  et  enfants  des  associés  morts  : 
il  sera  pourvu  à  ce  fonds  de  secours  par  une  retenue  de 
2  pour  100  au  moins  sur  les  salaires; 

(3°)  De  la  constitution  d'un  conseil  de  famille,  de  trois 
membres  au  moins,  choisis  par  les  associés,  dans  leur 
sein  ou  en  dehors,  lequel  devra  être  renouvelé  aux  épo- 
ques et  dans  les  formes  déterminées  par  l'acte  d'associa- 
tion :  ce  conseil  sera  chargé  de  juger  en  dernier  ressort, 
et  comme  amiable  compositeur,  toutes  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  entre  les  associés,  lorsque  leur  objet  ne 
dépassera  pas  i5o  francs;  de  faire  exécuter  le  règlement 
intérieur  de  l'association,  et  d'infliger  les  peines  qui  y  se- 
ront stipulées,  sans  préjudice  des  droits  attribués  par  les 
règlements  aux  ingénieurs  et  architectes  sur  le  personnel 
des  chantiers  ;  de  fixer  la  part  de  chacun  des  associés  dans 
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les  payements  d'à-compte  ,  et  de  partager  le  solde  de  l'en- 
treprise porportionnellement  aux  sommes  reçues  par  cha- 
cun d'eux  pendant  la  durée  de  sa  participation  aux  tra- 
vaux de  l'association;  de  faire  la  distribution  du  fonds  de 
secours-,  de  régler  la  condition  des  ouvriers  associés  qui 
seraient  exclus  des  chantiers  par  les  ingénieurs  ou  archi- 
tectes ; 

(4°)  De  la  nomination  d'un  ou  deux  syndics  ,  fondés  de 
pouvoirs,  munis  de  certiflcats  de  capacité  et  de  moralité 
au  moment  de  l'élection ,  lesquels  seront  chargés  de  sou- 
missionner les  travaux  ,  de  les  diriger,  de  contracter  pour 
l'association  ,  de  la  représenter  dans  ses  rapports  avec  l'ad- 
ministration pour  la  réception  des  travaux ,  le  règlement 
des  comptes  et  l'acquittement  des  mandats  de  payement. 

Les  pièces  justificatives  exigées  par  le  présent  article 
devront  être  déposées  au  secrétariat  de  la  préfecture  quatre 
jours  au  moins  avant  celui  de  l'adjudication,  et  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  assisté  de  l'ingénieur  en  chef  ou 
de  l'architecte,  examine  les  pièces  produites  ,  et  prononce 
en  séance  publique  sur  l'admission  des  associations. 

3.  Toutes  les  fois  que  des  associations  d'ouvriers  sont 
admises  à  concourir,  un  maximum  de  rabais  est  fixé  parle 
préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  ou  de  l'architecte. 
Ce  maximum  est  inscrit  dans  un  paquet  cacheté  qui  est 
déposé  sur  le  bureau  au  moment  de  l'adjudication  ,  et  qui 
est  ouvert  immédiatement  a  près  le  dépouillement  des  sou- 
missions ,  lorsque  cette  limite  a  été  dépassée  par  un  ou 
plus  eurs  concurrents. 

4.  Les  associations  d'ouvriers  sont  dispensées  de  fournir 
un  cautionnement,  mais  elles  sont  soumises  à  une  retenue 
d'un  dixième  de  garantie  jusqu'à  réception  définitive  des 
travaux,  sauf  à  'l'administration  à  déterminer,  toutes  les 
fois  qu'elle  le  jugera  convenable ,  un  maximum  au  delà  du- 
quel cette  relenue  cessera  d'être  exercée. 

5.  A  égalité  de  rabais  entre  une  soumission  d'entrepre- 
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neur  et  une  soumission  d'association  d'ouvriers,  celle-ci 
sera  préférée. 

A  égalité  de  rabais  n'ayant  pas  atteint  le  maximum 
entre  plusieurs  soumissions  d'associations  d'ouvriers  ,  il  est 
procédé,  séance  tenante ,  à  un  nouveau  concours  entre  elles. 

A  égalité  de  rabais  ayant  atteint  le  maximum  entre  sou- 
missions d'associations  d'ouvriers,  il  est  procédé  à  un 
tirage  au  sort  entre  elles. 

6.  Le  payement  des  ouvrages  exécutés,  déduction  faite 
de  la  retenue  de  garantie,  est  effectué  tous  les  quinze 
jours  aux  associations.  Il  a  lieu  sur  des  états  de  situation 
approximative  des  travaux  et  approvisionnements. 

7.  Les  privilèges  attribués  par  les  lois  et  règlements  aux 
fournisseurs  contre  l'entrepreneur  sont  attribués  aux  four- 
nisseurs contre  l'association  d'ouvriers. 
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(M0  1305.) 

[18  août  1848.] 

Chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre.  — -  Lçyée 
du  séquestre. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil  ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  4  avril  1 8^8 ,  qui  place  sous  le 
séquestre  les  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  de 
Paris  sy^r  le  centre  de  la  France  ; 

Vu  le  rapport  présenté  en  commun  le  3  de  ce  mois  par 
le  citoyen  Sauvage ,  administrateur  du  séquestre  et  les 
citoyens  Didion  et  Bineau,  sous  l'inspection  desquels  cet 
administrateur  exerce  ses  pouvoir»; 
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Considérant  que  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
mise  sous  le  séquestre  des  deux  chemins  de  fer  ci-dessus 
n'existent  plus  ; 

Arrête  : 

Art.  ier.  Le  séquestre  mis  sur  les  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  et  du  Centre  est  levé. 

En  conséquence  les  compagnies  reprendront  l'adminis- 
tration des  dits  chemins. 


(  N°  1306.  ) 

[26  août  1848.] 

Alignements  ;  rues  servant  de  grandes  routes  ;  pouvoirs 
des  préfets.  —(Maillard.) — En  l'absence  d'un  plan 
d'alignement  homologué  par  ordonnance ,  il  appartient 
au  préfet  de  statuer  sur  l'alignement  des  rues  des 
villes  ,  bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes  routes. 

 Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  d'une  maison 

élevée  par  un  particulier  en  saillie  sur  une  route  natio- 
nale ,  dans  la  traverse  d'une  commune,  avant  d'avoir 
obtenu  l'alignement  du  préfet  ;  le  propriétaire  doit  en 
outre  être  condamné  à  l'amende. 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Maillard,  propriétaire  d'un  terrain  longeant 
la  route  nationale  n»  176  dans  le  hameau  du  Parc,  commune  de  Plomb 
(Manche)  avait  élevé  une  construction  à  plus  de  om.6o  au-dessus  du  sol 
et  en  saillie  sur  l'alignement  des  deux  maisons  contiguës ,  avant  d'en 
avoir  demandé  l'autorisation. 

Plus  tard  ,  un  arrêté  du  préfet  lui  ayant  fixé  l'alignement  à  suivre ,  le 
sieur  Maillard  n'avait  tenu  aucun  compte  de  cet  arrêté,  et  avaircontinué 
à  élever  son  bâtiment  qui  se  trouvait  en  saillie  de  im  :o  sur  1  alignement 
fixé  par  le  préfet.  Le  sieur  Maillard  motivait  sa  résistance  sur  ce  qu'il 
bâtissait,  non  sur  le  terrain  de  la  route,  mais  sur  son  propre  terrain  ,  en 
arrière  de  la  limite  séparative  de  la  route  et  de  son  héritage  D'où  il 
concluait,  en  invoquant  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  que  sa  con- 
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struction  n'était  pas  le  long  et  joignant  la  voie  publique  et  ne  rentrait 
pas  dés  lors  dans  l'application  de  l'arrêt  du  27  février  1765. 

Condamné  par  le  conseil  de  préfecture  à  démolir  ses  travaux  et  à 
payer  une  amende,  le  sieur  Maillard  s'est  pourvu  au  conseil  détat. 

Le  ministre,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi,  a  rappelé  que  l'arrêt 
de  1760  prévoyant  le  cas  où  il  n'existerait  pas  pour  une  traverse  de  plans 
généraux  d'alignements,  investit  les  trésoriers  de  France  (aujourd'hui 
les  préfets  )  du  droit  de  donner  dans  ce  cas  des  alignements  partiels  sur 
la  proposition  et  les  rapports  des  ingénieurs,  alignements  aussi  rigoureu- 
sement obligatoires  que  ceux  déduits  d'un  plan  arrêté  par  ordonnance 
royale.  «  Lorsqu'un  propriétaire  riverain  d'une  route,  a  ajouté  le  ministre, 
construit  sans  avoir  demandé  ou  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation, 
il  construit  à  ses  risques  et  périls.  Si  ses  bâtiments  se  trouvent  placés  ou 
sur  l'alignement  ou  même  en  arrière  de  l'alignement ,  il  n'a  pas  commis 
decontraventiou  :  il  n'y  a  pas  même  lieu  à  prononcer  uneamende.  Ainsi,  le 
veut  la  jurisprudence  actuelle  ,  jurisprudence  moins  sévère  que  celle  qui 
a  régné  longtemps  Mais  s'il  construit  en  saillie  sur  l'alignement ,  il  doit 
être  condamné  à  l'amende  et  à  démolir  les  bâtiments  irrégulièrement 
édifiés.  Peu  importe  qu'il  ait  bâti  sur  son  propre  terrain  ou  sur  celui  de 
la  route;  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  contravention,  qu'il  ait  bâti  en  saillie 
sur  l'alignement  qui  lui  a  été  fixé.  Sa  qualité  de  propriétaire  lui  donne 
droit  à  revendiquer  une  indemnité  pour  la  zone  de  terrain  que  l'ali- 
gnement lui  fait  perdre  ;  mais  elle  ne  saurait  le  soustraire  aux  peines 
prononcées  par  l'arrêt  de  1765.  » 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Maillard,  la  dite 
requête  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Manche ,  du  i3  février  1846  ,  qui  a  con- 
damné le  sieur  Maillard  à  démolir  la  partie  de  sa  maison 
en  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  nationale  n°  176 
donné  par  un  arrêté  préfectoral  du  20  juillet  1 845 ,  et  à 
payer  une  amende  de  16  francs  et  les  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  27  février  1765  ; 

Vu  la  loi  des*  7  et  14  octobre  1790  ; 

Vu  la  loi  du  ii  septembre  17905 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du 
27  février  1 765 ,  il  est  interdit  à  tout  propriétaire  ou  autres 
de  construire,  reconstruire  ou  réparer  aucuns  édifices  le 
long  des  routes  sans  avoir  obtenu  les  alignements  ou  per- 
missions ;  que  l'article  6  de  la  loi  du  1 1  septembre  1790  et 
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l'article  i'r  de  la  loi  du  14  octobre  de  la  même  année  don- 
nent aux  autorités  administratives,  compétentes  en  ma- 
tière de  grande  voirie ,  le  droit  de  statuer  sur  l'alignement 
des  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  servent  de 
grandes  routes;  qu'en  l'absence  d'un  plan  d'alignement 
homologué  par  ordonnance  royale,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  de  donner  l'alignement; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'existait 
pas  pour  la  route  nationale  n°  176,  dans  la  traverse  du 
hameau  du  Parc,  de  plan  d'alignement  homologué  par 
ordonnance  royale,  et  qu'avant  d'avoir  obtenu  du  préfet 
l'alignement  nécessaire,  le  sieur  Maillard  a  élevé  le  long 
de  la  dite  route  nationale  des  constructions  formant  saillie 
sur  la  dite  route;  que,  dès  lors,  c'tst  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  ordonné  la  démoli- 
tion de  la  partie  de  la  maison  en  saillie  et  a  condamné  le 
sieur  Maillard  à  une  amende  de  16  francs  et  aux  dépens; 

Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Maillard  est  rejetée. 


(  K  1307.  ) 

[26  août  1848.] 

Entrepreneur;  dépôt  de  matériaux  ;  petite  voirie;  conflit 
négatif.  —  (Blanchon.)—  Un  entrepreneur  est  justiciable 
des  tribunaux  de  simple  police  à  raison  de  dépôts  de 
matériaux  par  lui  effectués  sur  le  sol  de  la  petite  voirie, 
lorsqu'il  nexcipe  d'aucune  disposition  de  son  cahier 
des  charges  qui  autorise  ce  dépôt  (*). 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif^ 


(•)  Voit-  un  anêt  Lacrossc,  du  14  léviier  1842»**  série,  t.  II,  page  îai. 
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Vu  un  procès-verbal  en  date  du  i5  juin  1 847  ^  cons- 
tant que  le  sieur  Blanchon,  maître  maçon  ,  demeurant  à 
Cousance,  canton  de  Beaufort  (Jura),  entrepreneur  de  la 
construction  des  murs  d'enceinte  de  la  place  publique  du 
dit  Cousance  ,  a  entreposé  sur  cette  place  publique  12  mè- 
tres de  pierres  sur  une  largeur  de  im.5o,  et  que,  par  ce 
dépôt ,  il  a  entravé  la  circulation  des  voitures  ; 

Vu  les  articles  471  du  Code  pénal  et  137  et  1 38  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  sieur  B'anchon  a  été  traduit  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Beaufort  (Jura) 
sous  prévention  d'une  contravention  qu'il  aurait  com- 
mise en  déposant  des  matériaux  de  construction  sur  la 
place  publique  de  Cousance,  de  manière  à  entraver  la  cir- 
culation des  voitures  employées  à  Tenlèvement  de  déblais 
amoncelés  sur  cette  place;  que,  devant  la  justice  de  paix, 
le  sieur  Blanchon  a  excipé  de  sa  qualité  d'entrepreneur 
de  la  construction  des  murs  d'enceinte  de  la  dite  place,  et 
de  la  nécessité  pour  lui  de  déposer  sur  cette  place  les 
matériaux  à  employer  dans  cette  construction,  et  que  le 
juge  de  paix  de  Beaufort  s'est  déclaré  incompétent  et  a 
renvoyé  l'affaire  devant  le  conseil  de  préfecture;  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  à  son  tour  déclaré  incom- 
pétent, et  que,  dans  cet  état,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur 
le  conflit  négatif  résultant  des  deux  déclarations  ci-dessus 
énoncées  ; 

Considérant  que  la  place  publique  de  Cousance  n'est 
pas  une  dépendance  de  la  grande  voirie;  que  le  sieur 
Blanchon,  pour  justifier  le  dépôt  de  matériaux  dont  il 
s'agit,  ne  s'est  prévalu  d'aucune  clause  du  cahier  des 
charges  de  son  adjudication;  que ,  d'ailleurs  ,  ce  cahier 
des  charges  ne  contient  aucune  disposition  autorisant  ce 
dépôt;  que,  dès  lors,  il  ne  s'agit  plus  que  d'apprécier  des 
faits  prévus  par  l'article  47 1  »  n°  4>  du  Code  pénal,  et 
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dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  de 
simple  police  par  les  articles  1 3^  et  1 38  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Jura  s'est  déclaré  incompétent  ; 

Art.  ier.  Est  considéré  comme  non  avenu  le  jugement 
rendu,  le  6  juillet  1847  »  Par  ^e  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Beaufort,  département  du  Jura. 

2.  Le  procès-verbal  du  i5  juin  1847  et  ^es  parties  sont 
renvoyés  devant  le  dit  tribunal. 


(  N°  1308.  ) 

[3i  janvier  1849.  ] 

Composition  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  sections  de  ce  conseil,  du  ier  février  1849  au 
Ier  février  i85o. 

Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  3i  janvier 
1849  a  réglé  ainsi  qu'il  suit  la  composition  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  sections  de  ce  conseil 
depuis  le  ier  février  1849  jusqu'au  ier  février  i85o. 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

M.  Cavenne,  inspecteur  général,  vice-président, 
MM.  les  inspecteurs  généraux  ,  membres  permanents. 

Du  Ier  février  1849  au  ier  août  suivant. 

MM.  Poirée,  Le  Masson,  Frissard ,  Avril,  Drappier, 
Robin,  Gayant,  Didion  et  Mary,  inspecteurs  division- 
naires. 

Du  ier  août  1849  au  ier  février  i85o. 
MM.  Vigoureux  ,  de  Silguy ,  Mallet,  Robinot,  Viollet, 
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Cailloux,  Schwilgué  et  Guichard,  inspecteurs  division- 
naires, 

SECTIONS  DU   CONSEIL  GENERAL. 

Du  1er  février  1849  au  Ier  février  i85o. 
Section  des  routes  :  MM.  Minard,  inspecteur  général, 
vice-président;  de  Villiers  du  Terrage  et  Vallée  ,  inspec- 
teurs généraux;  deSilguy,  Mallet,  Le  Masson,  Robinot, 
Viollet ,  Avril ,  Drappier  et  Robin,  inspecteurs  division- 
naires. 

Section  de  la  navigation  :  MM-  Brière  de  Mondétour, 
inspecteur  général,  vice- président;  Cavenne  et  Defon- 
taine ,  inspecteurs  généraux  ;  Poirée ,  Vigoureux ,  Frissard, 
Cailloux ,  Schwilgué  ,  Gayant ,  Diclion ,  Mary  et  Guichard, 
inspecteurs  divisionnaires. 
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(N°  1309.) 

[i5  décembre  1848.] 

Secours  à  accorder  aux  ouvriers  des  travaux  publics 
en  cas  d'accidents. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  depuis  l'avènement  de  la  république, 
l'administration  s'est  vivement  préoccupée  des  moyens 
d'assurer  aux  ouvriers  employés  dans  le  service  des  travaux 
publics,  et,  le  cas  échéant,  à  leurs  familles,  les  secours 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin  par  suite  d'accidents  sur- 
venus ou  de  maladies  contractées  dans  les  travaux.  Ce  n'est 
pas  que  jusqu'alors  les  ouvriers  blessés  ou  malades  eussent 
été  abandonnés  à  leurs  propres  ressources  ;  assez  habituel- 
lement, au  contraire,  ils  recevaient  des  secours  soit  de 
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l'état ,  soit  des  entrepreneurs  au  compte  desquels  ils  étaient 

employés;  il  en  était  de  même  des  veuves  ou  des  familles 
des  ouvriers  qui  avaient  trouvé  la  mort  dans  les  travaux-, 
mais  aucune  prescription  réglementaire  n'avait  encore  ré- 
gularisé, en  les  coordonnant  et  en  les  rendant  obligatoires, 
des  mesures  qui  intéressaient  trop  l'humanité  et  la  justice 
de  l'état  pour  ne  pas  être  rendues,  autant  que  possible  , 
communes  à  toutes  les  entreprises  de  travaux  publics.  Il 
existait  donc  à  cet  égard  une  lacune  regrettable  :  j'ai  juge 
que  le  temps  était  venu  de  la  combler. 

L'assemblée  nationale  ,  toujours  pleine  de  sollicitude 
pour  le  sort  des  travailleurs,  est  déjà  entrée  dans  cette 
voie.  Le  décret  du  i5  juillet  dernier,  en  autorisant  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  adjuger  ou  à  concéder  des  tra- 
vaux aux  associations  d'ouvriers,  a  ordonné  la  formation 
dans  chaque  association,  au  moyen  dune  retenue  de  a 
pour  .00  au  moins  sur  les  salaires,  d'un  fonds  de  secours 
destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  associés  malades  ou 
blessés  ,  des  veuves  et  enfants  des  associés  morts.  Le  règle- 
ment d'administration  publique,  rendu  le  ,8  août  suivant 
pour  l'exécution  du  décret,  confie  au  conseil  de  famille 
qui  devra  être  institué  dans  chaque  association  le  soin  de 
faire  la  distribution  de  ce  fonds  de  secours. 

Ces  dispositions  nouvelles  devaient  servir  de  guide  a 
l'administration.  La  loi  avait  pourvu  aux  besoins  des  ou- 
vriers réunis  en  association  ;  il  restait  deux  catégories  d'ou- 
vriers de  travaux  publics  qui  devaient  appeler  un  égal 
intérêt  :  les  ouvriers  travaillant  en  régie  au  compte  direct 
de  l'état  et  les  ouvriers  des  entrepreneurs. 

Ainsi  posée,  la  question  a  fait  l'objet  d'un  examen  ap- 
profondi ;  un  projet  de  réglementa  été  étudié  avec  le  plus 
grand  soin  ,  et ,  après  avoir  pris  sur  ce  projet  L'avis  du  con- 
se,l  général  des  ponts  et  chaussées,  je  v.ens  d  arrêter  le 
règlement  que  je  vous  transmets  avec  la  présente  circu- 
laire. 
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La  plupart  des  dispositions  de  ce  règlement  s'expliquent 
suffisamment  d'elles-mêmes;  toutefois,  il  en  est  sur  les- 
quelles je  crois  convenable  d'entrer  dans  quelques  déve- 
loppements. 

L'article  ier  laisse  aux  ingénieurs  ou  aux  architectes  une 
grande  latitude  pour  la  détermination  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu  d'établir  des  ambu- 
lances. Il  eût  été  impossible  de  tracer  à  cet  égard  aucune 
règle  fixe  :  l'importance  des  travaux  ,  la  nature  des  dan- 
gers qu'ils  présentent,  la  situation  des  ateliers  par  rapport 
aux  centres  de  population  sont  autant  d'éléments  d'appré- 
ciation d'après  lesquels  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
direction  des  travaux  devront  se  guider  pour  adresser  à 
l'administration  les  demandes  d'autorisation  nécessaires. 

Les  ambulances  seront  babi  tuellement  installées  dans  les 
constructions  provisoires  établies  près  des  chantiers  pour 
servir  de  bureaux  ou  de  magasins  ;  s'il  ne  pouvait  en  être 
ainsi ,  MM.  les  ingénieurs  ou  architectes  seraient  autorisés 
à  construire  des  baraques  spéciales  pour  ce  service. 

Quant  au  matériel  dont  les  ambulances  devront  être 
pourvues,  il  se  composera  principalement  d'une  .boîte  à 
secours,  et  d'un  brancard  avec  rideaux  et  matelas  pour  le 
transport  des  blessés. 

Dans  les  ports  de  mer,  on  aura  soin  de  se  pourvoir  de 
bouées  de  sauvetage  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas 
déjà. 

Les  dépenses  relatives  à  l'achat  de  ce  matériel  et  à  l'éta- 
blissement des  baraques  devront  être  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  de  l'administration  centrale. 

Aux  termes  de  l'article  2,  des  médecins  ou  chirurgiens 
pris  dans  les  localités  voisines  seront  chargés  du  service 
des  ambulances. 

Il  n'échappera  à  personne  que  l'assistance  de  ces  hommes 
de  l'art  ne  devra  pas  être  restreinte  au  cas  où  des  ambu- 
lances auront  été  organisées  sur  les  chantiers.  Souvent  il 
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arrivera  que  des  ateliers,  assez  importants  pour  justifier 
l'établissement  d'un  service  médical,  ne  devront  pas  rece- 
voir d'ambulances  à  cause  de  leur  proximité  d'un  centre  de 
population  possédant  un  hospice.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  le  médecin  ou  chirurgien  aura  pour  principale 
obligation  de  se  rendre  sur  les  travaux  au  premier  appel, 
afind'opérer  le  pansement  des  blessés,  et  de  veiller,  s'il  y 
a  lieu,  à  leur  transport ,  soit  à  l'hôpital,  soit  à  domicile. 
Du  reste  ,  l'intervention  du  médecin  ne  devra  pas  se  borner 
à  ces  soins  :  conformément  à  l'article  3,  il  donnera,  jus- 
qu'à leur  entier  rétablissement,  ses  secours  aux  ouvriers 
qui  auront  été  transportés  chez  eux  ;  il  se  mettra,  de  plus, 
à  la  disposition  des  ingénieurs  pour  leur  indiquer  les  pré- 
cautions à  prendre  afin  de  conserver  la  santé  des  hommes 
employés  aux  épuisements,  aux  travaux  de  marée,  à  l'ex- 
traction des  vases,  à  des  ouvrages  quelconques  dans  des 
contrées  insalubres.  Des  ateliers  placés  dans  des  conditions 
sanitaires  tout  à  fait  défavorables  ont  pu  quelquefois, 
grâce  à  des  précautions  hygiéniques  bien  entendues ,  échap- 
per aux  influences  pernicieuses  au  milieu  desquelles  ils 
devaient  fonctionner.  Je  ne  puis  trop  recommander  de  ne 
jamais  perdre  ces  exemples  de  vue  quand  les -travaux  à 
exécuter  se  trouvent  dans  de  semblables  conditions. 

S'il  est  nécessaire  d'apporter  à  l'exécution  de  ces  diverses 
mesures  une  attention  constante,  il  convient  aussi  d'un 
autre  côté  d'éviter  les  abus.  Ainsi,  il  ne  suffira  pas  que  les 
maladies  aient  été  contractées  sur  les  chantiers  pour  donner 
lieu  à  l'application  des  secours  médicaux  ,  il  faudra  encore 
qu'il  soit  établi  qu'elles  ont  été  réellement  occasionnées 
par  les  travaux.  11  y  aura  donc  à  faire  constater  que  ces 
maladies  ne  proviennent  pas  de  causes  antérieures  à  l'ad- 
mission des  ouvriers.  Il  ne  sera  pas  moins  opportun  de 
recommander  aux  médecins  de  se  renfermer  dans  les  limites 
d'une  stricte  économie  pour  les  médicaments  qu'ils  remet- 
tront à  domicile.  A  cet  égard,  ils  devront  se  concerter  avec 
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les  ingénieurs  et  tenir  compte  des  observations  fondées 
des  entrepreneurs. 

Les  honoraires  du  médecin  ou  chirurgien  devront ,  en 
général  ,  faire  l'objet  d'abonnements.  Le  montant  en  sera 
réglé  par  l'administration,  sur  les  propositions  des  ingé- 
nieurs, et  suivant  l'importance  présumée  des  services  qu'il 
s'agira  de  rétribuer. 

L'article  9  fait  connaître  par  qui  ces  honoraires,  de 
même  que  tous  les  autres  frais  de  secours,  seront  sup- 
portés suivant  les  cas. 

L'une  des  dispositions  de  cet  article  est  essentiellement 
transitoire  :  c'est  celle  qui  se  rapporte  aux  entreprises  déjà 
adjugées.  Je  dois  ,  à  ce  sujet ,  signaler  une  observation  im- 
portante. Il  existe  dans  une  partie  des  travaux  actuellement 
en  cours  d'exécution  des  conventions  entre  les  ouvriers  et 
les  entrepreneurs,  par  suite  desquelles  ces  derniers  sont 
tenus,  en  cas  d'accidents,  à  des  distributions  de  secours. 
La  disposition  transitoire  énoncée  dans  l'article  9  ne  saurait 
avoir  pour  objet  de  délier  les  entrepreneurs  de  leurs  enga- 
gements. Il  y  aura  donc  lieu  de  tenir  la  main  à  ce  que,  le 
cas  échéant,  ils  s'acquittent  des  obligations  que  leur  impo- 
sent des  conventions  particulières.  Dans  les  entreprises  où 
de  telles  conventions  existent,  l'administration,  tout  en 
assurant  l'exécution  complète  des  mesures  prescrites,  devra 
ne  prendre  à  sa  charge  que  la  portion  des  frais  qui  serait 
en  excédant  du  contingent  obligé  des  entrepreneurs.  S'il  se 
présentait  des  difficultés  sur  ce  poifÎF,  vous  voudriez  bien  , 
monsieur  le  préfet ,  en  informer  l'administration ,  qui  s'em- 
presserait de  vous  adresser  les  instructions  nécessaires. 

Les  dispositions  qui  font  l'objet  des  huit  premiers  ar- 
ticles de  l'arrêté  ne  peuvent  être  imposées  aux  associations 
d'ouvriers,  dont  les  obligations,  à  cet  égard,  sont  déflnies 
dans  l'article  2  du  règlement  du  18  août  dernier,  rendu  en 
exécution  du  décret  du  i5  juillet  précédent.  Néanmoins  je 
vous  engage,  monsieur  le  préfet,  à  faire  connaître  ces 
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dispositions  aux  syndics  et  à  user  de  votre  influence,  ainsi 
que  MM.  les  ingénieurs  et  architectes,  pour  que,  à  l'imi- 
tation de  ce  qui  se  fera  dans  les  travaux  par  voie  d'entre- 
prise ou  par  voie  de  régie,  ils  organisent  des  ambulances 
et  un  service  médical  lorsque  les  circonstances  le  récla- 
meront. Il  est  à  désirer,  en  outre,  qu'ils  se  rapprochent 
aulant  que  faire  se  pourra  des  termes  de  l'arrêté,  en  ce 
qui  concerne  les  distributions  de  secours  en  argent. 

L'intention  de  l'administration  est  de  faire  jouir,  autant 
que  possible,  d'avantages  égaux  les  ouvriers  des  travaux 
publics ,  qu'ils  soient  employés  en  régie  au  compte  direct 
de  l'état,  qu'ils  travaillent  sous  les  ordres  d'un  entrepre- 
neur, ou  qu'enfin  ils  fassent  partie  d'une  association.  Il 
pourra  donc  y  avoir  lieu  de  faire  application  à  ces  derniers 
ouvriers  ou  à  leurs  familles  des  dispositions  de  l'article  7, 
relatif  à  des  augmentations  de  secours  ,  lorsqu'il  sera  bien 
constaté  d'ailleurs  que  les  associations  auront  fait  pour  eux 
tout  ce  à  quoi  elles  devront  être  légitimement  tenues. 
Vous  pourrez  également ,  monsieur  le  préfet,  si  des  cir- 
constances malheureuses  ont  rendu  insuffisant  le  produit 
de  la  retenue  faite  pour  l'établissement  du  fonds  de  se- 
cours, proposer  à  l'administration  centrale,  en  exécution 
de  l'article  10,  d'accorder  sur  les  fonds  des  travaux  des 
subventions  spéciales  aux  associations  elles-mêmes.  Un 
règlement  particulier  sera  arrêté,  aux  termes  du  même 
article  10,  pour  déterminer  les  conditions  de  ce  concours 
de  l'état  ;  il  vous  sera^uiressé  prochainement. 

Je  vous  recommande  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  dis- 
position de  l'ar  ticle  11  soit  exactement  observée  dans  votre 
département.  11  importe  que,  lorsqu'un  accident  aura  oc- 
casionné la  mort  d'un  ouvrier,  ce  fait  soit  immédiatement 
constaté.  11  devra  faire  l'objet  d'une  instruction  judiciaire 
au  cas  où  vous  reconnaîtriez  ,  d'après  le  procès-verbal  qui 
vous  sera  remis,  que  la  mort  de  l'ouvrier  a  été  causée 
par  la  négligence  de  l'entrepreneur. 


DECEMBRE    1 84^.  535 

Il  importe  également  que  les  accidents  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puissent  être  ,  soient  résumés  à  la  fin  de  chaque 
année  dans  un  tableau  générai ,  avec  l'indication  des  causes 
qui  les  auront  occasionnés.  L'étude  de  ces  renseignements 
offrira  un  grand  intérêt  et  mettra  souvent  l'administration  à 
même  de  découvrir  dans  l'organisation  des  travaux  certains 
vices  qu'elle  s'empressera  de  faire  disparaître. 

La  décision  que  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connais- 
sance,  monsieur  le  préfet,  donnera,  je  l'espère,  pleine 
satisfaction  à  de  nombreux  besoins.  Je  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  soit  accueillie  avec  gralilude  par  tous  ceux  qui  cher- 
chent leurs  moyens  d'existence  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  Celte  décision  entre  tout  à  fait  dans  l'esprit 
des  divers  décrets  par  lesquels  l'assemblée  nationale  a 
témoigné  sa  sollicitude  pour  le  bien-être  de  la  population 
ouvrière;  elle  contribuera  dans  une  certaine  limite,  j'en 
ai  la  confiance,  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  importante 
que  l'assemblée  s'est  proposée  dans  ces  décrets,  l'amélio- 
ration progressive  du  sort  du  peuple. 

Je  vous'prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliation 
à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
VIVIEN. 

ARRÊTÉ. 
Le  ministre  des  travaux  publics  , 

Voulant  assurer  aux  ouvriers  employés  dans  le  service 
des  travaux  publics ,  et ,  le  cas  échéant,  à  leurs  familles  , 
les  secours  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  par  suite  d'ac- 
cidents survenus  ou  de  maladies  contractées  dans  les  tra- 
vaux ; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  i5  juillet  1848  ,  aux  termes 
duquel  il  doit  être  créé  dans  chaque  association  ,  au  moyen 
d'une  retenue  de  1  pour  100  au  moins  sur  les  salaires  ,  un 
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fonds  de  secours  destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  asso- 
ciés malades  ou  blessés,  des  veuves  et  enfants  des  associés 
morts  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , 
en  date  des  i3  juillet  et  23  octobre  1848,  relatifs  aux  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  des  secours  aux  ouvriers  em- 
ployés parles  entrepreneurs; 

Considérant  que  les  soins  et  les  secours  à  donner  aux 
ouvriers  en  cas  de  maladie  ou  d'accidents  éprouvés  pen- 
dant les  travaux  constituent  une  charge  réelle  des  entre- 
prises ,  une  dette  imposée  par  les  règles  du  droit  aussi  bien 
que  par  la  loi  de  l'humanité  ; 

Qu'en  vertu  de  ce  principe,  rassemblée  nationale,  par 
le  décret  du  1 5  juillet ,  a  imposé  aux  associations  d'ouvriers 
l'obligation  d'opérer,  sur  le  montant  des  salaires,  une  re- 
tenue destinée  à  subvenir  à  cette  dépense; 

Que  Tétat  doit ,  de  son  côté ,  établir  la  même  retenue  sur 
les  sommes  attribuées  aux  entrepreneurs  pour  main-d'œu- 
vre ,  et  supporter  lui-même  la  dépense  lorsque  les  travaux 
sont  exécutés  en  régie; 

Qu'en  cas  d'insuffisance  des  retenues,  il  doit  également 
y  pourvoir  ; 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  Ier.  Des  ambulances  seront  établies,  sur  la  propo- 
sition des  ingénieurs  ou  des  architectes  ,  et  avec  l'autori- 
sation du  ministre,  sur  les  ateliers  de  travaux  publics  non 
adjugés  à  des  associations  d'ouvriers  qui,  par  leur  impor- 
tance ,  leur  situation  et  la  nature  des  travaux,  rendront 
cette  mesure  nécessaire. 

2.  Le  service  de  ces  ambulances  sera  fait  par  des  mé- 
decins ou  chirurgiens  pris  autant  que  possible  dans  la  loca- 
lité la  plus  voisine. 

3.  Les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies 
occasionnées  par  les  travaux,  après  avoir  reçu  sur  place 
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les  premiers  secours  de  l'art,  seront  soignés  gratuitement 
à  l'hôpital  ou  à  domicile. 

4-  Pendant  la  durée  de  l'interruption  obligée  du  tra- 
vail, qui  devra  être  constatée  par  un  certificat  du  méde- 
cin, ils  recevront  la  moitié  du  salaire  qu'ils  auraient  pu 
gagner  s'ils  avaient  continué  à  travailler. 

5.  Lorsque,  par  suite  de  blessures,  ils  seront  devenus 
impropres  au  travail  de  leur  profession,  on  leur  allouera 
la  moitié  de  leur  salaire  pendant  une  année  à  partir  du 
jour  de  l'accident. 

6.  Lorsqu'un  ouvrier  marié,  ou  ayant  des  charges  de 
famille,  aura  été  tué  sur  les  travaux,  ou  aura  succombé 
à  la  suite  soit  de  blessures,  soit  d'une  maladie  occasionnée 
par  les  travaux,  sa  veuve  ou  sa  famille  aura  droit  à  une 
indemnité  de  3oo  francs. 

7.  Les  secours  mentionnés  aux  deux  articles  précédents 
pourront  être  augmentés  par  des  décisions  spéciales  du 
ministre  des  travaux  publics ,  selon  la  position  et  les  be- 
soins des  victimes  ou  de  leur  famille. 

8.  Les  ouvriers  qui  seront  blessés  étant  dans  un  état 
d'ivresse  ne  pourront  recevoir  que  des  secours  médicaux. 

9.  Pour  assurer  le  service  médical  et  le  payement  des 
secours,  il  sera  opéré  à  l'avenir,  une  retenue  de  i  pour  100 
sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  des  travaux  adjugés  à  des 
entrepreneurs. 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  de  cette  retenue,  il  y 
sera  pourvu  par  une  allocation  dont  le  montant,  réglé  par 
le  ministre  des  travaux  publics  ,  sera  prélevé  sur  le  fonds 
des  travaux. 

Si  ce  produit  excède  au  contraire  Jes  besoins  constatés 
jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise,  l'excédant  sera  restitué  à 
l'entrepreneur. 

Lorsque  les  travaux  seront  exécutés  par  voie  de  régie 
au  compte  de  l'administration  ,  les  dépenses  du  service 
médical  et  les  secours  seront  à  la  charge  de  l'état. 
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A  l'égard  des  travaux  adjugés  avant  le  présent  arrêté,  et 
pour  lesquels  les  entrepreneurs  n'auraient  pas  été  en  con- 
séquence soumis  à  la  clause  de  laretenue  de  2  pour  100, 
les  frais  du  service  médical  et  les  secours  seront  à  la  charge 
de  l'état. 

10.  Il  sera  fait  application  aux  associations  d'ouvriers 
de  la  mesure  énoncée  au  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 9.  En  conséquence,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de 
la  retenue  de  2  pour  100  faite  sur  la  main-d'œuvre,  il  y 
sera  suppléé  au  moyen  d'une  allocation  accordée  parle 
ministre  des  travaux  publics  sur  le  fonds  des  travaux. 

Un  règlement  spécial  déterminera  les  conditions  du  con- 
cours lié  Tétât  et  les  formalités  à  remplir  par  les  associa- 
tions qui  auront  à  faire  constater  l'insuffisance  de  leurs 
fonds  de  secours. 

11.  Lorsqu'un  accident  aura  occasionné  la  mort  d'un 
ouvrier,  un  procès-verbal  en  sera  immédiatement  dressé 
par  les  agents  de  l'administration.  Ce  procès-verbal  fera 
connaître  la  cause  et  les  circonstances  de  l'accident. 

12.  Chaque  année,  les  ingénieurs  et  architectes  adres- 
seront h  Tadminislralion  un  relevé  des  accidents  de  toute 
nature  qui  seront  arrivés  dans  les  travaux  soit  en  régie, 
soit  adjugés  à  des  entrepreneurs  ou  a  des  associations.  Ce 
relevé  devra  faire  connaître  les  causes  auxquelles  les  acci- 
dents pourront  être  attribués. 

Le  minisire  des  travaux  publics^ 
VIVIEN. 


DÉCEMBRE  l848. 


539 


(N°  1310.) 

[  17  décembre  1848.] 

Appareils  à  vapeur.  —  Chaudières  a  foyer  et  conduits 
de  flamme  intérieurs. 

CIRCULAIRE    AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet,  la  table  n°  t,  annexée  à  l'ordon- 
nance du  22  mai  1843,  relative  aux  appareils  à  vapeur 
fonctionnant  sur  terre,  a  indiqué  les  épaisseurs  que  doi- 
vent avoir  les  parois  des  chaudières  cylindriques  con- 
struites en  tôle  ou  en  cuivre  laminé,  eu  éçard  au  diamètre 
de  ces  chaudières  et  à  la  tension  de  la  vapeur. 

Cette  table, calculéed'aprèsla formulee=  i  ,$d{n — i)-f-3, 
énoncée  dans  l'instruction  du  23  juillet  i8{3,  ne  s'ap- 
plique, de  même  que  cette  formule,  qu'aux  chaudières 
ou  tuyaux  qui  sont  pressés  par  la  vapeur  de  dedans  au 
dehors. 

Q Liant  aux  conduits  qui  servent ,  soit  de  foyer,  soit  à  la 
circulation  de  la  flamme,  l'article  18,  paragraphe  3  ,  de 
la  dite  ordonnance  porte  que  l'on  emploiera  pour  leur 
construction  une  tôle  d'une  plus  grande  épaisseur;  qu'ils 
seront  en  outre  ,  suivant  les  cas,  munis  d'armatures. 

Ces  conduits,  en  elfet,  se  trouvant  pressés  par  la  va^ 
peur  de  dehors  en  dedans,  ont  leurs  fibres  comprimées  au 
lieu  d'être  tendues;  ils  peuvent ,  lorsque  le  diamètre  est 
un  peu  grand,  se  déformer  et  plier  sous  une  pression 
même  peu  considérable,  et  une  déformation  assez  légère 
suffît  pour  en  déterminer  l'écrasement  et  la  rupture. 

Quelquefois,  pour  les  renforcer,  on  les  a  reliés  aux  cy- 
lindres-enveloppes par  des  tirants;  mais  l'expérience  a 
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montré  qu'en  diverses  circonstances  les  tirants  ont  percé 
la  tôle  qu'ils  étaient  destinés  à  consolider.  Le  meilleur 
mode  d'armature  à  essayer  serait  l'emploi  d'anneaux  en 
fer  forgé  ,  concentriques  au  tuyau  que  l'on  veut  renforcer. 

Un  moyen  plift  sûr  est  d'augmenter  convenablement 
l'épaisseur  de  la  tôle  ,  et  de  rapprocher  les  unes  des  autres 
les  lignes  de  rivets  qui  joignent  deux  feuilles  contiguës. 

D'après  l'examen  qui  a  été  fait  par  la  commission  cen- 
trale des  machines  à  vapeur,  au  sujet  d'une  nouvelle  ex- 
plosion de  chaudière  à  foyer  et  conduits  de  flamme  inté- 
rieurs, on  a  reconnu  qu'il  est  nécessaire,  pour  remplir  le 
but  de  l'article  18  précité  de  l'ordonnance  de  i843, 
d'exiger  que  la  tôle  des  tuyaux  qui  sont  pressés  extérieu- 
rement par  la  vapeur  ait  une  épaisseur  au  moins  égale  à 
une  fois  et  demie  celle  qui  résulte  de  la  table  et  de  la  for- 
mule rappelées  plus  haut. 

Il  faut  aussi  avoir  soin  de  renouveler,  au  moins  une 
fois  chaque  année,  l'épreuve  de  ces  sortes  de  chaudières, 
en  procédant  comme  l'indique  l'article  63  de  la  dite  ordon- 
nance, et  ainsi  que  cela  se  pratique  déjà  pour  les  chau- 
dières en  fonte  et  pour  toutes  les  chaudières  placées  à  bord 
des  bateaux  à  vapeur. 

Il  y  a  lieu  d'excepter  de  ces  dispositions  les  chaudières 
tubulaires  clans  lesquelles  les  conduits  de  la  flamme  ont  un 
diamètre  inférieur  à  un  décimètre. 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  préfet,  à  tenir  la  main  à 
l'exéculion  de  la  présente  circulaire,  dont  je  transmets 
des  ampliations  à  MM.  les  ingénieurs  chargés  de  la  sur- 
veillance des  appareils  à  vapeur. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
VIVIEN. 


JANVIER  l849. 

WVmiUWM  W»  VVtUWM  WVVV\WVV\AWV\\\\VVWV\V\W  V\  A  WVWVWWWM  WM  VM(V\AVM 


(  N°  1311.  ) 

PERSONNEL. 

Décisions  diverses.  —  Décès. 

1°  DÉCISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

3i  décembre  1848. — M.  Ma  char  t ,  ingénieur  en  chei 
des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  des  travaux 
du  canal  de  la  Sauldre  ,  sera  chargé  du  service  spécial  des 
irrigations,  dessèchements  et  usines  dans  le  département 
du  Cher,  et  en  outre,  des  études  et  travaux  d'assainis- 
sement et  d'irrigation  dans  les  parties  de  la  Sologne  com- 
prises dans  les  départements  de  Loir-et-Cher  et  du 
Loiret. 

Le  service  des  usines  demeurera  toutefois,  même 
pour  ces  parties  de  la  Sologne  ,  dans  les  attributions 
des  ingénieurs  en  chef  des  départements  de  Loir-et-Cher 
et  du  Loiret  chargés  du  service  spécial  des  irrigations  et 
des  dessèchements  dans  tout  le  reste  du  territoire  de  leurs 
départements  respectifs. 

M.  Machart  aura  sous  ses  ordres  : 

Dans  le  département  du  Cher,  M.  Maréchal,  ingé- 
nieur ordinaire  de  deuxième  classe; 

Dans  le  département  de  Loir-et-Cher  et  du  Loiret , 
MM.  Mondelet  et  Delacroix,  ingénieurs  ordinaires  attachés 
en  outre  au  service  hydraulique  de  ces  deux  départements, 
sous  les  ordres  de  MM.  Rabourdin  et  Lebreton. 

§  janvier  1849. —M.  Vaudrey,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  troisième  classe,  sera  attaché  au 
service  du  département  de  Seine-et-Oise ,  en  remplace- 
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ment  de  M.  Bougarel ,  attaché  au  service  spécial  des  irri- 
gations. 

8  janvier  18^9.  — M.  Mangeot,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  remis  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  à  la  disposition  du  département  des 
travaux  publics,  sera  phicé  en  disponibilité. 

12  janvier  1819.  —  M.  Pugnet ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  atta- 
ché au  service  ordinaire  de  la  Corse,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Bourges  (Cher),  en  remplace- 
ment de  M.  Vauthier,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  — M.  Martin,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  troisième  classe,  sera  attaché  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Haute-Vienne,  à  la  rési- 
dence de  Limoges,  en  remplacement  de  M.  Michelier,  ap- 
pelé à  une  autre  destination. 

Idem. — M.  Sevène,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  appelé  au  service  spécial  des  irrigations,  des- 
sèchements et  usines  ,  dans  le  département  du  Morbihan  , 
conservera  en  outre  dans  ses  attributions  la  partie  du  canal 
de  Nantes  à  Brest  dont  il  est  actuellement  chargé. 

Idem. — M.  de  la  Frémoire,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Cambrai ,  sera 
chargé  de  l'arrondissement  de  Lille,  en  remplacement  de 
M.  Kolb,  appelé  à  d'autres  fondions. 

i5  janvier  1849.  —  ^*  ^Poi rel ,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuellement  en 
disponibilité  ,  est  chargé  de  visiter  tous  les  grands  ports 
de  commerce  de  France,  et  d'examiner,  d'après  l'expé- 
rience qu'il  a  acquise  au  port  d'Alger,  les  perfectionne- 
ments qui  pourraient  cire  apportés  dans  les  travaux  de 
construction  et  d'entretien. 

M.  Poirel  rendra  compte  à  la  fin  de  chaque  mois  de  l'a- 
vancement de  sa  mission. 
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ig  janvier  1849.  —  ^*  Boulard,  ingénieur  ordinaire, 
chargé,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Bmeau, 
du  service  de  surveillance  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  du  Nord  et  de  l'embranchement  de  Creil  à  Saint- 
Quentin  ,  réunira  à  ses  attributions  la  surveillance  de  l'ex- 
ploitation des  embranchements  de  Dunkerque  et  de 
Calais,  et  le  contrôle  des  travaux  de  construction  de  l'em- 
branchement de  Creil  à  Saint-Quentin,  actuellement 
confiés  à  M.  Bollaert. 

MM.  les  ingénieurs  ordinaires  Bollaert  et  Deschamps 
conserveront  temporairement,  sous  les  ordres  de  M.  Bi- 
neau,  le  contrôle  des  travaux  de  construction  des  embran- 
chements de  Calais  et  de  Dunkerque. 

3o  janvier  1849. — ^*  Hauguet,  ingénieur  ordinaire 
de  troisième  classe,  sera  attaché  au  service  du  dépar- 
tement et  de  la  navigation  de  la  Somme,  à  la  résidence 
d'Amiens. 

5  février  1849.  —  M.  de  Hennezel,  ingénieur  en  chef 
des  mines,  sera  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  du  département  de  la  Sarlhe ,  du  service  spécial 
des  irrigations,  dessèchements  et  usines  dans  ce  dépar- 
tement. 

11  février  1849. — Chabas,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Semur  (Côte-d'Or),  sera 
chargé  de  l'arrondissement  de  Moulins  (Allier),  en  rem- 
placement de  M.  Meray,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  Pelôux  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  troisième  classe,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Montaigu  (Vendée),  sera 
chargé  de  l'arrondissement  de  Valence  (  Drôme ),  en  rem- 
placement de  M.  Sans,  appelé  au  service  des  irrigations. 

Idem.  —  Le  service  de  la  navigation  du  Cher,  depuis 
l'entrée  en  rivière  du  canal  de  Berry  à  Noyers ,  sera  distrait 
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du  service  du  canal  et  placé  dans  les  attributions  de  l'in- 
génieur en  chef  du  département  d'Indre-et-Loire. 

15  février  1849.  — ^  Bertin,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  attaché  au  service  des  irrigations  ,  des- 
sèchements et  usines  dans  le  département  de  la  Gorrèze, 
restera  en  outre  chargé  de  la  direction  des  travaux  d'U- 
zerche  (route  nationale  n°  20). 

16  février  1849.  —  Les  services  réunis  de  la  2e  section 
de  la  navigation  de  la  Loire  et  du  canal  latéral  qui  for- 
ment actuellement  cinq  arrondissements  d'ingénieurs  ordi- 
naires seront  répartis  en  trois  arrondissements  seulement. 

Le  premier  arrondissement  sera  confié  à  M.  Sirodot, 
ingénieur  ordinaire  en  résidence  à  Digoin. 

Le  deuxième  arrondissement  sera  confié  à  M.  Ver- 
devoye ,  ingénieur  ordinaire  en  résidence  à  Nevers. 

Le  troisième  arrondissement  sera  confié  à  M.  Ducros, 
ingénieur  ordinaire  en  résidence  à  Saint-Satur. 

M.  Ducros  conservera  en  outre  l'arrondissement  dont 
il  est  chargé  dans  le  service  ordinaire  du  département 
du  Cher. 

Idem. — M.  Coiquaud,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe,  chargé  des  services  du 
port  de  Redon,  de  la  navigation  de  la  Vilaine  et  du  canal 
dllle-et-Rance,  est  mis  en  disponibilité. 

M.  Sganzin,  ingénieur  en  chefdedeuxièmeclasse,  actuel- 
lement en  disponibilité  ,  sera  chargé,  sous  la  direction  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  directeur  Féburier,  du  service  du 
port  de  Redon,  de  la  navigation  de  la  Vilaine  et  du  canal 
d'Ille-et-Rance  ,  en  remplacement  de  M.  Coiquaud. 

17  février  1849. — M.  Bertin  (Auguste),  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  troisième  classe,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Saint-Lô 
(Manche),  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Douai  (Nord). 

L'arrêté  du  i3  juillet  1848,  qui  appelait  M.  Lonclas  à 
ce  service,  est  rapporté. 
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M.  Duboscq,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
actuellement  chargé  de  l'arrondissement  de  Caen,  rem- 
placera M.  Berlin  à  Saint-Lô. 

17  février  1849.  —  ^.  Lermoyez ,  ingénieur  ordinaire 
de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  d'Hesdin,  sera  chargé  sous  les  ordres  de 
M.  Kolb,  ingénieur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef, 
du  service  de  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  la  partie  du 
canal  de  Saint-Quentin  située  dans  le  département  du 
Nord,  y  compris  tout  le  bief  de  partage. 

Le  reste  du  canal  de  Saint-Quentin  ,  la  rigole  de  l'Oise 
et  la  surveillance  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  seront 
confiés  ,  sous  les  ordres  du  même  chef  de  service ,  à 
M.  l'ingénieur  ordinaire  Bonnet,  attaché  en  même  temps 
au  service  hydraulique  du  département  de  l'Aisne. 

Idem. — Le  service  des  irrigations,  dessèchements  et 
usines,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  sera 
confié,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef,  aux  trois 
ingénieurs  ordinaires  du  département. 

Est  rapportée  la  disposition  de  l'arrêté  du  3o  novembre, 
qui  a  confié  ce  service  à  M.  l'ingénieur  ordinaire  Du- 
buisson,  et  prescrit  la  réduction  du  nombre  des  arron- 
dissements du  service  ordinaire  de  trois  à  deux. 

Idem.  — M.  Menard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  désigné  par  arrêté  du  3o  novembre  pour  être 
attaché  au  service  des  irrigations  dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées ,  demeurera  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement de  Paur 

M.  Anger-Delaloriais,  ingénieur  ordinaire,  désigné  pour 
remplacer  M.  Menard  dans  le  service  de  l'arrondissement 
de  Pau,  sera  attaché  au  service  des  irrigations  dans  le  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées. 

Idem.  —  M.  de  Boisanger,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  attaché  par  une  disposition  de  l'arrêté 
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du  3o  novembre  au  service  des  irrigations  dans  les  dé- 
partements de  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orientales,  sera 
attaché  à  ce  service  dans  le  département  de  l'Aude  seu- 
lement. 

Le  service  des  irrigations  dans  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  sera  confié,  sous  les  ordres  de  M.  l'in- 
génieur en  chef  Camme ,  à  M.  Myot ,  ingénieur  ordi- 
naire ,  actuellement  chargé  de  l'arrondissement  de  Per- 
pignan. 

M.  l'ingénieur  en  chef  présentera  un  projet  de  répar- 
tition du  service  ordinaire  entre  MM.  les  ingénieurs 
Tastu  et  Domenget,  et  spécifiera  les  parties  du  service  hy- 
draulique qui,  par  exception,  devront  rester  dans  les  attri- 
butions de  M.  Tastu. 

19  février  1849.  —  Le  nombre  des  arrondissements  du 
service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  dans  le  dépar- 
tement du  Nord ,  sera  réduit  de  six  à  cinq  par  la  suppression 
de  l'arrondissement  dont  le  chef-lieu  est  Cambrai. 

Le  service  de  cet  arrondissement  sera  réparti  entre  les 
ingénieurs  ordinaires  des  arrondissements  de  Douai  et 
de  Valenciennes. 

Idem. — Le  service  des  irrigations,  dessèchements  et 
usines  dans  les  départements  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et 
du  Puy-de-Dôme  sera  confié  à  M.  Boucaumont  jeune, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ,  char-é  en  outre 
des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Centre  entre  le  viaduc 
sur  l'Allier  et  Clermont. 

MM.  les  ingénieurs  ordinaires  Schlemmer ,  Barreau 
et  Pognon  ,  attachés  au  service  du  chemin  de  fer,  seront 
également  attachés  au  service  hydraulique ,  savoir  : 
M.  Schlemmer  pour  le  département  de  la  Nièvre  -, 
M.  Barreau  pour  le  département  de  l'Allier  ; 
M.  Pognon  pour  le  département  du  Puy-de-Dôme. 
La  disposition  de  l'arrêté  du  3o  novembre  dernier  qui 
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a  confié  le  service  hydraulique  à  MM.  Vimal  et  Welter 
est  rapportée. 

22  février  1849.  — M.  Mehaye  ,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe,  actuellement  attaché  au  service  du  dé- 
partement de  la  Somme,  sera  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement d'Hesdin  en  remplacement  de  M.  Lermoyea, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem. — M.  Brianchon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
d'Eure-et-Loir,  sera  attaché  au  service  spécial  des  irriga- 
tions, dessèchements  et  usines  dans  le  même  département. 

Le  nombre  des  arrondissements  du  service  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  dans  le  département  d'Eure-et-Loir 
sera  réduit  de  trois  à  deux. 

Idem.  — M.  Laval,  ingénieur  en  chef  du  service  ordi- 
naire du  département  de  Saône-et-Loire ,  sera  chargé 
en  outre  du  service  spécial  des  irrigations ,  dessèchements 
et  usines  dans  le  même  département. 

La  disposition  de  l'arrêté  du  3o  novembre  dernier  qui 
a  confié  ce  service  spécial  à  M.  l'ingénieur  en  chef  du 
canal  du  Centre  est  rapportée. 

26  février  1 849- — M.  Gaduel,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement  at- 
taché aux  travaux  concédés  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à 
Marseille,  sera  attaché  au  service  des  irrigations,  dessè- 
chements et  usines  dans  le  département  du  Var. 

Idem.  — M.  Grissot  de  Passy  ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  dè  deuxième  classe ,  actuellement  chargé 
de  l'arrondissement  de  Poitiers,  sera  attaché  au  service 
spécial  des  .irrigations ,  dessèchements  et  usines  dans  le 
département  de  la  Vienne. 

La  disposition  de  l'arrêté  du  3o  novembre  dernier  qui 
confiait  ce  service  à  M.  l'ingénieur  ordinaire  Desnoyers 
est  rapportée. 
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M.  l'ingéuieur  en  chef  du  département  de  la  Vienne 
présentera  un  projet  de  répartition  du  service  ordinaire  de 
ce  département  en  deux  arrondissements  d'ingénieur. 

26  février  1849.  — Le  nombre  des  arrondissements  du 
service  ordinaire  et  du  service  des  ports  du  département 
de  la  Gironde ,  réduit  de  six  à  quatre  par  l'arrêté  du  3o  no- 
vembre dernier ,  sera  porté  à  cinq. 

M.  l'ingénieur  en  chef  présentera  un  projet  de  réparti- 
tion de  ce  service  entre  MM.  Pairier,  Alphand,  Cham- 
brelent,  Lancelin  ,  ingénieurs  ordinaires,  et  Richet,  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées,  qui  remplira  les  fonctions 
d'ingénieur  à  la  résidence  de  Langon. 

Idem. — Le  nombre  des  arrondissements  du  service 
des  ponts  et  chaussées  dans  le  département  des  Vosges 
est  réduit  de  trois  à  deux. 

M.  l'ingénieur  en  chef  proposera  un  projet  de  réparti- 
tion du  service  ordinaire  du  département  entre  MM.  les 
ingénieurs  Larivière  et  Rapin. 

27  février  1849. — Le  canal  du  Midi ,  compris  actuelle- 
ment dans  le  huitième  et  dans  le  neuvième  arrondissement 
d'inspection  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées  ,  sera 
compris  tout  entier  dans  le  neuvième  arrondissement. 

2  mars  1849.  —  M.  Kaufïmann ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Altkirch  (Haut- 
Rhin),  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Bédarieux  (Hé- 
rault), en  remplacement  de  M.  Duponchel,  appelé  à  une 
autre  destination. 

6  mars  1849. — Nouvelle  répartition  du  service  du 
canal  du  Nivernais  et  de  la  rivière  d'Yonne  (.partie  supé- 
rieure) entre  les  ingénieurs  ordinaires. 

M.  Rozat,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé  de  la  rivière 
d'Yonne  entre  Auxerre  et  la  limite  du  département  de  la 
Nièvre ,  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  navigation  de  la 
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Cure  dans  le  département  de  l'Yonne;  il  résidera  à 
Auxerre. 

M.  Cambuzat  aura  dans  ses  attributions  la  navigation 
de  l'Yonne  et  de  la  Cure  dans  le  département  de  la  Nièvre 
et  le  canal  du  Nivernais ,  depuis  et  y  compris  le  point  de 
partage  jusqu'à  la  limite  du  département  de  l'Yonne 5  il 
continuera  de  résider  à  Clamecy. 

M.  Louis,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  faisant 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  la  résidence  de  Decize , 
conservera  la  partie  du  canal  du  Nivernais  comprise  entre 
le  point  de  partage  et  l'embouchure  de  la  Loire. 

MM.  Rozat  et  Cambuzat  conserveront  en  outre  le 
service  d'arrondissement  qui  leur  est  présentement  confié. 

7  mars  1849.  —  M.  Fuix  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe ,  actuellement  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse ,  sera  chargé 
du  service  du  département  de  la  Sarthe ,  en  remplacement 
de  M.  Dumas,  décédé. 

M.  Uhrich ,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  du  département  des  Hautes-Alpes ,  remplacera 
M.  Fuix  dans  le  département  de  la  Meuse. 

M.  Mangeot,  ingénieur  en  chef,  actuellement  en  dispo- 
nibilité ,  remplacera  M.  Uhrich  dans  le  département  des 
Hautes-Alpes. 

2°  décès. 

Ingénieur  décédé.  *>ate  du  déceS' 

'  M.  Dumas,  ingénieur  en  chef  4  février  i849- 
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(N°  1312.) 

Classements  de  routes  départementales*  —  Dates 
et  extraits  des  arrêtés  y  relatifs. 

17  avril  1848.  —  La  portion  de  la  route  nationale  n°  88, 
de  Lyon  à  Toulouse,  qui  doit  être  abandonnée  entre  la 
route  départementale  n°  2,  après  Chanac  ,  et  la  rencontre 
de  la  route  nationale  n°  9,  près  du  village  de  Lamothe , 
est  et  demeure  classée  au  rang  des  routes  départementales 
de  la  Lozère,  sous  le  n°  22  et  la  dénomination  de  route 
de  Chanac  à  la  Canourgue. 

24  avril  1848.  — La  route  à  ouvrir  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Belfbrt ,  département  du  Lot,  pour  rat- 
tacher les  deux  tronçons  de  la  route  départementale  de 
Tarn-et- Garonne  n°  20  ,  de  la  Française  à  Laguépie  ,  est 
et  demeure  classée  au  rang  des  routes  départementales  du 
Lot ,  sous  le  n°  22  et  avec  la  même  dénomination  que  dans 
le  département  voisin. 

9  août  1848.  —  Le  chemin  de  grande  communication 
n°9,  du  pont  de  Rousset  à  Lacouche  est  et  demeure  classé 
au  rang  des  routes  départementales  des  Hautes-Alpes  , 
sous  le  n°  5. 

Idem. — La  portion  de  la  route  nationale  n°  77,  de 
Nevers  à  Sedan  ,  située  entre  Varzy  et  Clamecy,  qui  a  été 
abandonnée  par  suite  du  changement  de  tracé  de  cette 
route,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la 
route  départementale  n°  3  ,  de  la  Nièvre ,  de  Gosne  à  Varzy, 
laquelle  prendra  la  dénomination  de  route  de  Cosnc  à 
Clamecy. 

25  septembre  1848. — Le  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n°  38,  de  Dinan  à  Combourg  (Ille-et- 
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Vilaine),  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales des  Côtes-du-Nord,  sous  le  n«  18. 

25  septembre  1848.  —  1°  Le  chemin  de  grande  commu- 
nication n°  45  ,  et  le  prolongement  de  la  route  départe- 
mentale n°  10 ,  jusqu'à  l'avenue  du  pont  de  Bordeaux  sont 
et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Gironde ,  sous  le  n"  10  bis ,  et  la  dénomination  de  route 
de  Bordeaux  à  Saint-Macaire  ; 

2°  La  partie  du  chemin  de  grande  communication  n°  55, 
comprise  entre  Villandraut  et  Saint-Symphorien ,  est  in- 
corporée à-la  route  départementale  n"  16 ,  du  même  dépar- 
tement, qui  prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
de  Preignac  à  Saint-Symphorien;  _ 

3-  Les  chemins  de  grande  communication  ci-apres  dési- 
gnés sont  classés  parmi  les  routes  départementales  de  la 
Gironde ,  savoir  : 

Le  chemin  n»  32,  sous  le  n°  16  bis  ; 

Le  chemin  n"  3 ,  sous  le  n»  20  ; 

Le  chemin  no  1 ,  sous  le  n°  2 1  ; 

Le  chemin  n°  8  et  l'embranchement  n"  8  bis  ,  sous  le 

Le 'chemin  n<>  19,  avec  prolongement  jusqu'à  Coutras, 
sous  le  no  23; 

Le  chemin  n°  34»  sous  le  n°  24- 
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TABLES  DES  MATIÈRES 


DISPOSEES 

PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE  ET  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

POUR 

LES  LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCRETS 

PUBLIÉS  EN  l848. 

Première  table. 

RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 

Nota.  On  a  rappelé  en  italique,  les  pièces,  notices  et  décisions  imprimées  à.  la  suite 
ou  en  téle  de  chaque  loi,  ordonnance  ou  décret. 

Les  décisions  diverses  marquées  (*)  dans  la  table,  et  imprimées  collectivement  dans  un 
même  article,  sont  seules  rappelées  sans  aucune  date. 


DATES 

des 
décisions. 

184G. 
12  juin. 

1847. 
10  mai. 

6  juillet. 

ai  juillet. 

17  août. 

18  août. 
9  octobre. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Moulins  et  usines;  inondations;  responsabilité. — 
(Morillon  c.  Mesnier  et  Lorieux)  


Expropriation;  chemin  de  fer;  délai  d'exécution. 
(Etienne  et  de  la  Chaume  c.  la  Cie  du  chemin  de 
fer  d  Orléans)  

Rivières  navigables;  limites;  détermination;  compé- 
tence. —  Travaux  ordonnés  par  l'administration  ; 
suspension.  —  (.Barsalou  c.  Marchand  et  autres).  — 
Notice  

Extraction  de  matériaux  ;  indemnité;  entrepreneur. 

—  (De  Monard  c  faillite  LegrandU  — Notice.  .  . 
Expropriation  ;  jury  ;  composition  :  affaires  distinctes. 

—  (  Pest  iaux  c.  chemin  de  ter  de  Montereau  à  Troyes) 
Petite  voirie;  bornes;  permission  révocable.  —  (Mé- 

treau)  

Navigation.  —  Passage  des  bateaux  sous  les  ponts  de 

Paris.  —  Tarif.  —  Adjudication  

Dunes  (Gironde). —  Ensemencement  
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;3  octobre. 

O  Voir,  page  2o3  de  la  première  partie  de  ce  volume  ,  la  table  de  XÈtat 
général  du  Personnel. 


TABLES  DES  MATIÈRES. 


553 


DATES 

des 
décisions. 

17  nov. 

18  nov. 

23  nov. 

24  nov. 

7  déc. 
7  déc. 
14  déc. 

17  déc. 
17  déc. 

17  déc. 

17  déc. 

20  déc. 

21  déc. 
21  déc. 

2i  déc. 
27  déc. 

27  déc. 

1848. 
3  janvier. 

3  janvier. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Expropriation;  jury;  liste;  renouvellement.  —  (De- 
lacelle)  •  •  •  • 

Grande  voirie;  procès-verbaux  de  contravention  ;  af- 
firmation; serment.  —  (Dubernet  et  consorts;  La- 
rouquette  et  consorts).  —  Notice  

Travaux  publics;  élargissement  d'une  rue  ;  plus-va- 
lue; indemnités  à  la  charge  des  propriétés  riverai- 
nes (Binet,  Dubertret  et  consorts  c.  la  ville  de 

Paris)-  —  Notice  

Expropriation  ;  jury;  visite  des  lieux  ;  serment  ;  pour- 
voi. —  (De  Méry)  

Conflit;  tardiveté.  —  (Privet).  —  Notice  

Indemnités;  dommages. —  (Simon)  —  Notice.  .  .  . 

Expropriation;  indemnité;  plus-value;  chemins  vi- 
cinaux. —  (Surgis)  •.*,*•*• 

Expropriation  antérieure  à  1810;  indemnité;  actes 
administratifs  ;  conflit.  —  (Héritiers  Grandin).  — 
Notice  •  •  •  • 

Travaux  publics;  fontaines  publiques  d'une  ville.  — 
Moulins  et  usines  ;  cours  d'eau  non  navigables  ; 
diminution  de  force  motrice  ;  justification  préala- 
ble du  titre;  fixation  de  1  indemnité;  conflit.  — 
(Héritiers  Pinon  c.  la  ville  de  Reims).  —  Notice.  . 

Domaine  public  maritime;  délimitation  ;  actes  admi- 
nistratifs ;  question  de  propriété  ;  conflit.  —  (De 
Galliffet  c.  Richaud  et  consorts).  —  Notice.  .  . .  . .  . 

Petite  voirie.  —  Alignement ,  travaux  non  autorisés; 
visite  domiciliaire;  démolition.  —  (Rouchon).  .  . 

Expropriation  ;  jurés  ;  remplacement  —  (Chemin  de 
fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp  c.  Hocquart)  

Routes;  abandon  de  bestiaux  ;  contravention;  com- 
pétence; amende. —  vCourtier).  —  Notice  

Procédure  ;  pourvoi  ;  délai  ;  signification  par  le  pré- 
fet au  ministre.  —  (Communes  de  Marest-Damp- 
court  et  de  Quierzy)  .  .  .  . 

Procédure  ;  pourvoi  devenu  sans  objet.  —  (Poisson  et 
consorts  c.  la  ville  de  Paris).  —  Notice.  

Entrepreneur  ;  réîàliation  pour  inexécution  du  mar- 
ché ;  dommage  à  des  tiers  ;  responsabilité. — (Saint- 
Sal v i).  —  Notice.  .  .  .  .   .  . 

Moulins  et  usines;  diminution  de  force  motrice; 
vente  nationale;  indemnité.  — (Aubertot  et  con- 
sorts). —  Notice  

Indemnités  ;  dommages  ;  frais  d'expertise.  —  (Bou- 

tillié).  —  Notice  • 

Cours  d'eau  flottables  ;  péages  établis  au  profit  d'usi- 
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1848. 


3  janvier. 


3  janvier. 

janvier, 
janvier. 


janvier. 

janvier, 
janvier. 


27  janvier 

28  janvier. 

28  janvier. 
28  janvier. 

janvier. 
3i  janvier. 
3i  janvier 
3i  janvier 


3i  janvier 


3  lévrier. 


niers;  demande  en  interprétation  de  titre. 

Lur-Saluces).  —  Notice  *  .  •  ♦ 

Rivières  navigables;  curage  et  entretien;  chômage 
d'usine  ;  indemnité  prétendue.— (Roussille  c.  Dan- 

sette).  —  Notice  •  •  •  •  '  '  ■  •  .•  •  • 

Expropiiation;  mandataire.  —  (Cortyl  c.  chemin  de 

fer  du  Nord)  ;  •  •  

Expropriation  ;  pourvoi  ;  délai  ;  notifications.   •  .  . 
Chemins  de  fer;  commodité  des  voyageurs  ;  règle- 
ments administratifs;  peines.  —  (Chemin  de  ter 

d'Orléans  a  Bordeaux).  —  Notice  

Expropriation;  femme  mariée;  autorisation.  —  ( Dar- 

mailhac)  •  •  •  •  :  •  • 

Expropriation;  contenance.  —  (Roc-Reines)  

Travaux  publics  ;  endiguements  ;  contestations  ;  com- 
pétence. —  Interprétation  de  marché  ;  traite  a 
forfait  prétendu.  —  Action;  maire;  acte  conser- 
vatoire. —  Décision  par  défaut;  opposition  rece- 
vable.  —  (Commune  de  Vinon  c.  Truc).  —  Nonce. 
Chemins  communaux  ;  dégradations  par  un  canton 
nier;  ordres  administratifs  allégués;  délimitation 
des  routes;    questions  préjudicielles;  conflit. - 

(Farnault).  —  Notice  .  *  *  *  " 

Procédure;  ordonnance  rendue  au  contentieux  ;  de- 
mande en  interprétation  —  (M onard  c.  la  société 
anonyme  du  canal  de  la  Sarabre  à  l'Oise) 
Routes;  escalier;  contravention  prétendue. 

len). —  Notice   •  •  •  • 

Pont;   souscription;  interprétation.  —  (Didier) 
Noti 


(Mal 


Chemins  de  fer  —  Droit  de  monter  sur  les  locomo- 
tives accordé  à  divers  agents  de  l'administration.  . 
Pont;  concession  expirée;  remise;  plus-value.— 
(Clément  c.  là  commune  de  Champ  et  1  état).  .  .  . 
Indemnités  ;  dommages  ;  exhaussement  d'une  rue.— 

(Edmond  Blanc).  —  Notice. 
Entrepreneur;  malfaçons  non  justifiées.  —  Change- 
ment de  carrière  ;  nouveau  prix  de  transport  ;  com- 
position. —  Changements  au  devis  ;  demande  d  un 
nouveau  prix.  —  Matériaux  ;  emploi.  —  Avaries 
matériaux  non  approvisionnés.— Retenues  en  cours 

d'exécution.  —  (Martcnot)  

Concessions;  rétablissement  de  communications  in- 
terceptées ;  droit  d'ordonner  I  exécution  de  travaux 
sur  la  voie  publique.  —  (La  Cie  des  chemins  de  ter 
du  Oard  Cl  la  commune  de  JNcrs).  —  Notice      .  . 
Expropriation  ;  chemins  vicinaux  ;  jury.  —  (rl  rabaud) 
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104°- 
2  févr. 

5  févr. 

io  févr. 

12  févr. 

i5  févr. 

17  févr. 

26  févr. 
28  févr. 
10  mars. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


10  mars. 

10  mars. 

13  mars. 

14  mars. 
16  mars. 

16  mars. 
iG  mars. 
16  mars. 


Expropriation;  offres;  acquiescement.  — (Emeric 
Party)  

Modifications  à  l'organisation  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  

Chemins  vicinaux  ;  déclaration  de  vicinalité;  expro- 
priation.—  (Peigné)  •  .•  •  ;  •  ' 

Voie  publique  ;  détermination  des  terrains  qui  en 
font  partie;  compétence  ;  alignements  ;  petite  voi- 
rie ;  bâtiments  en  retraite.—  (Calmels  de  Puntis). 
-—  Notice  •  •   •  ;  •  • 

Travaux  publics;  éclairage  au  gaz;  conflit. — (C»e  de 
l'éclairage  au  gaz  de  Saint-Etienne  c  la  commune 
de«Beaubrun).  —  Notice  * 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  anciens  règle- 
ments; répartition  des  frais  ;  modification.  — Pro- 
cédure; dépens.  —  (Dupuis). —  Notice  

Ateliers  nationaux.  —  Création.  .  .  .  

Expropriation;  plus  value  ;  indemnité. —  (Bardoutï. 

Indemnités;  dommages;  concessions;  interprétation 
du  cahier  des  charges  ;  conflit.  —  (Brunei  et  con- 
sorts c  la  Cie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen), 

—  Notice  

Moulins  et  usines;  pouvoir  réglementaire;  ordon 

nance  contradictoire  ;  pourvoi  ;  fin  de  non-rece 
voir;  droits  privés. —  (Hergott). — Notice.  .  .  . 
Moulins  et  usines;  pouvoir  réglementaire.  —  Ordon 
nance  contradictoire;  fin  de  non-reoevoir. — Droits 
privés  ;  indemnités.  —  (D'Aumont  de  Villequier). 

—  Notice  

Cours  d  eau  non  navigables  ;  barrages  ;  préfet  ;  rè- 
glement d'eau  provisoire;  modification.  —  (Bou- 
lin). —  Notice.  

Rivières  navigables;  usines;  existence  légale;  sup- 
pression; indemnité.  — (Faucheux).  — Notice.  .  . 

Expropriation;  intérêt  communal;  commission  spé- 
ciale.—(La-ville  de  Pa'ris  c.  la  ville  de  Batignolles). 

^Établissementdu  gouvernement  républicain.—  Cire). 

Instruction  relative  aux  ouvriers  étrangers.  Circulaire 
aux  ingénieurs  en  chef  

Indemnités;  cours  d'eau  non  navigables;  curage; 
expropriation;  conflit.  —  (Le  Mintier  de  Lehellec). 

—  Notice  ;  •  / 

Expropriation  irrégulière  ;  action  en  dommages-inté- 
rêts ;  compétence.  —  Conflit;  chose  jugée  préten- 
due.—  ^De  Pastoret). — Notice.  .  .  •  

Chemins  vicinaux;  usurpation;  répression  ;  conflit. 

—  (Rendue!)  
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DATES 

des 
décisions- 


INDICATION  DES  MATIERES. 


20  mars. 

20  mars. 

20  mars. 

24  mars. 

24  mars. 
28  mars. 

30  mars. 

31  mars. 

3i  mars. 
3i  mars. 


3  avril. 
3  avril. 


4  avril. 
10  avril, 

10  avril. 

10  avril. 

10  avril. 

10  avril. 

11  avril. 

11  avril. 


Personnel  ;  cadre  d'activité  ;  limite  d'âge  ;  inspec- 
teurs généraux  et  divisionnaires  des  ponts  etchaus 


Cours  d'eau  flottables;  rivière  dlton  ;  berges;  répa 
ration  ;  interprétation  des  règlements  locaux.  — 

(Rohan-Rochefort  c.  Dauvet)  

Pont  suspendu  de  Saint-Laurent  d'Aigouse  (Gard). 

—  Prolongation  de  la  durée  du  péage.  

Personnel.  —  Réduction  du  nombre  des  inspecteurs 

généraux  et  divisionnaires  des  ponts  et  chausi>ées. 
Dunes  (Charente-Inférieure).  —  Ensemencement. 
Rivières    navigables;   digues;    servitude.  —  (Gran- 

dier).  —  Notice.  ;  •  • 

Chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre.  —  Commis 

saires  extraordinaires  -  • 

Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels;  abaisse- 
ment du  sol  de  la  voie  publique;  travaux  commu 

naux.  —  (Veuve  Giraud;.  .  

Roulage;  poids  et  chargements  ;  allégement  fraudu 

leux.  —  (Messageries  générales)  

Expropriation  ;  pourvoi  contre  une  ordonnance  por 
tant  déclaration  d'utilité  publique.  —  (Meyronnet 
de  Saint- Marc  et  de  Galhriet).  —  Notice.  .  . 

Ateliers  nationaux.  —  Crédit  

Canaux  ;  droits  de  navigation  ;  voyageurs;  fraction  de 
distance.  —  (L'administration  des  contributions 

indirectes  c.  la  C»e  de  l'Union).  

Chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre.  —  Séques 

tre   .  .  .  . 

Indemnités  ;  dommages  ;  déversement  des  eaux  d  un 
étang  dans  un  autre  étang;  compétence.  —  ( De 

GallifFet).  —  Notice  

Procédure  ;  ordonnance  contentieuse  ;  tierce-opposi 
tion;  dessèchement.  —  (Bernard  et  consorts  c.  de 
GallifTet  et  la  Cie  du  Plan  d'Aren).  —  Notice. 
Indemnités  ;  chose  jugée  ;  bras  d'une  rivière  naviga 
ble  :  dommages  prétendus  —  (De  Cambis  d'Oms 

—  Notice  •  •  • 

Canaux  et  rivières  canalisées;  concessions;  frais 

d'entretien  des  ponts.  —  (Concessionnaires  de  la 
Sambre  canalisée).  —  Notice  

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels  ;  barra- 
ges; corrosions.  —  (Romieu  et  autres).  —  Notice. 

Chemins  vicinaux;  ouverture;  déclaration  de  vicina- 
lité  ;  expropriation  ;  excès  de  pouvoir.  — (Delpont). 

—  Notice  *  • .  ' 

Voirie  ;  règlements  anciens  ;  effet  obligatoire.  —  lu- 
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INDICATION  DES  MATIERES. 


1848. 

11  avril. 
11  avril. 

16  avril. 

h 

o 
o 

b 

17  avril. 
17  avril. 
21  avril. 

ai  avril. 

ai  avril. 

21  avril. 
21  avril 

21  avril 


23  avril 

24  avril 

2  mai. 


vières  navigables;  travaux  non  autorisés;  suppres 

sion  ;  amende.  — (Pelouet).  —  Notice   • 

Domaine  public  maritime  ;  étang  ;  action  possessoire; 

conflit  —  (Richard  c.  la  commune  de  Frontignan). 

—  Notice  ,  ' 

Indemnités;  dommages;  rivières  navigables.  —  (La 

Cie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  c.  Maillet- 

Duboullay).  —  Notice  

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  sections  du 

conseil;  composition  pour  les  neuf  derniers  mois 

de  1848  

Personnel.  —  Concours;  classement  et  missions  des 
élèves  ;  promotions  ;  décisions  diverses  ;  retraites; 

Personnel.— Décorations  ;  promotions  ;  décisions  di 

verses;  retraites;  décès  •  •  •  • 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et 

extraits  des  ordonnance 
Personnel.  —  Promotions  ;  liste  des  élèves  ;  décisions 

diverses  ;  retraites  

Port  de  Marseille.  —  Forme  flottante  pour  la  répa- 
ration et  la  visite  des  navires.  —  Tarif.  ...... 

Pont  suspendu  sur  la  Saône  à  Lyon  au  port  Mou 
ton.  —  Prolongation  de  la  durée  du  péage.  ,  .  .  . 
Indemnités;  dommage  direct  et  matériel;  exhausse- 
ment de  la  voie  publique  ;  expertise.  —  (Kœchlin 

c.  Meyer). —  Notice  •  •  „■  • 

Routes;  traverse  des  villes;  abandon  de  voitures  ; 
compétence;  article  471  du  Code  pénal;  généra- 
lité de  Paris.  —  fChoné).  —  Notice 


I205 


269 


1206 

271 

1207 

277 

n39 

54 

n4o 

56 

n65 

162 

1166 

i75 

»'97 

2Ô0 

1208 

281 

1209 

283 

1210 

283 

1211 


indemnité. — (Amaury  de  Béthune). 

confortatifs  ;  démolition 


Extraction  de  matériaux  ;  désignation  des  proprié- 
tés: î»nl*«iTiïf». — rAmaurv  de  Béthune).  — No- 
tice  

Alignements;  travaux 

amende;  prescription. —  (Meusnier).  ...  .  •  . 
Moulins  et  usines;  pouvoir  réglementaire;  longue 
possession  ;  titres.  —  Ordonnance  contradictoire  ; 
fin  de  non-recevoir  ;  réserve  des  droits  prives.  — 
Enquête  ;  publicité.  —  (Lepetit  et  de  la  Bourdon- 

naie).  —  Notice  .**.*.*'" 

Endiguements;  taxes;  prescription;  solidarité.  — 
Confection  des  rôles;  compétence.  —  (Massonnet 
et  consorts  c.  Ribon  et  consorts).  —  Notice.  .  .  . 

Ateliers  nationaux.  —  Crédit  

Chemin  de  fer  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne.  — 

Crédit  .*  

Relais  de  mer;  concession;  interprétation;  compé- 
tence. —  (Gouvello)  
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LOIS,   ORDONNANCES,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1848. 
6  mai. 


6  mai. 
6  mai. 

6  mai. 


6  mai. 
6  mai. 


6  mai. 
9  mai. 
i5  mai. 
i5  mai. 


i5  mai. 

i5  mai. 

20  mai. 

22  mai. 
24  mai. 

27  mai. 

27  mai. 


[DICATION  DES  MATIERES. 


\C 


Cours  d'eau  non  navigables  ;  prise  d'eau;  règlement 
d'administration  publique;  pourvoi  ;  fin  de  non-re- 
cevoir.  —  (Bronzac  et  consorts).  —  Notice.  .  .  . 
Moulins  et  usines;  pouvoir  réglementaire;  ordon 
nance  réglementaire  ;  pourvoi  ;  fin  de  non-rece- 

voir.  —  (De  Luynes).  —  Notice  _  

Moulins  et  usines;  pouvoir  réglementaire;  ordon 
nance  contradictoire;  fin  de  non-recevoir  ;  clause 
de  suppression  sans  indemnité. —  (Houdelière). — 

Notice  

Dessèchements.  —  Interprétation  d'une  concession  ; 
indemnité  stipulée  au  profit  des  concessionnaires; 
délai  d'option  entre  deux  modes  de  payement.  — 
Évaluation  des  terrains  ;  désignation  du  tiers  ex- 
pert. —  (Caisse  hypothécaire  c.  les  dames  Ecot  et 

Duveau)  

Procédure  ;  sursis  —  (Bodet  Lacroix)  .  

Indemnités;  dommage  direct;  inondations  prove- 
nant d'un  canal;  application  d'un  cahier  de  char- 
ges. —  Travaux  mis  à  la  charge  d'une  compagnie; 
clause  pénale  de  dommages  intérêts.  —  (Société 
anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 

l'Oise).  —  Notice  

Canaux;  francs-bords;  dégradation;  compétence.  — 

(Mahu-Tavernier).  —  Notice  

Rivières  flottables  ;  servitude  de  dépôt.  —  (  Bonneau 

c.  Gefïroy) — Notice  

Routes;  abandon  de  voitures;  responsabilité.— (Daloz 

et  autres).  —  Notice   .  .  .  . 

Canaux;  concession;  restitution  de  produits  indû- 
ment perçus;  interprétation  du  cahier  des  charges; 
compétence.  —  Procédure;  double  degré  de  juri- 
diction — (Cle  concessionnaire  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat).  —  Notice.  .... 

Bacs  et  bateaux  ;  résiliation  de  marché  ;  indemnité. 
—  Procédure;  pourvoi;  délai  ;  acquiescement.  - 
(Cie  des  bateaux  a  manège  de  Cubzac).  —  Notice.^ 
Indemnités;  ramassage  de  matériaux;  pourvoi 
de  non  recevoir.  — (Duval).  —  Notice.  ...... 

Péages  ;  pont  ;  résiliation  de  traité  ;  indemnité  ;  con- 
flit. —  (Bodiu).  —  Notice^  

Ateliers  nationaux. — Crédit,  

Routes  nationales  -  Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  — 

Ateliers  naiionaux.  —  Crédits   .  .  .  . 

Indemnité;  extraction  de  matériaux.  —  (Millet)  -— 

Notice  

Procédure  ;  décision  par  défaut;  opposition  ;  exécu- 
tion. —  (De  Tobriand).  —  Notice  
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10  juin. 
10  juin. 
10  juin. 


16  juin. 

17  juin. 
17  juin. 
17  juin. 
17  juin. 
17  juin. 


Ateliers  nationaux.  — -  Travail  à  la  tâche  

Procédure;  pourvoi  incident  —  Entrepreneur;  ré- 
gie; résiliation  de  marché  ;  réadjudication  sur  folle 
enchèie;  décision  ministériel^"  dommages-inté- 
rêts: métrés.  —  Transport  de  terres;  calcul  des 

distances.  —  (Richard)  

Chemins  de  fer;  nombre  et  emplacement  des  ports 
secs;  tarifs  ;  acte  administratif;  fin  de  non-rece- 
voir.  —  Cahier  des  charges;  interprétation  ;  com- 
pétence. —  (Cie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 

à  Lyon).  —  Notice  ■  • 

Chemins  de  fer  ;  modification  provisoire  des  tarifs; 
décision  ministérielle;  pourvoi;  défaut  de  qualité. 
—(Cie  des  fonderies  et  forges  de  l'Ardèche  et  de  la 
Loire  c.  la  Cie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 

à  Lyon).  —  Notice  ;  •  ;  •  •  •  . 

Chemins  de  fer;  interprétation  et  exécution  de  bail; 
compétence  ;  décision  ministérielle.  —  (C'e  du  che 
min  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes).  —  Notice.  . 
Extraction  de  matériaux  :  fournisseurs.  —  (Levacher 

c  Savalette)   —Note  •  •  •  •  •  ;  •  • 

Moulins  et  usines;  inondations;  responsabilité.— 
(  Morillon  c  Mesnier  et  Lorieux). — Nonce.  .  .  . 

Établissement  d'ateliers  sur  les  routes  départemen- 
tales de  la  Seine;  exécution  de  travaux  commu- 
naux du  même  département.  —  Crédit.  ...... 

Ponts  de  Montereau,  Laguy,  Flayigny,  Cognac,  Lon- 

folens  ;  reconstruction.  —  Crédit  •  •  •  • 

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  ;  continuation  des 

travaux.  —  Crédit  

Amélioration  de  la  Marne.  —  Crédit  

Canal  de  la  Sauldre.  —  Crédit  • 

Prolongement  du  canal  de  la  Haute-Seine,  en  amont 
de  Troyes.  —  Canal  latéral  à  la  Seine,  entre  Mar- 

cilly  et  Nogent.  —  Crédit  <  •  *  . 

Chemin  de  fer  de  Versailles  à  Chartres  —Acquisition 
de  machines  locomotives  et  de  voitures.  — -  Crédit. 
Ports;    dépôts;  contravention;  art.  471   du  Code 
pénal  (ire  espèce,  Pochet;  2e  espèce,  Laporte).  .  . 
Contravention  de  grande  voirie  ;  frais  d'expertise.  — 

(Coupe).  —  Notice  /"V'pV 

Ports;  mouillage;  contravention;  art.  471  du  ^oae 

pénal.  —  (Mtnguy)  ,*,''.*** 

Ports;  règlement  de  police;  déclaration  d entrée  en 

rade  ;  contravention.  —  (Armand)  •  • 

Indemnité  ;  dommages  causés  à  une  usine  par  1  éta- 
blissement d'un  canal  ;  conflit .  —  (  B urte  ) .  —  Notice. 
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LOIS,   ORDONNANCES,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


1848. 

18  juin. 


18  juin. 

18  juin. 

18  juin. 

18  juin. 

20  juin. 
20  juin. 

23  juin. 
23  juin. 
23  juin. 

23  juin. 


i«  juillet. 
3  juillet. 
5  juillet. 

i5  juillet. 

22  juillet. 
22  juillet. 

22  juillet. 


Entrepreneur.  —  Métrés  provisoires  ,  fausses  ma 
nœuvres.  —  État  de  terrassements  à  exécuter  ;  re- 
mise prétendue  tardive.  —  Projet  abandonne  ;  in 
demnité  réclamée  ;  travaux  non  prévus  ;  prix  ana- 
logues; avant-métré.  —  Expertise.  —  (Biscuit).  - 

Notice  *  *  "  *  ' 

Extraction  de  matériaux;  entrepreneur;  défaut  d  au 
torisation;  indemnité;  compétence.  —  (biscuit) 

—  Notice  

Moulins  et  usines  ;  modification  du  régime  des  eaux  ; 
préfet;  excès  de  pouvoir.  —  (Oudot  c.  Savoure).— 

Notice  ;  *  *  ;  ,*  * : 

Alignements  ;    travaux    confortatifs  ;   démolition  ; 
amende.  —  ^Godefroy-Cordier).  —Note.   .  .  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  curage;  arrête  préfec- 
toral. —  (Brossard  de  Runneval)  

Ateliers  nationaux.  —  Crédit.  •  •  •  • 

Moulins  et  usines;  dommages;  légalité;  conilit.  — 
Travaux  publics  ;  curage  des  cours  d  eau  non  navi- 
gables. —  Question  de  propriété;  compétence  — 
(Chevalier  c.  la  commune  de  Boisse,  les  sieurs  Ber- 
rel  et  consorts  et  1  état).  —  Notice.  .  .  ....  .  . 

Indemnités;  dommages;  mandat.  —  (Société  ano- 
nYme  du  canal  de  la  Sambre  a  1  Oise  c  Devienne). 
Roulage:  saillie  des  moyeux  et  essieux;  amende.  — 

(Baraton).  —  Notice  

Indemnités i  dommages  aux  personnes;  entrepre 
neur ;  préposé;  contravention;  con  ht  -(Héritiers 
Boyeî  c.  Clément  Kichaud  et  la  ville  de  Marseille) 

—  Notice  ,'*/•'"  j' 

Entrepreneurs;  interprétation  et   application  des 

clauses  du  marché  ;  conflit.  -  (Le  Cardonne  et 
Boissel  c.  la  commune  de  Saint-Sauveur-Landelin). 

—  Notice.  *  f  .* 

Voie  publique;  pavage;  bornes.  —  (Portois)  

Ateliers  nationaux.  —  Suppression  

Association  entre  ouvriers  et  entre  patrons  et  ou- 
vriers.—  Créait  \- 

Admissions  des  associations  d'ouvriers  a  1  exécution 

des  travaux  publics  •  •  •  •  •  •  •  • .  •  •  • 

Indemnités;  dommages;  plus-value.  —  (Chauvin)  . 
Chemins  vicinaux;  déclaration  de  vicinahté ;  expro- 
priation. -  (Granier  Saint  Aubin).  -  Note  . 
Indemnités  ;  dommage  direct  et  matériel  ;  rétablisse- 
ment de  communications  interceptées;  droit  d  or- 
donner les  travaux  nécessaires  a  cet  eliet.  —  (Com- 
mune de  Saiut-1'ierrc-de-Bœuf).  —  Notice  
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12  août. 
12  août. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Indemnités;  dommages;  chose  jugée.  —  (Lemaire  c. 
la  ville  de  Paris).  —  Notice  

Chemins  de  fer;  dépendances;  contravention  de 
grande  voirie. — (Tournois). — Notice  .  . 

Alignements:  rue  fermée;  construction;  autorisa- 
tion. —  (Saint-Salvi).  —  Notice  

Entrepreneur.  —  Suspension  de  travaux;  indemnité. 

—  Matériaux;  dimensions  réduites;  réduction  de 
prix. — Epuisements  non  prévus  au  devis. — 
(Pievost). — Notice  : 

Alignements;  mur  séparatif;  reconstruction;  autori- 
sation.—  (Lenrumet  et  Besson).  —  Notice  .... 

Entrepreneur;  résiliation  de  marché;  cautionne- 
ment; décision  ministérielle;  fin  de  non-recevoir 

—  (Midy  de  la  Greneraye  Surville).  —  Notice.  .  . 
Chemins  de  fer  ;  création  d'une   commission  cen- 
trale  

Chemins  de  fer.  —  Création  de  commissaires  et  de 
sous-commissaires  spéciaux  de  surveillance.   •  .  . 

Routes;  dommages  causés  par  une  compagnie  de  des- 
sèchement ;  contravention  ;  répression  ;  com  pétence. 

—  (  Association  des  vidanges  d'Arles).  —  Notice.  .  . 
Indemnités;  dommages  provenant  d'un  canal;  con- 
ventions privées;  compétence.  —  Conflit;  régula- 
rité.—  (De  Lagoy  c.  la  Cie  du  canal  des  Alpines). 

—  Notice  

Endiguements;  honoraires  des  ingénieurs  ;  arrêté  pré 

fectoral.  —  t  Syndicat  des  digues  d'Allex ).  — Notice 
Entrepreneur;  transport  de   matériaux;  calcul  des 

distances.  —  (Lefèvre)  

Indemnités;   dommages   attribués  à  un   canal. — 

i^Dambry).  —  Notice  

Canaux  ;  francs-bords  ;  dégradations  ;  droit  de  pas 

sage^--(Delaunay).  — Notice  

Canaux  ;    plantations  ;     contravention  reconnue 

amende  non  appliquée. — (Quéval)  •  •  • 

Alignements;  saillies;  prescription.  —  Conseils  de 

préfecture;   composition.  —  (Debaise).  ... 
Navigation;  gardes-ports;  jurés  compteurs;  tarifs; 
arrêté  préfectoral.  —  (De  Kotrou,  Marion  frères  et 

a  u  t  res  ) .  —  Notice  ; 

Entrepreneur;  régie   irrégulière;  pertes  et  profit 
en  résultant;  indemnité  réclamée  à  raison  de  bé 
néfices  manqués.  — (Nobilet).  — Notice.    .  . 
Chemins  de  fer  ;  rétablissement  des  communications 
interceptées;    décision    ministérielle.  —  (Cie  du 
chemin  de  fer  du  Nord)  
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LOIS,   ORDONNANCES,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1848. 
i  7  août. 

18  août. 

18  août. 

26  août. 

26  août. 

29  août. 

6  octobre. 

8  nov. 

16  nov- 

17  nov. 

28  nov. 

29  nov. 
6  déc. 

O 
i5  déc. 

17  déc. 

3i  janvier 

rt 
o 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  —  Reprise  de  posses- 
sion par  l'état.  •  •  •  • 

Admission  des  associations  d'ouvriers  à  l'exécution 


des  travaux  publics  »  •  •  • 

Chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre.  —  Levée  du 


séquestre  

Alignements;  rues  servant  de  grandes  routes;  pou- 
voirs des  préfets.  —  (  Maillard  ).  —Notice.  .  .  .  .  . 

Entrepreneur;  dépôt  de  matériaux;  petite  voirie; 
conflit  négatif. — (Blanchon)  

Remise  au  domaine  de  terrains  devenus  inutiles.  — 
(Circulaire)  .•*.•*.'*'",'.■ 

Livre  d'inscription  des  avis  d'adjudication. — {Cir- 
culaire) •  

Travaux  mixtes. — Exécution  des  lois  et  règlements 
y  relatifs.  —  (Circulaire).  ,*  V 

Concours  demandé  par  le  gouvernement  aux  ingé- 
nieurs.—  (Circulaire)  •  •  •  • 

Travaux  publics  d'utilité  agricole.  Instructions. — 
(Cii  eu!  aire)  

Phares.—  Renouvellement  du  bail  pour  la  fourniture 
de  l'huile. — (Circulaire)  • 

Phares  —  Nouvelle  organisation  du  service  de  l'é 
clairage.  — (Circulaire)  •  •  • 

Comptabilité.  —  Retenues    au  profit    du   trésor. - 
(  Circulaire)  ;  \ 

Personnel.  —  Décorations  ;  décisions  diverses;  décès 

becours  à  accorder  en  cas  d'accidents  aux  ouvriers 
des  travaux  publics.  —  (Circulaire)  

Appareils  à  vapeur.  —  Chaudières  à  foyer  et  conduits 
de  flamme  intérieurs.  —  (Circulaire)  

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  composition 
pour   18^9  *'.*'•- 

Personnel.  —  Décisions  diverses;  décès.  .  .*  

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et 
extraits  des  arrêtés  y  relatifs  
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Deuxième  table. 

ANALYSE  DES  MATIERES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 

Nota.  Les  numéros  indiquent  la  première  page  des  lois,  ordonnances  et  décrets 

à  consulter. 


A 

Abandon  :  —  de  bestiaux  sur  les  rou- 
tes,  4 1  •  —  de  voitures ,  286  ,  328. 

Accès  a  la  voie  publique;  domma- 
ges ;  indemnités  ;  compétenc'e  , 
422 

Accidents.  Voir  Ouvriers. 

—  Responsabilité ,  44f> 
Acquiescement  : 

—  Le  préfet  et  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes  sont  sans 
qualité  pour  acquiescer  aux  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture, 
334. 

—  opposé  à  un  pourvoi  incident , 
352. 

—  prétendu  de  l'administration  à 
une  demande  d'indemnité  d'ex- 
propriation ,  181. 

—  Expropriation  ;  contenance,  i32. 

—  à  une  décision  du  jury  d'expro- 
priation ,  81 . 

—  Extraction  de  matériaux  ;  dési- 
gnation des  propriétés,  289. 

Actes  administratifs.  Voir  Ordres. 

(1)  Avant  la  loi  du  8  mars  1810, 
l'expropriation  constituait  une 
opération  purement  administra- 
tive ,  24. 

(2)  Actes  de  l'autorité  souveraine 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
administratif  invoqués  comme 
titres  de  propriété  ;  détermination 
de  leur  caractère  ;  compétence 
administrative  ,  85. 

(3)  L'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  appliquer, 
soit  un  décret  de  la  convention 
qui  alloue  une  indemnité  à  des 
propriétaires  de  maisons  incen- 
dir.es  pour  le  service  de  la  répu- 
blique, soit  les  rôles  de  réparti- 
tion dressés  par  des  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  en  exécution 
de  ce  décret,  soit  les  autres  actes 
administratifs  qui  ont  servi  de 
base  au  règlement  de  l'indem- 
nité, 24. 


(4)  Règlement  d'administration  pu- 
blique concernant  la  police  d'un 
cours  d'eau  public;  n'est  pas  at- 
taquable par  la  voie  contentieuse, 
3o7 

(5)  Les  ordonnances  réglementaires 
des  usines  ne  sont  attaquables 
par  la  voie  contentieuse  que  pour 
inaoconi plissement  des  foi  mal i tés 
légales,  196,  200,  u<;3,  3 10,  3 12. 

(G)  Ordonnance  portant  déclaration 
d'utilité  publique  de  ceitains  tra- 
vaux; pourvoi  fondé  sur  ce  que 
1  utilité  publique  aurait  dù  être 
déclarée  par  une  loi;  recevabilité, 
23o. 

(7)  Ordonnance  qui  déclare  l'utilité 
publique  de  nouveaux  ports  secs 
sur  un  chemin  de  fer,  qui  déter- 
mine leur  emplacement  et  l'ap- 
plication du  tarif  aux  distances  de 
transport;  ne  peut  être  attaquée 
par  la  voie  contentieuse,  35;. 

(8)  Ordonnance  qui  assujettit  a  une 
indemnité  de  plus-value  certaines 
propriétés  ayant  acquis  une  aug- 
mentation notable  de  valeur  par 
l'effet  de  travaux  publics  ;  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  conten- 
tieuse lorsqu'elle  a  été  précédée 
d'une  enquête,  1 1. 

(9)  Ordonnance  qui  accorde  une 
concession  de  relais  de  mer  ;  est 
un  contrat  dont  l'interprétation 
appartient  à  l'autorité  judiciaire, 
et  non  un  acte  administratif, 
3o6 

(10)  Ancien  arrêt  du  conseil  réglant 
le  péa^e  à  payer  par  des  flotteurs 
à  des  usinier.-»  ;  demande  d  inte  - 
prétation  ;  rejet  par  le  motif  qu'il 
y  avait  lieu  à  une  simple  appli- 
cation du  dit  arrêté  ,  application 
qui  éta  t  du  ressort  exclusif  de 
l'autorité  judiciaire,  in* 

(11)  Arrêt  du  conseil  d'état  réglant 
une  indemnité  de  dommages; 
demande  d'interprétation  au  con- 
seil d'état  :  rejet ,  renvoi  au  conseil 
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Actes  administratifs  (suite): 
de  préfecture  des  difficultés  rela- 
tives à  l'application  de  cette  or- 
donnance, 147. 

(12)  Décision  ministérielle  qui,  en 
vertu  d'une  loi  spéciale,  élève 
provisoirement  le  tarif  des  trans- 
ports sur  un  chemin  de  fer;  ne 
peut  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse,  35g. 

fi3)  Arrêté  préfectoral  renfermant 
un  excès  de  pouvoir.  Voir  Cu- 
rage (2). 

(i4)  Arrêté  du  préfet  portant  déli- 
mitation du  lit  d'un  fleuve  ;  l'exé- 
cution ne  peut  en  être  entravée 
par  les  tribunaux ,  sous  prétexte 
d'assurer  l'exécution  de  jugements 
et  arrêts  statuant  sur  la  propriété 
de  terrains  d'alluvion,  257. 

(i5;  Actes  du  préfet  ou  du  ministre 
non  attaquables  par  la  voie  con- 
tentieuse. Voir  Cautionnement; 
Chemins  vicinaux  (3);  Concessions 
(1),  (2);  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles (3);  Endiguements  (5)  ;  Ex- 
traction de  matériaux  (2)  :  Folle 
enchère  ;  Gardes-ports;  Régie  (1); 
Résiliation  (1). 

(16)  Actes  de  l'administration  qui 
ne  préjudicient  pas  pour  les  ré- 
clamants à  l'exercice  de  leurs 
droits  devant  l'autorité  compé- 
tente. Voir  Cautionnement  ;  Che- 
mins vicinaux  (3);  Chemins  de 
fer(  12);  Concessions  (1),  (2);  En- 
diguements (5j:  Extraction  (2); 
Gardes-ports;  Moulins  et  usines 
(4);  Résiliation  (1). 

(17)  Droit  d'ordonner  l'exécution  de 
travaux  sur  la  voie  publique; 
incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture ,  177,  468. 

(18)  Opposition  à  une  demande 
d'indemnité  d'expropriation,  209. 

Action  en  justice.  Voir  Acquiesce- 
ment; Intervention. 

(1)  Demande  d'indemnité  de  dom- 
mages; peut  être  présentée  au 
conseil  de  préfecture  par  Tinter^ 
médiane  uu  mandataire  muni 
de  pouyoirfi  >u(lis.mls(  (  anal  de  la 
Sambie  a  l'Oise  c.  Dey iewue),  4^5 

(a)  introduite  irrégulièrement  par 
un  maire;  ratification  du  conseil 
municipal  ,  i33. 


(3)  Pourvoi  contre  une  décision  mi- 
nistérielle qui,  en  vertu  d'une 
délégation  légale,  a  élevé  provi- 
soirement ie  tarif  des  transports 
sur  un  chemin  de  fer  ;  n'est  pas 
recevable  de  la  part  d'une  com- 
pagnie industrielle  qui  n'excipe 
d'autre  qualité  que  de  celle  de 
voyageur  habituel,  35ç). 

(4)  Ordonnance  contentieuse  por- 
tantannulationde  décisions  admi- 
nistratives qui   prescrivaient  le 

•  dessèchement  d'un  étang  ;  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  conten- 
tieuse par  des  propriétaires  de 
communes  voisines  ,  238. 

(5)  L'action  en  dommages-intérêts 
pour  trouble  causé  par  l'adminis- 
tration à  une  propriété  est  dis- 
tincte de  l'action  en  suspension 
des  travaux  indûment  commencés, 

2l5. 

Action  possessoire  intentée  par  une 
commune  à  raison  de  la  jouis- 
sance d'un  étang  ;  réserve  de  la 
question  de  savoir  si  cet  étang 
fait  ou  non  partie  de  la  mer,  271. 
Activité.  Voir  Inspecteurs. 
Adjudications.  Voir  Folle  enchère. 

—  Livre  d'inscription  au  minis- 
tère; publicité  (circulaire),  363. 

Affiches.  —  Adjudication  de  tra- 
vaux publics  (circulaire),  263. 

—  Règlement  d'eau  ;  enquête  , 
293. 

Affirmation  de  proaès-verbaux  de 

contravention  ,  8.  * 
Agents  : 

—  de  l'administration;  dommages 
à  un  chemin  communal;  question 
préjudicielle  ,  j 4 1  • 

—  d'un  entrepreneur  ;  contraven- 
tion; dommages  aux  personnes  ; 
responsabilité  ,  449* 

Agriculture.  Instructions  relatives 
aux    travaux   d'utilité  publique 
agricole  (circulaire ),  371. 
Ajournement  de  travaux;  entrepre- 
neur ;    allocation    d'indemnité  , 

477-  .  . 

Alignements.    Voir  Prescription; 

KègJementS  anciens. 
(1)  Lu  délivrance  d'un  alignement 
n'entraîne  de  la  part  de  l'état  au- 
cune garantie  à  raison  des  dom- 
mages pouvant  résulter  de  l'em- 
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Alignements  (suite)  : 

placement  choisi  pour  les  nou- 
velles constructions,  18. 
(2)  Rue  ouverte  en  vertu  d'une  au- 
torisation légale  ,  mais  fermée 
avant  son  classement;  droit  des 
particuliers  dy  élever  des  con- 


structions sans  autorisation  préa- 
lable de  l'administration  (Saint- 
Salvi),  4^5. 
(3)  Rues  servant  de  grandes  routes  ; 
pouvoir  du  préfet  d'en  régler  l'a- 
lignement en  l'absence  d  un  plan 
d'alignement  homologué  par  or- 
donnance (Maillard),  62^.  —  Dès 
lors  une  construction  élevée  en 
saillie  sur  une  route  nationale 
dans  la  traverse  d'une  commune, 
avant  d'avoir   obtenu  l'aligne- 
ment du  préfet  ,  constitue  une 
contraAention  passible  de  la  dé- 
molition et  de  l'amende,  5^. 
(4)  Mur  mitoyen  d'une  maison  su- 
jette à  reculement  mis  à  décou- 
vert et  détruit  en  partie  par  la 
démolition  de  la  maison  voisine  ; 
l'administration  doit  autoriser  le 
propriétaire  à  établir,  même  dans 
ia  partie  retranch  iblé,  un  mur  de 
clôture  non  confortatif  du  .  mur 
de  face  (Lenrumet  et  Besson), 
480.  —  Si  le  propriétaire  procède 
à  cette  reconstruction  sans  auto- 
risation ,  il  doit  être  condamné  à 
l'amende,  mais  non  à  la  démoli 
tion  de  ses  travaux,  480. —  ^\LXl 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition 
de  ceux  des  travaux  effectués  au 
mur  mitoyen  qui  ont  eu  pour  effet 
de  réconforter  le  mur  de  face,  48° • 

(5)  Travaux  non  autorisés  sur  le 
sol  d'une  place  faisant  partie 
d'un  station  de  chemin  de  fer  ; 
contravention  de  grande  voirie 
(Tournois),  472-  k 

(6)  Travaux  confortatifs  à  la  façade 
d'une  maison  joignant  une  route 
nationale  ;  démolition  ;  amende 
(Godefroy-Cordier),  436.—  M.  à 
la  façade  d'une  maison  en  saillie 
sur  une  grande  route;  démoli- 
tion (  M  eusnier  ), '291 . 

(7)  Travaux  non  confortatifs  à  une 
maison  non  sujette  à  reculement; 
pas  de  démolition,  291. 

(8)  Perron  dont  la  saillie  sur  une 


route  excède  celle  qui  a  été  au- 
torisée par  le  préfet;  contraven- 
tion (  Debaise),  607. 

(9)  Travaux  non  autorisés  ;  pres- 
cription acquise;  démolition  sans 
amende ,  291  ,  507. 

(10)  Petite  voirie  ;  visite  domiciliaire 
à  l'effet  de  vérifier  si  des  travaux 
ont  été  faits  dans  la  partie  re- 
tranchable  d'un  bâtiment  (Rou- 
chon  ) ,  97. 

(11)  Idem  ;-  bâtiments  en  retraite 
joignant  la  voie  publique  ;  il  est 
défendu  d'y  toucher  sans  autori- 
sation même  pour  les  démolir  en 
cas  de  vétusté  (Galmels  de  Puntis), 
265.  . 

(12)  Idem  ;  travaux  non  confortatifs 
non  autorisés;  démolition  ordon- 
née, 97. 

Âllex  (syndicat  des  digues  d'),  4q6- 
Alluvion  (droit  d'),  257. 
Alpines  (compagnie  du  canal  des), 

49°  • 

Amaury  de  Béthune,  289. 
Amende.  Voir  Alignements  ;  Che- 
mins vicinaux;  Moyeux;  Ports; 
Routes. 

—  non  appliquée  à  une  contraven- 
tion reconnue;  excès  de  pouvoir, 
5o6. 

—  prescrite,  291,  42°»  ^07. 
Appareils  à  vapeur.  Chaudières  à 

foyer  et  conduits  de  fl<mme  in- 
térieurs (circulaire),  539- 
Approvisionnement  (  perte  de  ma- 
tériaux avant  leur  )  ;  responsabi- 
lité de  l'entrepreneur,  167. 
Arbres  Woir  Plantations. 
Ardèche  (compagnie  des  fonderies 
et  forges  de  ï')  et  de  la  Loire, 
359. 

Arles  (association  des  vidanges  d'), 

^  / 
Armand,  4^1. 

Arrêt  du  conseil  d'état  (difficultés 
sur  l'application  d'un  )  ;  doivent 
être  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture ,  147  • 
Aspirant  ingénieur.  Suppression  de 
ce  grade  (ordonnance  du  5  fé- 
vrier 18  ,8,  art  7  ),  43. 
Associations  entre  ouvriers  et  entre 
patrons  et  ouvriers;  crédit  ,  4^3. 
Associations  d'ouvriers.  Leur  ad- 
mission à  l'exécution  des  travaux 
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publics;  décret,  4^4;  règlement, 
5;o. 

Ateliers  nationaux. — Création,  189. 
—  Crédits  ,  234,  3o4.  34  »,  438.— 
Travail  à  la  tâche,  35 1.  —  Sup 
pression,  4^2-  —  Établissement 
d'ateliers  sur  les  routes  départe- 
mentales de  la  Seine;  crédit ,  4'  ?• 

Attachements;  épuisements  impré- 
vus, 4^7» 

Atteri  issements  nuisibles  à  l'écou- 
lement des  eaux  (  droit  d'ordonner 
l'enlèvement  d*  ),  437. 

Aubertot,  107. 

Aumont  (d' )  de  Villequier,  200. 
Autorisation.  Voir  Alignements. 

—  révocable;  plantation  de4  bornes, 
4o.. 

—  (  Défaut  d');  fouilles  ;  compétence, 
43 1. 

—  d'usine  ;  changements  de  nature 
à  influer  sur  le  régime  des  eaux; 
décision  ministérielle;  excès  de 
pouvoir,  433. 

Avances  non  autousées  ;  entrepre- 
neur; demande  d'indemnité;  re- 
jet, 35-2. 

Avant-métré  ;  travaux  imprévus  , 

*  .  4"27*  \ 
Avaries  ;  force  majeure  ;  entrepre- 
neur, 157,  352. 
Ayant  droit;  concessionnaire  d'une 
rivière  canalisée  ;  charges  inhé- 
rentes ,243. 

B 

Bars  et  bateaux  ;  résiliation  de  mar- 
ché. —  Déridé  que  l'indemnité 
duc  au  fermier  d'un  bac  supprimé 
devait  être  basée  sur  une  percep- 
tion moyenne  de  plusieurs  an- 
nées, sans  tenir  compte  d'une 
progression  dans  les  recettes  res- 
tant a  courir  sur  le  bail  (  Cie  des 
bateaux  à  manège  de  Cubzac), 
334  —  Décidé  que  le  fermier  n'a- 
vait droit  à  aucune  indemnité  de 
non  -  jouissance  a  raison  d'une 
partie  de  son  matériel  dont  le 
capital  lui  avait  été  remboursé, 
334. 

Bail  de  chemin  de  fer;  interpréta- 
tion ;  compétence,  4<>4« 
Baralon  ,  44^» 
Bardout,  189. 


Barrages.  —  Cours  d'eau;  règle- 
ment; compétence,  2o3.  —  des- 
tinés à  amener  la  corrosion  d'un 
terrain  eu  saillie  sur  une  rivière; 
indemnité,  2^6. 

Bursalou ,  267. 

Batignolles  (ville  de),  208. 

Beaubrun  (commune  de),  182. 

Bénéfices  manqués;  entrepreneur; 
refus  d'indemnité,  012. 

Berges  ;  réparations  ;  rivières  flot- 
tables, 222. 

Bernard ,  238. 

Berrel,  439. 

Besson,  4&°- 

Bestiaux  (abandon  de);  routes,  4» 
Bièvre  (rivière  de);  règlement; 

pourvoi,  307. 
Binet,  Dubertret,  etc.,  II. 
Biscuit,  4*^7*  43 !• 
Blanc  (  Edmond),  i55. 
Blanchon  ,  Ô26. 
Bodet-Lacroix  ,  3 18. 
Bodin  ,  34 1  • 

Bois  (commerce  de).  Voir  Gardes- 
port.  —  Ports  ;  servitude  légale  ; 
indemnité  ,  3-25. 

Boisse  (commune  de  la),  439. 

Boissel ,  4^4* 

Bonneau,  325. 

Bornes  : 

—  non  autorisées  sur  la  voie  publi- 
que ;  contravention  ,  460. 

—  Petite  voirie;  permission  révo- 
cable ;  actes  de  tolérance,  401, 

Boulin,  2o3. 

Bourdonnaie  (de  la),  2Cj3. 

Boutillié,  110. 

Boyer  (  héritiers),  44(>- 

Bras  d'une  rivière  navigable;  plan- 
tations non  autorisées;  suppres- 
sion sans  indemnité,  240. 

Bronzar,  3<>7. 

Brossard  de  Runneval ,  4^7- 

Brunei,  190. 

Bureaux  dos  ingénieurs;  composi- 
tion (article  9  de  l'ordonnance  du 
5  février  1848) ,  43. 

Burté , 

C 

Cahiers  de  charges: 

(1)  Canal.  —  Application  en  ce  qui 
concerne  la  réparation  de  dom- 
mages causés  par  les  eaux  ,  3 19. 
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Cahiers  de  charges  {suite)  : 

—  Interprétation  à  l'occasion  de 
certains  revenus  perçus  par  les 
concessionnaires  ;  compétence  , 
3.5o. 

(a)  Chemins  de  fer.  —  Interpréta- 
tion ;  compétence,  357-  —  Inter- 
prétation et  exécution  ;  compé- 
tence ,  4°4-  —  Interprétation  à 
l'occasion  d  une  demande  en  in- 
demnité de  dommages;  compé- 
tence, 190. — Interprétation  en 
ce  qui  touche  le  rétablissement 
des  communications  interceptées  ; 
compétence,  177  ,  3 1 5 . 

Caisse  hypothécaire,  3 1 4- 

Calmels  de  Puntis,  266. 

Cambis  (de)  d  Oms  ,  240. 

Canal  : 

—  (Droits  de  propriété  prétendus 
sur  un)  voisin  de  la  mer;  com- 
pétence, 85. 

—  établi  sur  une  propriété  parti- 
culière ;  demande  d'indemnité  ; 
compétence ,  209. 

Canal  d  irrigation  exécuté  en  vertu 
d'une  autorisation  du  gouverne- 
ment ;  a  le  caractère  d'un  travail 
public,  et  l'appréciation  des  dom 
mages  qui  en  résultent  est  de  la 
compétence  administrative,  non- 
obstant toutes  conventions  pri- 
vées (de  Lagoy  c  la  Cie  du  canal 
des  Alpines) ,  49° 
Canaux  de  navigation  : 

(1)  Aisne  (canal  de  V)  à  la  Marne  ; 
travaux  ;  crédit  .35. 

(2)  Sauldre  (canal  delà);  crédit, 
4.4. 

(3)  Seine  (canal  de  la  Haute-)  ;  pro- 
longement en  amont  de  Troyes; 
crédit, 

(4)  Seine  (canal  latéral  à  la),  entre 
Marcilly  et  Nogent  ;  crédit,  4i5. 

(5)  Canaux  et  rivières  canalisées. 
Obligation  des  concessionnaires  à 
l'égard  des  frais  d'entretien  des 
ponts  qui  étaient  a  la  charge  de 
l'état  (concessionnaires  de  la 
Sambrc  canalisée) ,  2^3. 

(fi)  Plantations  dans  la  zoneréservée 
au  lialage  par  l'ordonnance  de 
1G09;  suppression;  amende  (Qué- 
val  ) ,  5o(). 

(7)  Droits  de  navigation;  interpré 
tation  d'un  tarif  en  ce  qui  con- 


cerne le  transport  des  voyageurs 
et  le  calcul  des  fractions  de  dis- 
tance, 402. 
(8ï  Dommages;  indemnités,  5oi. 
—  Idem;  application  d'un  cahier 
de  charges  ,319. 

(9)  Concession  ;  restitution  de  pro- 
duits indûment  perçus;  inter- 
prétation du  cahier  des  charges; 
compétence  (  Cle  concessionnaire 
des  canaux  de  Saint-Quentin  et 
de  Crozat),  33o. 

(10)  Comblement  de  trous  destinés 
à  des  plantations;  rampe  pra- 
tiquée dans  le  talus  d'un  cavalier 
pour  y  faciliter  la  circulation  des 
voitures  ;  ces  faits  constituent  une 
contravention  de  grande  voirie  de 
la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  dont  la  répression  n'est 
pas  subordonnée  à  l'examen  des 
droits  de  servitude  allégués  par 
le  contrevenant  (Delaunay) ,  5o3. 

(n)  Francs-bords  ;  dégradations.  Le 
fait  d'avoir  coupé  des  osiers  sur 
le  bord  d'un  ruisseau  servant  de 
contre-fos^é  à  un  canal,  et  d'avoir 
fauché  les  herbes  d'un  terrain  ser- 
vant de  pépinière,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie 
dont  la  connaissance  appartient 
au  conseil  de  prélecture  (Mahu- 
Taverniei  )  .  3^3. 
Cardonnel  (le),  454. 
Carrière  (changement  de);  entre- 
•  preneur;  nouveau  prix,  157,  5i2. 
Cassation  en  matière  d'expiopria- 
tion  : 

(1)  Lorsque  aucune  notification  na 
été  laite  à  l'exproprié,  soit  du 
jugement  d'expiopriatioo,  soit  des 
offres  de  l'administration ,  soit  de 
la  liste  des  jurés  et  du  jour  de  leur 
réunion  ,  'le   délai    du  pourvoi 
contre  la  décision  du  jury  court 
non  du  jour  de  cette  décision  , 
mais  du  jour  de  la  signification 
a  lexproprié,  118. 
(2)  Pourvoi  contre  une  décision  du 
jury  d'expiopriation  qui  ordonne 
une  visite  .le  lieux;  ne  court  que 
du  jour  où  l'indemnité  a  été  dé- 
finitivement réglée,  82. 
Cautionnement.  Acte  du  préfet  ou 
du  ministre  déclarant  acquis  aie- 
tat  le  cautionnement  d'un  entre- 
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preneur  par  application  du  mar- 
ché; n'est  pas  attaquable  par  la 
voie  contentieuse,  4$3  ;  mais  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'en- 
trepreneur lasse  valoir  devant  le 
conseil  de  prélecture  les  droits  que 
lui  confère  son  marché  ,  483. 
Cavalier  d'un  canal;  dégradations, 
5o3. 

Champ  (commune  de),  i53. 
Chaudières.  Voir  Appareils. 
Chauvin,  4^5. 

Chemins  de  fer.  Voir  Concessions. 

(î)  d'Orléans  et  du  Centre.  —  No- 
mination de  commissaires  extraor- 
dinaires, 227. — Séquestre,  234. 
—  Levée  du  séquestre  ,  5i3. 

(2)  de  Paris  à  la  frontière  d'Alle- 
magne. Continuation  des  travaux 
entre  Hommarting  et  Strasbourg  ; 
crédit,  3o5. 

(3)  de  Paris  à  Lyon.  Reprise  de  pos- 
session par  l'état.  517. 

(4)  de  Tours  à  Nantes.  Continua- 
tion des  travaux  ;  ciédit,  4 '3. 

(5)  de  Versailles  à  Chartres.  Acqui- 
sition de  locomotives  et  voitures  ; 
crédit,  4'6- 

(6)  Commission  centrale  instituée 
aupiès  du  ministre  des  travaux 
publics ,  48 \» 

(7)  Commissaires  et  sous-commis- 
saires spéciaux  de  surveillance, 
48fi. 

(8)  Droit  de  monter  sur  les  locomo- 
tives accordé  à  divers  agents  de 
l'admini*tration  (circulaire),  47 

(9)  Droit  d'expropriation  ;  délai  dans 
lequel  il  doit  être  exercé  par  la 
compagnie,  1. 

(10)  Les  infractions  aux  règlements 
administratifs  sur  la  police ,  la 
sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  sont  punissables  des 
peines  portées  par  l 'article  21  de 
la  loi  du  l5  juillet  ï 8^5  ,  même 
alors  que  ces  infractions  ne  con 
cernent  que  la  commodité  des 
voyaceurs  (arrêt  de  la  cour  de 
cassation  :  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Bordeaux),  \  io. 

(11)  Les  dépendances  des  chemins 
de  fer,  telles  que  les  stations  et 
autres  emplacements  accessoires 
font  partie  de  la  grande  voiiie, 
aussi  bien  que  la  voie  elle-même. 
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Des  lors  le  fait  d  avoir  établi  une 
marche  et  pratiqué  un  remblai  sur 
le  sol  d'une  place  taisant  partie 
d  une  station  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  (Tour- 
nois) ,  472. 
(li)  L'ordonnance  qui  déclare  d'uti- 
lité publique  de  nouveaux  ports 
secs  et  fixe  les  distances  sur  les- 
quelles devra  être  calculée  confor- 
mément au  cahier  des  charges  la 
perception  du  tarif,  n'est  pas  at- 
taquable par  la  voie  contentieuse 
(Cie  du  chemin  de  Saint-Etienne 
à  Lyon),  357. — Cette  ordonnance 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  statue  sur 
les  droits  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  prétendrait  résulter 
pour  elle  de  l'acte  de  concession, 


(13)  Pourvoi  contre  une  décision 
ministérielle  qui ,  en  vertu  d'une 
délégation  légale,  a  élevé  pro- 
visoirement le  tarif  des  trans- 
ports :  n'est  pas  lecevable  de  la 
part  d'une  compagnie  industrielle 
usant  habituellement  du  chemin, 
mais  n'excipant  d'aucune  stipula- 
tion particulière  (  fonderies  et 
forges  de  l' Ardèche  et  de  la  Loire), 
359. 

(14)  Interprétation  et  exécution 
d'un  bail;  compétence;  décision 
ministérielle,  4°4* 

(iô)  Rétablissement  des  communi- 
cations interceptées  ;  compétence, 
177.  — Ibid.  ;  décision  ministé- 
rielle (Ue  du  chemin  de  fer  du 
Nord),  5 1 5. 

Chemins  communaux.  Dégradations 
par  un  cantonnier  ;  ordres  admi- 
nistratifs allégués;  délimitation 
des  routes  ;  question  préjudicielle; 
conflit,  i4i- 

Chemins  vicinaux  : 

(1)  Peut  être  déclaré  vicinal  sans 
recours  préalable  à  l'expropria- 
tion un  chemin  ouvert  depuis 
longtemps  au  public  ,  mais  dont 
le  sol  est  la  propriété  d'un  par- 
ticulier (  Peigné),  a63 j  (Granier 
Saint  Aubin  ),  ]6G.  —  Le  droit  du 
propriétaiie  dépossédé  se  résout 
en  une  indemnité  ,  -i63.  —  Les 
dégradations  par  lui  commises 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 

sur  ce  chemin  constituent  une 
contravention  à  l'article  47C>  n°  1 1 , 
du  Code  pénal,  263. 

(2)  La  déclaration  de  vicinalité  d'un 
chemin  ouvert  sur  une  propriété 
privée  et  qui  n'a  jamais  été  à 
l'usage  du  public  ,  ne  dépossède 
pas  les  propriétaires  du  sol;  il 
faut  recourir  à  l'expropriation 
(Delpont),  248. 

(3)  L'arrêté  préfectoral  qui  fixe  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal  ne 
peut  être  déféré  directement  au 
conseil  d  état  ;  mais  il  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
fasse  valoir  ses  droits  à  une  in- 
demnité à  raison  de  la  propriété 
d'une  portion  du  sol  attribuée  au 
chemin,  l\66. 

(4)  Les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  faire  cesser  les 
usurpations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux  (Renduel  ),  219. 
—  Mais  il  n'appartient  qu'au  juge 
de  police  d'appliquer  une  péna- 
lité et  de  prononcer  des  amendes 
pour  cet  objet  ,219. 

(5)  Élargissement.  En  cas  d'expro- 
priation partielle,  il  y  a  lieu  a  tenir 
compte  dans  l'évaluation  de  l'in- 
demnité de  la  plus-value  que  pro- 
cureront les  travaux  au  reste  de  la 
propriété,  22. 

(6)  Expropriation.  Présence  obligée 
du  magistrat  directeur  aux  déli- 
bérations du  jury  (Trabaud),  180. 

Chevalier,  439 

Chômage  d'usines.  Rivières  navi- 
gables ,  1 14« 
Cb'oné,  286. 
Chose  jugée  : 

(1)  prétendue  ,  49°- 

(2)  Distinction  entre  l'action  en 
dommages-intérêts  et  l'action  en 
suspension  de  travaux  publics 
indûment  commencés  sur  une 
propriété ,  '2i5. 

(3)  Demande  d'indemnité  devant  le 
conseil  d'état  à  raison  de  dom- 
mages dont  il  avait  été  tenu 
compte  par  un  jury  d  expropria- 
tion,  240,  47°*  .  . 

(4)  Rivières  navigables  ;  limites  ; 
détermination  ;  arrêté  préfectoral, 
207. 


Circulaires  : 

(1)  Établissement  du  gouvernement 
républicain ,  4$- 

(2)  Concours  demandé  aux  ingé- 
nieurs par  le  gouvernement,  367. 

(3)  Appareils  à  vapeur;  chaudières 
à  foyer  et  conduits  de  flamme 
intérieurs,  539. 

(4)  Chemins  de  fer.  Droit  de  monter 
sur  les  locomotives,  47- 

(5)  Comptabilité  Re  tenues  au  profit 
du  tré'sor  ;  décrets  des  4  avril  et 
12  août  1848,  385. 

(6)  Phares  et  fanaux.  —  Renouvel- 
lement du  bail  pour  la  fourniture 
de  l'huile,  375.  —  Nouvelle  or- 
ganisation du  service  de  l'éclai- 
rage, 378. 

(7)  Remise  à  l'administration  des 
domaines  des  terrains  devenus 
inutiles  au  service  des  ponts  et 
chaussées  et  des  arbres  dépéris- 
sants, 36i. 

(8)  Travaux  mixtes.  Exécution  des 
lois  et  règlements  concernant  ces 
travaux  ,  365. 

(9)  Travaux  publics.  —  Tenue  au 
ministère  d'un  livre  d'inscription 
des  avis  d'adjudication,  et  publi- 
cité à  donner  à  ces  avis,  363. — 
Ouvriers  étrangers,  53.— Secours 
à  accorder  aux  ouvriers  des  tra- 
vaux publics  en  cas  d'accidents  , 
529. —Instructions  relatives  aux 
travaux  publics  d'utilité  agricole, 
3"  1 . 

Classements.  Voir  Routes.  —  de- 

lèves  ,  56. 
Clause  pénale  imposée  à  une  com- 
pagnie par  le  conseil  de  prélecture 
pour  le  cas  d  inexécution  de  cer- 
tains travaux  dans  un  délai  fixé  ; 
nullité  ,  319. 
Clément,  1 53. 
Clément  Richaud,  449- 
Commissaires.  Voir  Chemins  de  fer. 
Commission  centrale  des-  chemins 

de  fer  ,  484. 
Commis>ion  spéciale  de  dessèche- 
ment. Voir  Expertise  (4)- 
Commission  spéciale  d'expropria- 
tion ;  travaux  d'intérêt  commu- 
nal, 208. 
Commune  : 

(1)  (Responsabilité  d'une)  a  raison 
des  dommages  causés  par  des  ou- 
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Commune  (suite  ): 

vriers  employés  par  elle  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  449- 

(2)  Expropriation  ;  commission  spé- 
ciale. L'article  13  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ,  qui  dispense  de  la 
formation  d'une  commission  spé- 
ciale les  expropriations  deman- 
dées par  une  commune  et  dans 
un  intérêt  purement  communal 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  les 
terrains  à  exproprier  dans  l'inté- 
rêt d'une  commune  sont  situés 
sur  le  territoire  d'une  autre  com- 
mune qui  s'oppose  à  l'expropria- 
tion (  la  ville  de  Paris  c.  la  ville 
de  Batignolles),  208. 

(3)  Travaux  d  endiguement  entre- 
pris au  compte  d'une  commune; 
travaux  en  plus  légalement  ordon- 
nés ,  la  commune  doit  les  payer 
à  l'entiepreneur  quel  qu'en  soit 
le  prix  ,  i33. 

(4)  Pourvoi  irrégulier  ;  ratification, 

.*34.  

Communications  interceptées  (réta- 
blissement de  )  —  par  une  route; 
compétence  ,  468 —  par  un  che- 
min de  fer;  décision  ministérielle; 
pourvoi  ;  fin  de  non  recevoir  , 
,  5i5. 

Compensation.  Voir  Plus-value. 
Compétence.  Voir  Actes  adminis- 
tratifs. 

(j)  Canaux.  —  Francs-bords  ;  dé- 
gradations ,  3^3  ;  idem  ,  droit  de 
passage  ,  5o3.  —  Restitution  de 
produits  indûment  perçus;  inter- 
prétation d'un  cahier  de  charges  , 
33o. 

(2)  Chemins  de  fer.  —  Interpréta- 
tion du  cahier  fies  charges ,  337. 
—  Tarif;  application,  35n. 

(3)  Cours  d'eau.  —  Règlement  du  ré- 
gime des  eaux  des  moulins  et 
usines,  ]<j6,  200 ,  3 10,  Zi  >. 
Détermination  des  conditions  de 
rétablissement  ou  du  maintien 
des  usines.  3 10,  3 1:2  — Recherche 
Ct  indic  ation  des  moyens  propres 
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à  procurer  le  libre  cours  des  eaux 
et  a  empêcher  que  les  prairies  ne 
soient  submergées  par  la  trop 
grande  élévation  des  écluses  des 
moulins  ,  et  par  les  autres  ou- 
vrages d'art  établit»  sur  les  riviè-  i 


res,  393.  —  Modification  aux  ou- 
vrages extérieurs  des  usines  de 
nature  à  influer  sur  le  régime  des 
eaux  ,  433. —  Appréciation  de  la 
légalité  des  usines,  33,  439.-— 
Droits  privés,  196,  200. — Inter- 
prétation des  règlements  locaux 
dans  les  contestations  d'intérêt 
privé,  2-22.  —  Pouvoir  du  préfet 
en  matière  de  barrages,  2o3. — 
Droit  de  modifier  les  anciens  rè- 
glements pour  le  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ,  1 85 -  — 
Cours  d'eau  flottables;  péage  au 
profit  d'usiniers;  interprétation 
et  application  de  titre,  m. 

(4)  Dessèchements.  —  Droit  d'or- 
donner des  travaux  de  curage  à 
une  compagnie  ,  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  des  routes,  487. 

—  Nomination  d  un  tiers  expert 
chargé  d'évaluer  la  part  de  ter- 
rains revenant  à  l'entrepreneur, 
3.4. 

(5)  Endiguements. — Confection  des 
rôles  des  taxes  ,  296.  —  Fixation 
des  honoraires  dus  aux  ingénieurs, 
496. 

(G)  Domaine  public  maritime. — 
Droits  de  propriété  prétendus  sur 
un  étang  que  l'administration 
soutient  faire  partie  de  la  mer  ; 
action  possessoiie,  271  —  Déter- 
mination des  limites  de  la  mer, 
85. — Relais  de  mer  ;  concessions; 
interprétation  ,  3o5. 

(7)  Dommages;  indemnités. — Dom- 
mages aux  personnes  résultant, 
non  de  faits  ayant  pour  objet 
l'exécution  de  travaux  publics, 
mais  d'une  contravention  de  po- 
lice, 4  /j9- —  Dommages  causés  à 
une  usine  par  rétablissement  d'un 
canal,  422.  —  Diminution  de  la 
force  motrice  d'une  usine,  33, 
439. —  Déversement  d  eaux  dans 
un  étang  particulier,  a35.—  Rup- 
ture des  berges  d'un  canal  d'irri- 
gation; conventions  privées,  490. 

—  ['ouilles  par  un  entrepreneur 
non  autorisé,  43 l-  —  Interpréta 
tion  d'un  cahier  de  charges  de 
chemin  de  1er ,  190. 

(8)  Expropriation.  —  Question  de 
savoir  si  un  terrain  a  été  expro- 
prié dans  la  période  antérieure  a 
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Compétence  (suite)  : 

la  loi  du  8  mars  1810  ,  nl\.  — Oc- 
cupation indéfinie  d'un  terrain 
par  suite  du  ledressement  d'un 
cours  d'eau  ;  demande  d'indem- 
nité, 209.  —  Expropriation  liée 
à  des  travaux  de  curage  d'un  cours 
d'eau  ;  demande  d  indemnité  , 
439. — Expropri.ition  îrrégulière ; 
action  en  dommages -intéiêts, 
2,5  — Interprétation  des  déci- 
sions du  juty,  240,  4;°-  —  Liste 
des  jurés,  7. 

(9)  Péages  ;  suppression  ;  demande 
d  indemnité,  34 1  • 

(10)  Travaux  publics.  —  Droit  d'en 
'    ordonner  la  disconlinuation,  267. 

—  Droit  den  ordonner  l'exécu- 
tion ,  177,  468. —  Droit  de  pres- 
crire des  mesures  propres  à  ré- 
parer de.«  dommages;  clause  pénale 
en  cas  d'i»e*écution  ,  319. —Ac- 
tion en  payement  du  prix,  4^4- 

—  Travaux  exécutés  par  voie 
de  <  on<  e>sion  ;  interprétation  du 
cahier  des  charges,  177,  190;  in- 
terprétation et  exécution  du  cahier 
des  charges ,  4°4-— Interprétation 
et  application  du  cahier  des  char- 
ges, 5i5. — Exécutiou  d'un  traité 
entre  une  compagnie  d'éclairage 
au  gaz  et  une  commune,  18.  — 
Interprétation  d'un  marché  passé 
entreunentrepreneui  etunecom- 
mune  pour  Inexécution  de  tiavaux 
d  endiguement,  1 33. 

(11)  Voirie.  —  Droit  de  fixer  l'ali 
gnement  des  rues  servant  de  gran- 
des routes  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été 
pourvu  par  ordonnance,  — 
Détermination  des  terrains  qui 
font  partie  de  la  voie  publique, 
265.  —  Délimitation  des  routes 
au  droit  des  chemins  commu- 
naux, —  Dégradations  d  une 
route  nationale  par  la  négligence 
d'une  compagnie  de  des>éche- 
ment;  droit  de  prescrire  lenlè- 
vement  des  atterris>ements  qui 
avaient  causé  les  dommages  et 
pouvaient  en  occasionner  le  re- 
tour, 487-  —  Abandon  de  bes- 
tiaux sur  les  routes,  4l« — Aban- 
don de  voitures  dans  la  traver.^e 
des  villes  ,  286.  —  Contravention 
imputée  à  un  cantonnier  ;  droit 
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de  reconnaître  l'existence  des  or- 
dres administratifs  en  vertu  des- 
quels cet  agent  aurait  agi,  \!\\. 

—  Dépôts  par  un  entrepreneur 
sur  Je  sol  de  la  petite  voirie,  5i6. 

—  Usurpations  sur  les  chemins 
vicinaux;  compétence  respective 
du  conseil  de  prélecture  et  du 
tribunal  de  simple  police,  219. 

Comptabilité.  Ketenues  au  profit 
du  trésor  par  application  des  dé- 
crets des  4  avril  et  12  août  1848 
(circulaire) ,  385. 

Concessions.  Voir  Canaux  ;  Péages; 
Relais  de  mer. 

(1)  Décision  ministérielle  qui  re- 
fuse à  une  compagnie  fermière 
d'un  chemin  de  fer  certaines  in- 
demnités réclamées  par  elle  a  rai- 
son de  ce  que  le  chemin  ne  lui 
aurait  pas  été  livré  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  cahier 
des  charges  ;  ne  peut  être  attaquée 
par  la  voie  contentieuse  (  Cie  du 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
JNimes  ),  40 1.— Cette  décision  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  com- 
pagnie fas^e  valoir  devant  le  con- 
seil de  préfecture  les  droits  qui 
résultent  de  sou  traité  ,  4°4- 

(2)  Décision  ministérielle  prescri- 
vant à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  un  mode  de  rétablissement 
d'un  chemin  intercepté  différant 
du  mode  précédemment  pres- 
crit; ne  peut  être  attaquée  par 

'  la  voie  contentieuse  (C,e  du  che- 
min de  fer  du  Nord),  5i5. — 
Mais  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sur  l'étendue  des  obliga- 
tions de  la  compagnie  et  sur  lap- 
plica  tion  de  son  cahier  des  charges, 
5i5. 

(3)  Un  concessionnaire  n'est  'pas 
responsable  des  obstacles  appor- 
tés a  la  navigation  par  l'établis- 
sement d'un  pont  exécuté  confor- 
mément aux  projets  approuvés 
par  l'administration,  277. 

(4)  Dommages:  interprétation  du 
cahier  des  charges;  compétence 
du  conseil  de  préfecture ,  190. 

(5)  Interprétation  du  cahier  des 
charges  en  ce  qui  touche  le  réta- 
blissement des  commnnicàtidns 
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Concessions  (suite): 

interceptées;  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  ,  177.  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  dé- 
terminer lui-même  les  travaux 
de  raccordement  ni  en  prescrire 
l'exécution,  177. 

(6)  Canaux  et  rivières  canalisées. 
L'obligation  contractée  par  l'état 
de  concourir  à  l'entretien  des 
ponts  est  transmise ,  de  plein 
droit,  aux  concessionnaires,  2^3 

(7)  Délai  dans  lequel  le  droit  d'ex- 
propriation accordé  à  un  conces- 
sionnaire doit  être  exercé,  1. 

(8)  Concession  expirée;  remise  à 
l'état;  plus-value,  i53. 

Concours  ,  57. 

Conflit,  i5,  24,  33,  85,  141,  182, 
190,209,  2i5,  219,  271,  34". 
4-22 ,  439 ,  449  ,  454,  490.  —  né- 
gatif, 5i6. 

—  Chose  jugée  prétendue,  210.  Un 
arrêt  intervenu  sur  une  excep- 
tion d'incompétence  proposée  par 
les  parties  /ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  préfet  propose  le  décli- 
natoire  et  élève  le  conflit  tant 
qu'il  n'a  pas  été  statué  définiti- 
vement sur  le  fond  de  la  contes- 
tation ,  490. 

Confortatifs.— (  Travaux  ) 

voirie;  démolition,  291,  436» 
480.  —  (  Travaux  non  )  ;  petite 
voirie;  démolition,  97. 

Conseil  detat.  Voir  Arrêt. 
Conseil  général  de  département 
Liste  de  jurés  d  expropriation  , 
81. 

Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées.— Composition  (article  3  de 
l'ordonnance  du  5  février  1848) , 
43  — Modification  de  la  compo 
sition  du  conseil  et  des  sections 
peur  1848  ,  54.  —  Composition 
en  1840  ,  628 

Conseil  municipal;  maire;  pour- 
voi ;  ratification  ,  1 33. 

Conseil  de  préfecture.  Voir  Amende; 
Dessèchements  (4)  ;  Interpréta- 
tion. 

(l)  Composition.  Est  régulière  la 
composition  d'un  conseil  de  pré- 
fecture ou  un  membre  du  conseil 
général  avait  siégé  en  remplace- 
ment d'un  conseiller  de  préfec- 


grande 


ture  ,  après  avoir  été  désigné 
conformément  à  l'arrêté  du  19 
fructidor  an  IX  ,  5o8. 
(2)  Exercent  une  pleine  juridiction 
en  matière  d'interprétation  et 
d'application  de  marchés  de  tra- 
vaux publics;  leurs  décisions  ont 
par  elles-mêmes  force  exécutoire, 
459. 

Consignation;  indemnité,  348. 
Contenance,  expropriation,  i32. 
Contrainte;  endiguements  ;  hono- 
raires des  ingénieurs , '490. 
Contrat  administratif;  ordonnance 
portant  concession  de  relais  de 
mer;  interprétation;  compétence 
judiciaire  ,  3o5. 
Contravention.  Voir  Amende  ;  Che- 
mins de  fer  (10)  ,  (11);  Expertise 
(5);  Ports, 
(ï)  Les  contraventions  ne  résultent 
que  des  faits  personnels  au  pré- 
venu ,  9 ,  328. 

(2)  Fait  négatif.  Dégradation  d'une 
route  ,  faute  par  une  compagnie 
de  dessèchement  d'avoir  effectué 
le  curage  de  ses  canaux  ;  pas  d'a- 
mende, 487. 

(3)  Une  descente  d'escalier  sur  le 
talus  d'une  route  ne  constitue 
pas  une  contravention  si  elle  exis- 
tait antérieurement  à  la  route 
elle-même,  149. 

(4)  indépendante  d'une  question  de 
servitude;dégradations  des  francs- 

-  bords  d'un  canal  ,  5o3. 

(5)  de  police;  dommages  aux  per- 
sonnes en  résultant;  indemnité  ; 
compétence  judicaire, 

(G)  de  police  par  un  entrepreneur 
n'excipant  d'aucune  autorisation 
administrative  ;  compétence  judi- 
ciaire ,  5i6. 
(7)  de  police  attiihuée  à  un  agent 
de  l'administration;  questions 
préjudicielles,  14 1  • 
Contribution.    Voir  Gardes-ports. 

(1)  Travaux  d'endiguement  ;  pres- 
cription invoquée  contre  l'entre- 
preneur, 296. 

(2)  Tiavaux  d'endiguement  ;  soli- 
darité. 996. 

(3)  Curage  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables; contestations  sur  le  re- 
couvrement des  taxes;  pas  d( 
dépens,  i85. 
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Contribution  (  suite)  : 
(4)  Souscription  particulière  pour 
la  construction  d'un  pont;  de- 
mande en  résiliation  ,  sous  pré- 
texte de  modifications  apportées 
par   l'administration    au  projet 
primitif;  rejet  (Didier) ,  i5o: 
Contributions  indirectes  (adminis- 
tration des) ,  ^02 
Conventions  privées  entre  un  par- 
ticulier et  une  compagnie  conces- 
sionnaire    d'un    canal  public: 
elles  ne  peuvent  changer  1  ordre 
des  juridictions  à  l'égard  du  rè- 
glement des  indemnités  de  dom- 
mages, 491.  Voir  Contributions 
(4). 

Corrosions  par  l'effet  prévu  d  un 
barrage  ;  rivières  navigables,  246. 
Cortyl,  261. 

Coupe,  4i8-  ,    .  .       -fl  . 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  tlot- 
tables.  Voir  Curage. 

(1)  Les  règlements  d'administration 
publique  concernant  la  police  des 
cours  d  eau  publics  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  au  con>eil 
d'état  par  la  voie  contentieuse 
(Bronzac),  307.  , 

(2)  Règlement  définitif  de  la  hau- 
teur des  barrages  construits  et  a 
construire;  compétence  du  gou- 
vernement (Boulin),  2o3.  — Le 
préfet  ne  peut,  en  cette  matière, 
prendre  que  des  arrêtés  provi- 
soires,  203.  —  Il  peut  d'ailleurs 
modifier  les  dispositions  par  lui 
prescrites ,  2o3. 

(3)  Curage  et  enlèvement  d  atter- 
rissements  nuisibles  à  l'écoule- 
ment des  eaux  ordonnés  par  le 
préfet  et  le  ministre;  pas  de 
pourvoi  par  la  voie  contentieuse 
(Brossard  de  Runneval),  4^7. 

(4)  Redressement  et  CHrage;  occu- 
pation indéfinie  de  terrain;  de- 
mande d'indemnité;  compétence 
judiciaire  ,  209  ,  439-        , , 

(5)  Taxes;  contestations;  dépens 

Com  s'd'eau  flottables.  Voir  Rivières 

flottables. 
Courtier, 

Cubzac  (  Cie  des  bateaux  a  manège 

de),  33.'|.  . 
Curage   de    rivières    navigables  ; 


chômage  d'usine;  indemnité  pré- 
tendue, 1 14- 
Curage  de  cours  d'eau  non  navi- 
gables : 

(1)  ordonné  par  le  préfet  et  le  mi- 
nistre ;  excès  de  pouvoir  pré- 
tendu .  437-  .  , 

(2)  Modification  des  anciens  règle- 
ments ;  excès  de  pouvoir  du  préfet 
(Dupuis),  i85. 

(3)  (Les  travaux  de)  entrepris  par 
une  commune  et  autorisés  par  le 
préfet  ont  le  caractère  de  travaux 
publics,  4^9-  .  .  . 

(4)  Prise  de  terrains;  indemnité; 
compétence  judiciaire  ,  209  ,  439* 
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Daloz,  328. 
Dambry  ,  5oi. 
Dansette,  n4» 
Darmailhac,  i3l- 
Dauvet,  222. 
Debaise,  507. 
Décès,  80,  175,  4oo,  549. 
Décisions  diverses,  62,  104,  25l  , 

3oi  ,  54q« 
Décompte  définitif  (interprétation 
d'après   une   clause  particulière 
d'un  devis  des  pièces  que  l'entre- 
preneur pouvait  invoquer  a  l'ap- 
pui de  son)  :  décidé  que  des  mé- 
trés mensuels  ne  pouvaient  ser- 
vir d'éléments,  427. 
Décorations  ,  162  ,  391. 
Défaut  (décisions  pur)  des  conseils 
de  préfecture  :  ,  . 

(1)  Sont  susceptibles  d'opposition, 
nonobstant  toute  signification  , 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  exé- 
cutées, 348. 

(2)  Est  rendue  par  défaut  :  1  la 
décision  qui  ne  vise  pas  les  dé- 
fenses des  parties  postérieures  a 
l'introduction  de  l'instance,  i55; 
20  la  décision  rendue  sur  le  rap- 
port de  deux  experts  nommes 
l'un  par  le  préfet,  l'autre  par  le 
conseil  de  préfecture  pour  le  pro- 
priétaire qui,  après  avoir  ete  mis 
en  demeure,  n'a  pas  fait  cette 
nomination  (de  Trobriand) ,  34». 

Dégradations  : 

—  des  francs-bords  d  un  canal,  525 , 
idem ,  compétence,  5o3. 
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Dégradations  (suite)  : 

—  par  un  cantonnier  sur  un  che- 
min prétendu  communal;  ordres 
administratifs  allégués;  compé- 
tence, 

Degré  de  juridiction  (double)  : 

(i  )  Le  conseil  d'état,  en  interprétant 
un  calner  de  charges  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  l'état  à  cer- 
tains produits  accessoires  d  un 
canal  concédé,  renvoie  au  conseil 
de  préfecture  la  demande  en  res- 
titution des  dits  pioduits  comme 
n'ayant  pas  subi  l'épreuve  du 
premier  degré  de  juridiction , 
33o. 

(2)  Contestations  sur  l'exécution 
d'une  ordonnance  rendue  au  con- 
tentieux , 

Delacelle,  7. 

Délai  : 

—  Pourvoi  en  cassation;  expro- 
priation ,  ?2  ,  118 

—  Pourvoi  au  conseil  d'état  ;  signi- 
fication par  le  préfet  au  mi- 
nistre, 102.  —  ld.  ;  point  de  dé- 
part, 334. 

—  pour  élever  le  conflit,  i5. 

—  d'exécution  des  travaux  d'un  che- 
min de  fer  ;  limite  où  expire  le 
droit  d'expropriation  concédé  à 
la  compagnie,  1. 

—  d'exécution  de  travaux  imposés 
à  une  compagnie  par  le  conseil 
de  préfecture;  clause  pénale  de 
doinmages-intéiêts; excès  de  pou- 
voir ,  319. 

—  (Mise  en  régie  avant  le  dernier 
jour  du j  accordé  par  un  arrêté 
de  mise  en  demeure  ;  nullité,  f>i2. 


Delaunay ,  5o3. 

Délégation  légale  (acte  de  l'admi- 
nistration p;ise  en  vertu  d'une); 
pourvoi;  défaut  de  qualité,  35y. 

Délibération  ;  jury  d'expropriation  ; 
présence  du  magistrat  directeur, 
180. 

Delpont,  2/|8. 

Démolition;  alignements.  —  Tra- 
vaux confortatifs,  291,  /f36. — 
Tiavaux  non  conloi  titifs ,  97, 
291.  —  Prescription  invoquée, 
291  ,  5o^.  —  Construction  en  sail- 
lie sur  une  rue  servant  de  route 
nationale,  624.  —  Saillies  non 
autorisée»,  509.  —  Mur  séparatif 


d'une  maison  sujette  à  recule- 
ment,  mis  a  découvert  et  détruit 
en  partie  par  la  démolition  de  la 
maison  voisine;  léparation  con- 
fortative  du  mur  de  face,  480. 
Dépens  ; 

(1)  "Les  prévenus  de  contraventions 
qui  réclament  une  expertise  a  1  ef- 
fet de  contester  les  faits  établis 
par  le  procès-verbal  ,  doivent  en 
supporter  les  frais  s'ils  sont  re- 
connus coupables,  4«8  -  Déci- 
sion en  fait  sur  la  répartition  de 
ces  Irais  entre  les  divers  contre- 
venants ,  4 18. 

(2)  Les  pourvois  formés  contre  des 
an  étés  du  conseil  de  préfecture 
touchant  le  recouvrement  des 
frais  de  curage  des  rivières  non 
navigables  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune condamnation  aux  dépens 
contre  la  partie  qui  succombe  , 
i85. 

(3)  Point  de  dépens  à  la  charge  ou 
au  profit  de  l'administration  pro- 
cédant devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ou  le  conseil  d'état,  352, 
468. 

Dépôts  :  — Servitude  légale  de  dé- 
pôt ;  ports  ;  approvisionnement 
de  Paris;  indemnité,  32Ô.  — 
Ports;  amende,  4lU-  —  Maté- 
riaux déposés  par  un  entrepre- 
neur sur  le  sol  de  la  petite  voirie 
sans  qu'il  excipe  aucune  disposi- 


tion du  cahier  des  charges  auto- 
risant ce  dépôt;  compétence  des 
tribunaux  de  police  (Blanchon), 
5  26. 
Dessèchements  : 

(1)  Instructions  y  relatives  (circu- 
laire ) ,  37  1. 

(2)  Une  ordonnance  contentieuse 
qui  a  annulé  des  décisions  admi- 
nistratives prescrivant  le  dessè- 
chement d'un  étang,  ne  peut  être 
attaquée  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  par  des  propriétaires 
ou  dés  habitants  îles  communes 
voisines,  a'ors  que  les  requérants 
n'excipent  d'aucun  droit  privé  qui 
leur  ait  été  conféré  par  les  déci- 
sions annulées  ou  leur  appar- 
tienne à  un  autre  titre  (  lieniard 
et  consorts  c.  de  Galliffet  et  la 
C»«  du  Plan  d'Aren),  a38. 
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Dessèchements  ( suite)  : 

(3)  Indemnité  stipulée  au  profit  des 
concessionnaires;  délai  d'option 
entre  deux  modes  de  payement  ; 
interprétation  d'une  concession 
(Caisse  hypothécaire  c.  les  dames 
Ecot  et  Du  veau),  3  »  4- 

(4)  Dommage  aux  routes  par  la  né- 
gligence d'une  compagnie  de  des- 
sèchement ;  contravention  de 
grande  voirie.  Le  conseil  de  pré- 
fecture peut  condamner  la  com- 
pagnie à  enlever  immédiatement 
de  ses  canaux  les  atteri  issements 
qui  avaient  causé  le  dommage  et 
pouvaient  en  occasionner  le  re- 
tour ,  487- 

Devienne  ;  44^- 

Devis  :  —  Changements  en  cours 
d'exécution;  application  des  prix 
du  devis,  167.  — ■  Changements; 
travaux  non  prévus;  prix  ana- 
logues, 427- — Changement  de 
carrières;  nouveaux  prix,  f>i2.  — 
Épuisements  non  prévus;  consta- 
tation par  des  attachements,  4"7- 
—  Travaux  de  main-d'œuvre  non 
prévus;  indemnité,  3.5  a.  — Em- 
prunts de  terre  non  prévus  ni 
autorisés  ;  indemnité  ;  compé- 
tence, 43i.  —  Travaux  en  plus, 
i33. 

Didier,  i5o. 

Dieppe  (Cie  du  chemin  de  fer  de), 
100. 

Digues.  Voir  Endiguements.  — Ri- 
vières navigabhs;  servitude,  224. 

Distances  (  calcul  des  ).  —  Ti  ansport 
de  terres,  S'il.  —  Transport  de 
matériaux,  499.  —  Application 
d  un  tarif  des  droits  de  navigation 
sur  un  canal ,  4°'2* 

Divisibilité,  ^oir  Action  (5). 

Domaine  de  l'état.  Concessions  de 
relais  de  mer;  interprétation; 
compétence  judiciaire  ,  3o5. 

Domainf  public.  Digue,  2-24. 

Domaine  public  maritime: 

(1)  (  Contestation  relative  à  un  canal 
qu'un  particulier  prétend  être  sa 
propriété  et  que  l'administration 
soutient  faire  partie  du);  l'auto- 
rité judiciaire  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  reconnu  les 
limites  du  domaine  public  (de 
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GallifTet  c.  Richaud)  ,  85.  —  Dé- 
termination du  caractère  des  actes 
invoquée  parce  particulier  comme 
titres  de  propriété  et  que  1  admi- 
nistration soutient  être  des  actes 
administratifs;  compétence  ad- 
ministrative ,  85. 

(2)  Trouble  dans  la  possession  d'un 
étang;  action  possessoire;  com- 
pétence judiciaire  ;  réserve  de  la 
question  de  savoir  si  cet  étang 
lait  ou  non  partie  de  la  mer 
(  Richard  c.  la  commune  de  Fron- 
tignan),  271. 

Dommages,  foir  Responsabilité. 

—  directs ,  3  19  ;  directs  et  matériels, 
228,  246,  2S3,  465,  468. 

—  permanents,  l^ii ,  4^9.  49°* 

—  antérieurs  à  une  expropriation  et 
s'y  rattachant;  sont  nécessaire- 
ment compris  dans  la  fixation 
d'indemnité  par  le  jury,  470. 

—  aux  personnes,  449 

—  par  un  entrepreneur  non  auto- 
risé ;  indemnité;  compétence  ju- 
diciaire ,  43i. 

—  provenant  d'un  canal  d'irriga- 
tion ,  490. 

—  aux  routes  par  une  compagnie 
de  dessèchement,  487- 

—  Faits  qui  constituent  un  dom- 
mage et  non  une  expropriation. 
Voit-  Indemnités  de  dommages; 
Moulins  et  usines  (8). 

Dommages-intérêts  : 

—  Expropriation  irrégulière;  com- 
pétence, 2l5. 

—  (Clause  pénale  de)  pour  le  cas 
d'inexécution  de  travaux;  excès 
de  pouvoir  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  319 

Droits  de  navigation;  canaux.  In- 
terprétation d'un  tarif  en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  voya- 
geurs et  le  calcul  des  fractions 
de  distance ,  40i* 

Droits  privés  : 

—  Règlement  d'eau;  usines,  196  , 
200,  293. 

— dessèchements  ;  tierce  opposition, 

238. 
Dubernet,  10. 

Dunes.  Ensemencement  et  fixation 
(Charente-Inférieure),  269;  (Gi- 
ronde), 5. 

Dupnis,  i85 


5;6 


Duval ,  339. 
Duveau,  3i4« 


E 


Eaux.  Dommages  attribués  à  un 
canal,  5ot.  —  Inondations  pro- 
venant d'un  canal  ;  dommages 
directs  ,  319.  —  Dommages  pro- 
venant d'un  canal  public  d'irri- 
gation ,  49°*  —  Dommages  aux 
routes  par  une  compagnie  de 
dessèchement;  compétence,  4^7- 
—  Mesures  prises  par  le  préfet 
et  le  ministre  dans  l'intérêt  du 
libre  écoulement  *les  eaux  ;  va- 
lidité, 437. 

Écot,  3i4- 

Élèves.  —  Liste  d'admission ,  25 1. — 
Classement,  56.  — Concours,  57. 
Missions,  08,  5g. 

Endiguements.  Voir  Digues;  Rôles. 

(1)  Les  travaux  d'endiguement  des 
rivières  et  torrents  ont  le  carac- 
tère de  travaux  publics,  1 34- 

(2)  Digue  construite  sur  une  pro- 
priété privée  le  long  d'une  rivière 
navigable  ;  est  la  propriété  du 
riverain,  sous  la  réserve  de  souf- 
frir la  servitude  due  à  l'état  pour 
la  conservation  de  l'endiguement 
(arrêt  de  la  cour  de  cassation; 
affaire  Grandidier),  224. 

(3)  Dépense  des  travaux.  Décidé 
que  l'association  des  propriétaires 
en  était  solidairement  responsable 
envers  les  entrepreneurs  ,  soit 
d'après  d'anciens  règlements,  soit 
aux  termes  de  conventions  parti- 
culières (  Massonnet  c.  Riban), 
296. 

(4)  Les  sommes  dues  par  les  syndi- 
cats aux  entrepreneurs  de  travaux 
ne  sont  pas  soumises  à  la  prescrip- 
tion triennale  établie  pour  les 
contributions  publiques  (  Masson- 
net c.  Riban),  296. 

(5)  Arrêté  du  préfet  qui  fixe  les 
honoraires  des  ingénieurs  ayant 
dirigé  des  travaux  d'endiguement 
au  compte  d'un  syndicat  et  en 
poursuit  le  recouvrement  par  voie 
de  contrainte;  n'est  pas  attaquable 
par  la  voie  contentieuse  ( syndicat 
des  digues  d'Allex),  490.— Ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  syn- 
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dicat  porte  ses  réclamations  de- 
vant le  conseil  de  préfecture , 
seul  compétent  pour  y  statuer 
en  premier  ressort,  496. 
(6)  Refus  par  une  commune  de 
payer  à  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux d'endiguement  le  prix  de 
travaux  supplémentaires  ordonnés 
par  l'ingénieur  ;  le  dit  refus  mo- 
tivé sur  ce  que  ces  travaux  n'au- 
raient pas  été  approuvés  par  le 
conseil  municipal  ou  que  la  dé- 
pense s'élèverait  à  un  taux  exi- 
geant l'approbation  préalable  des 
projets  et  devis  par  le  ministre; 
condamnation  (commune  de  Vi- 
non  c.  Truc) ,  i33. 
Enquête.  —  Règlement  d'eau,  200. 
—  Publicité,  293.  —  Question  de 
savoir  si  une  disposition  régle- 
mentaire avait  été  soumise  à  l'en- 
quête, 3l2. 
Entrepreneur.  Voir  Avances;  Cau- 
tionnement ;  Décompte  ;  Dépôt 
de  matériaux  ;  Epuisements  ; 
États;  Expertise  (6);  Folle  en- 
chère; Main-d'œuvre;  Malfaçons; 
Matériaux;  Métrés;  Payement; 
Régie:  Résiliation;  Retenues; 
Terrassements. 

(1)  Faillite;  privilège  du  fournis- 
seur ,  259. 

(2)  Préposé;  contravention;  dom- 
mages aux  personnes  ;  responsa- 
bilité; compétence,  449- 

(3j  Emprunts  de  terre  pratiqués 
sur  une  propriété  sans  autorisa- 
tion ;  demande  d'indemnité  ;  com- 
pétence judiciaire  (Biscuit),  4^2. 

(4)  Travaux  suspendus;  allocation 
d'indemnité  (Prévost) ,  477» 

(5)  Est  recevable  à  réclamer  le  prix 
de  travaux  supplémentaires  léga- 
lement autorisés ,  quel  que  soit 
le  montant  de  la  dépense,  i33. 

(6)  Travaux  d'endiguement  au 
compte  d'un  syndicat  ddtproprié- 
taires  ;  taxes  ;  prescription  in- 
voquée ,  v.96. 

(7)  Transports  de  matériaux  ;  calcul 
des  distances  ^Lefévre),  499- 

(8)  L'obligation  d'enlever  le  mor- 
tier avarié  en  cours  d'exécution 
sur  la  maçonnerie  ne  peut  motiver 
une  demande  d'indemnité  de  la 
part  de  l'entrepreneur,  157. 


TABLES  DES 

Entrepreneur  (suite)  : 

(9)  Interprétation  d'une  clause  d'un 
traité  relative  à  la  quantité  de 
mortier  dont  il  devait  être  tenu 
compte  à  l'entrepreneur  par  mètre 
cube  de  maçonnerie,  167. 

Entretien.  Voir  Travaux. 

—  d'un  pont  imposé  à  un  conces- 
sionnaire ;  conséquences  de  cette 
obligation ,  i53. 

Épuisements  non  prévus  au  devis  ; 
les  dépenses  doivent  en  être  con- 
statées par  des  attachements  ,  477. 

Escalier  sur  le  talus  d'une  route , 
149- 

Essieux  (saillie  des);   roulage. — 
Cette  contravention  se  confond 
avec  la  saillie  des  moyeux  , 
—•Comment  la  saillie  doit  être 
déterminée ,  44^- 

Etang  : 

—  Action  possessoire  ;  délimitation 
du  domaine  public  maritime  ; 
compétence  ,271. 

—  Déversement  des  eaux  d'un  étang 
dans  un  autre  étang  ;  dommages, 
235 

États  de  travaux  à  exécuter  (l'entre- 
preneur ne  peut  argumenter  du 
défaut  de  remise  des),  lorsqu'il 
n'a  pas  usé  du  droit  qu'il  avait 
d'exiger  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  429. 

Etienne  et  de  la  Chaume,  1. 

Excès  de  pouvoir.  Voir  Préfet. 

Exécution  : 

—  d'un  arrêt  du  conseil  d'état  ré- 
glant une  indemnité  de  dommages 
(contestations  relatives  à  1')  ;  com- 
pétence ,  147. 

—  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture allouant  une  indemnité;  ré- 
sulte de  la  consignation  de  la 
somme  allouée  et  non  de  son 
simple  mandatement,  348. 

Exécutoire  (force)  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  en  matière 
d'interprétation  et  d'application 
de  marchés  de  travaux  publics, 
454. 

Existence  légale  des  usines.  — 
(Preuve  de  1');  rivières  naviga- 
bles ,  2o5.  —  Cours  d'eau  non  ua 
vigables  :  compétence  ,  33  ,  4^9. 
clause  de  suppression  sans  indem 
nité,  3i2. 


MATIÈRES.  5j7 
Expertise  : 

(1)  ordonnée  à  l'occasion  d'un  ex- 
haussement de  la  voie  publique 
(  détermination  de  l'objet  d'une  )  ; 
décidé  qu'elle  devait  avoir  pour 
objet  d'apprécier  l'existence  du 
dommage  direct  et  matériel  al- 
légué ,  avant  d'évaluer  l'indem- 
nité (Kœchlin  c.  Meyer),  283. 

(2)  contradictoire  pour  le  règlement 
d'une  indemnité  de  dommages. — 
Mode  suivant  lequel  les  frais  doi- 
vent être  répartis  entre  l'admi- 
nistration et  l'indemnitaire,  346. 
—  Par  appréciation  de  circon- 
stances particulières ,  les  frais 
d'une  expertise  sont  mis  à  la 
charge  exclusive  de  l'administra- 
tion (Boutillié  ) ,  110. 

(3)  Nomination  d'office  d'un  expert 
après  mise  en  demeure  du  pro- 
priétaire; l'arrêté  intervenu  en 
suite  d'une  pareille  expertise  est 
par  défaut ,  348. 

(4)  Dessèchements  ;  évaluation  con- 
tradictoire de  terrein;  nomina- 
tion du  tiers  expert;  compétence 
delà  commission  spéciale,  3 14. 

(5)  réclamée  par  des  contrevenants 
pour  vérifier  Jes  énonciations 
d'un  procès-verbal  dressé  contre 
eux  ;  ils  doivent  en  supporter  les 
frais ,  418. 

(6)  ordonnée  pour  évaluer  les  som- 
mes dues  à  un  entrepreneur  pour 
travaux  en  plus,  427. — Pour  con- 
stater la  quantité  de  terres  en- 
levées à  la  pelle  au  lieu  de  l'être 
à  la  brouette,  427- 

Expropriation.  Voir  Chemins  vici- 
naux (1),  (2);  Jury;  Plus-value; 
Significations  (3). 

(1)  Avant  la  loi  du  8  mars  1810  , 
l'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique constituait  une  opération 
purement  administrative.  Dès  lors 
il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  décider  si  un  terrain 
a  été  ou  non  l'objet  d'une  expro- 
priation avant  cette  époque  (arrêt 
du  conseil  d'état;  héritiers  Gran- 
din) ,  24. 

(2)  Le  droit  d'expropriation  accordé 
à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  expire  avec  le  délai  fixé  par 
l'acte  de  concession  pour  l'exécu- 
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Expropriation  {suite)  : 

tion  des  travaux  (Etienne  et  de 
la  Chaume  c.  la  Cie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans) ,  ». 

(3)  Pourvoi  contre  une  ordonnance 
portant  déclaration  de  l'utilité 
publique  de  certains  travaux  et 
contre  l'ordonnance  autorisant  la 
prise  de  possession  d'urgence  des 
terrains  nécessaires  ,  le  dit  pour- 
voi fondé  sur  ce  que  la  déclaration 
d'utilité  publique  aurait  dû  être 
faite  par  une  loi;  recevabilité 
(arrêt  du  conseil  d'état;  affaire 
Meyronnet  de  Saint-Marc  et  de 
Galliffet),  23  0. 

(4)  Une  femme  mariée  ne  peut  être 
expropriée  de  ses  biens  dotaux 
sans  être  assistée  de  son  mari  pou 
l'autoriser  (Darmailhac  )  ,  i3i. 

(5)  Contenance.  Dépossession  de 
terrains  non  compris  dans  le  ju- 
gement d'expropriation  ;  nullité 
(  Roc-Reines  ) ,  i32. 

(6)  Le  mandataire  chargé  de  récla 
mer  une  indemnité  à  raison  de 
parcelles  dont  l'expropriation  a 
été  prononcée  ,  n'a  pas  le  pouvoir 
de  consentir  l'expropriation  d'au- 
tres parcelles.  Par  suite ,  est  nulle 
la  décision  du  jury  qui  comprend 
dans  le  montant  de  l'indemnité 
l'évaluation  de  parcelles  dont 
l'expropriation  n'a  pas  été  ordon- 
née judiciairement  (  Cortyl  c.  che- 
min de  fer  du  Nord  ) ,  261 . 

(7)  La  dispense  de  former  une  corn 
mission  spéciale  accordée  par  l'ar 
ticle  12  de  la  loi  du  3  mai  1841 
à  une  commune  qui  demande 
une  expropriation  dans  un  intérêt 
purement  communal ,  cesse  dans 
le  cas  où  les  terrains  à  exproprier 
sont  situés  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune  qui  s'oppose  à 
l'expropriation,  208. 

(8)  partielle.  L'indemnité  ne  peut 
être  refusée  sous  prétexte  de  com- 
pensation avec  la  plus-value  ac- 
quise au  reste  de  la  propriété, 
189. 

(9)  irrégulière.  —  Action  en  dom- 
mages-intérêts ;  compétence  judi- 
ciaire ,  2i5,  439.  —  Occupation 
indéfinie  d'un  terrain  en  exécu- 
tion d'un  arrêté  préfectoral  près 


LOIS,  ORDONNANCES,  ETC. 

crivant  le  redressement  dune 
rivière  non  navigable  ;  demande 
d'indemnité  ;  compétence  judi- 
ciaire (le  Mintier  de  Lehellec), 


Extraction  de  matériaux.  V oir  Car- 
rières. 

(1)  Fournisseurs.  Le  privilège  d  ex- 
traction de  matériaux  que  les  ar- 
rêts de  1706  et  de  rç55  assurent 
aux  entrepreneurs ,  soit  de  l'en- 
tretien du  pavé  de  Paris  et  des 
grands  chemins  ,  soit  d'autres 
travaux  publics,  n'est  pas  appli- 
cable aux  simples  fournisseurs 
(  Levacher  c.  Savalette  )  ,  406. 

(2)  Arrêtés  des  préfets  portant  rè- 
glement sur  le  ramassage  et  l'ex- 
traction des  matériaux  ;  ne  sont 
pas  attaquables  par  la  voie  con- 
tentieuse(Duval),  339.— Nefont 
pas  obstacle  à  ce  que  les  intéres- 
sés fassent  valoir  devant  le  conseil 
de  préfecture  leur  droit  à  une 
indemnité,  339- 

(3)  Pierres  ramassées  par  les  soins 
d'un  propriétaire  ;  l'administra- 
tion ne  peut  s'en  emparer  sans 
indemnité  (Millet),  346.— Fixa- 
tion du  chiffre  de  cette  indemnité, 
346. 

(4)  Le  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  des  matériaux  ont  été  ex- 
traits ,  jouit  à  l'égard  de  l'entre- 
preneur du  privilège  établi  par 
la  loi  du  26  pluviôse  an  11  ;  il  a 
le  droit  d'être  payé  du  prix  de 
ces  matériaux  par  préférence 
aux  autres  créanciers  de  l'entre- 
preneur (de  Monard  c.  faillite 
Legrand  )  ,  25g.  , 

(5)  Irrégularité  prétendue  de  la  dé- 
signation des  propriétés  ;  acquies- 
cement antérieur  à  la  dite  dési- 
gnation (Amaury  de  Béthune)  , 

289.  .  , 

(6)  Indemnité;    quotité;  décision 

en  fait ,  289. 
(n)  Extraction  de  terres  par  un  en- 
trepreneur non  autorisé;  indem- 
nité ;  compétence  judiciaire  (Bis- 
cuit), 43 1- 


Farnault.  i4i- 


TABLES  DES 

Faucardage  ;  canal  ;  contravention , 

323. 
Faucheux,  2o5, 

Fausses  manœuvres;  entrepreneur; 
responsabilité,  427* 

Femme  mariée;  expropriation,  i3i. 

Folle  enchère  (  décision  ministé- 
rielle prononçant  la  réadjudica- 
tion d'une  entreprise  sur  ).  — 
West  pas  attaquable  par  la  voie 
contentieuse ,  352. —  L'entrepre- 
neur conserve  le  droit  de  réclamer 
contre  les  résultats  et  les  consé- 
quences de  cette  mesure  ,  352. — 
Il  n'a  pas  droit  aux  bénéfices 
provenant  de  la  réadjudication, 
lorsque  c'est  par  sa  faute  que  cette 
réadjudication  a  eu  lieu,  352. 

Fontaines  d'une  ville  (  les  travaux 
de  construction  et  d'entretien  des) 
ont  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics, 34. 

Force  majeure  ;  entrepreneur  : 

—  Perte  de  matériaux;  responsa- 
bilité, 157. 

—  Avaries  non  constatées  dans  le 
délai  légal;  refus  d'indemnité, 
352. 

Force  motrice  d'usine  : 

—  Vente  nationale;  interprétation, 
107. 

—  Diminution  ;  indemnité  ;  com- 
pétence ,  33  ,  439. 

Forfait  (traité  à  )  prétendu  ,  1 33. 
Forme  flottante.  Voir  Ports  (4). 
Fouilles  : 

—  par  un  entrepreneur  non  auto- 
risé; indemnité;  compétence  ju- 
diciaire ,  43 1. 

—  Dommages  à  une  maison  ;  res- 
ponsabilité,  18. 

Fournisseurs.  —  Entrepreneur  ;  pri- 
vilège ,  259.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux; privilège,  4°6. 

Fournitures  (  le  traité  passé  pour 
l'éclairage  au  gaz  d'une  com- 
mune n'est  pas  un  marché  de), 
182. 

Frais  fixes  (ordonnance  du  5  février 
1848,  articles  8  et  10)  ,  43. 

Francs-bords  ;  canaux.  —  Terrains 
compris  sous  cette  dénomination  : 
contre-fossé  ;  pépinière  ,  323.  — 
Dégradations  :  compétence,  323  ; 
droit  de  passage,  5o3. 

Frontignan  (commune  de),  271. 


MATIÈRES. 


G 

Gallifïet  (de),  85,  23o,  235,  238. 

Garantie  :  —  prétendue  de  l'état  à 
raison  de  la  délivrance  d'un  ali- 
gnement,  18.  —  Entrepreneur; 
indemnité  de  dommage,  190. — 
Entrepreneur;  résiliation;  dom- 
mages à  des  tiers  par  l'inexécu- 
tion d'un  marché ,  io5. 

Gard  (Gie  des  chemins  de  fer  du  )  , 

Gardes-ports  ;  jurés  compteurs;  ta- 
rifs. L'arrêté  du  préfet  qui  règle 
la  rétribution  perçue  au  profit 
des  gardes-ports  et  jurés  comp- 
teurs, est  un  acte  administratif 
non  attaquable  par  la  voie  con- 
tentieuse ,  et  qui  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  réclamants 
fassent  juger  par  l'autorité  com- 
pétente la  question  de  légalité 
de  cette  rétribution  (de  Rotrou , 
Marion  frères  et  autres),  5 10. 

Gares  de  chemins  de  fer.  —  Créa- 
tion ;  excès  de  pouvoir  prétendu , 
357.  — Font  partie  de  la  grande 
voirie ,  472. 

Gaz.  Les  travaux  pour  l'éclairage  au 
gaz  d'une  ville  ont  le  caractère 
de  travaux  publics,  182. 

Geffroy  ,  325. 

Giraud,  228. 

Godefroy-Cordier ,  4^6. 

Gouvello,  3o5. 

Grandidier,  224. 

Grandin  (  héritiers  ),  24. 

Granier  Saint-Aubin  ,  466. 

H 

Halage  : 

(1)  La  servitude  est  applicable  aux 
canaux  (Quéval),  5o6. 

(2)  (Frais  de);  accroissement  par 
suite  de  l'établissement  d'un  pont  ; 
demande  d'indemnité  ,  277. 

Hergott,  196. 
Hocquart,  100. 

Honoraires;  ingénieurs;  endigue- 

ments  ;  compétence  ,  496. 
Houdelière ,  3i2. 
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1 


Entrepreneur 


Indemnités,  foir 
Résiliation. 

(i)  Dommage  résultant  du  règle- 
ment des  eaux  d'une  usine  ;  re- 
cours en  indemnité  des  usiniers 
entre  eux  ;  compétence  ,  200. 

(a)  Bacs  et  bateaux  ;  résiliation  de 
marché  ,  334- 

Indemnités  de  dommages,  foir  Ex- 
pertise ;  Extraction  de  matériaux  ; 
Mandat  ;  Moulins  et  usines  (6)  ; 
Plus-value  ;  Rivières  flottables 

(4). 

(1)  Doit  consister  en  une  somme 
d'argent  et  non  en  travaux  à  la 
charge  de  l'administration,  46$- 

(2)  L'état  n'est  pas  tenu  de  rem- 
bourser à  un  entrepreneur  de 
transport  par  eau  le  surcroît  de 
frais  de  halage  que  lui  ont  occa- 
sionné les  difficultés  apportées  à 
la  navigation  par  l'établissement 
d'un  pont  (Maillet-Duboullay  ) , 
277. 

(3)  Enlèvement  d'un  terrain  en  sail- 
lie sur  une  rivière  ;  constitue  un 
dommage  direct  et  matériel  don- 
nant ouverture  à  indemnité,  lors- 
qu'il est  le  résultat  prévu  de  l'é- 
tablissement d'un  barrage  destiné 
à  produire  cet  effet  (  Romieu  et 
autres) ,  246. 

(4)  Ébranlement  d'une  maison  par 
l'effet  de  fouilles  opérées  pour  la 
fondation  d'une  écluse  ;  décidé 
par  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause  que  l'état  n'en  était 
pas  responsable  (Simon),  18. 

(5)  Exhaussement  d'une  rue;  refus 
d'indemnité  (  Edmond  Blanc  ) 

i55. 

(6)  Les  travaux  d'abaissement  du 
sol  de  la  voie  publique  peuvent 
occasionner  aux  maisons  rive 
raines  un  dommage  direct  et  ma 
tériel  autre  que  celui  résultant 
d'une  atteinte  portée  a  leur  soli- 
dité (veuve  Giraud) ,  228. 

(7)  Dommages  directs  et  matériels 
communications  interceptées  par 
une  route  ;  allocation  d'indemnité 
(commune  de  Saint-Picrrc-de- 
Bœuf),  468. 


(9) 


(8)  La  destruction  dans  un  intérêt 
public  de  plantations  établies  sans 
autorisation  dans  le  bras  d'une 
rivière  navigable,  ne  peut  donner 
droit  à  une  indemnité,  240. 

Décidé  que  l'introduction  des 
eaux  d'un  ruisseau  dans  un  bras 
de  rivière  navigable  n'avait  causé 
aucun  dommage  aux  propriétés 
riveraines  d'un  particulier;  rejet , 
en  conséquence  ,  de  sa  demande 
d'indemnité,  240. 

10)  Dommages  directs;  inondation 
provenant  de  l'établissement  d'un 
canal  ;  la  réparation  en  est  mise 
à  la  charge  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire ,  par  application  de 
son  cahier  des  charges  (canal  de 
la  Sambre  à  l'Oise),  3 19. 

11)  Dommages  attribués  à  tort  a 
un  canal  ;  pertes  de  récoltes  ;  dé- 
préciation d'une  propriété  ;  refus 
d'indemnité  (Dambry),  5oi. 

12)  Chose  jugée;  demande  d'in- 
demnité par  un  propriétaire  dé- 
possédé d'une  partie  de  son  ter- 
rain à  raison  de  dommages  causés 
au  reste  de  sa  propriété  par  des 
faits  de  l'administration  anté- 
rieurs au  règlement  de  l'indem- 
nité d'expropriation.  Rejet,  par  le 
motif  que  ces  dommages  se  trou- 
vaient nécessairement  compris 
dans  la  décision  du  jury  (Le- 
maire  c.  la  ville  de  Paris),  47°. 

(i3)  Arrêté  du  conseil  de  préfecture 


réglant  une  indemnité 


dans 

quel  cas  il  doit  être  réputé  exécuté 
de  la  part  de  l'administration, 

348. 

(i4)  Ordonnance  contentieuse  qui 
en  règle  le  montant  ;  interpréta- 
tion et  application  ;  compétence 
du  conseil  de  préfecture  (Monard 
c.  la  société  anonyme  du  canal 
de  la  Sambre  à  l'Oise),  i47- 

(x5)  Les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  en  connaître, 
quelles  que  soient  la  nature,  l'im- 
portance et  la  durée  des  domma- 
ges, 33. 

(16)  Dommages  aux  personnes.  Les 
conseils  de  prélecture  n'ont  à  sta- 
tuer sur  les  demandes  d'indem- 
nité de  dommages  formées  contre 
les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
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Indemnités  de  dommages  (suite)  : 
blics  qu'autant  que  ces  dommages 
proviennent  de  faits  ayant  pour 
objet   l'exécution    des  travaux. 

#  Si  le  dommage  provient  d'une 
faute  commise  en  contravention 
aux  règlements  de  police,  l'auto- 
rité judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  tant  con- 
tre l'ouvrier,  auteur  de  la  contra- 
vention que  contre  l'entrepreneur 
comme  civilement  responsable 
(héritiers  Eoyer  c.  Clément  Ri- 
chaud  et  la  ville  de  Marseille), 

(17)  Dommages  résultant  pour  des 
mariniers  de  la  construction  d'un 
pont  de  chemin  de  fer  concédé  ; 
demande  d'indemnité  fondée  sur 
le  cahier  des  charges;  question 
préjudicielle  relative  à  l'inter- 
prétation du  dit  cahier  des  char- 
ges ;  compétence  administrative 
(Brunei),  190. 

(18)  Dommages  à  une  propriété  par 
la  rupture  des  berges  d  un  canal 
d'irrigation,  les  dits  dommages  at- 
tribués à  l'inexécution  de  conven- 
tions privées  ;  compétence  admi- 
nistrative (de  Lagoy  c.  la  Cie.  du 
canal  des  Alpines),  490  • 

(19)  Diminution  de  la  force  motrice 
d'une  usine;  règlement  de  l'in- 
demnité ;  compétence  administra- 
tive, 33. 

(20)  Dommage  causé  au  propriétaire 
d'un  étang  par  le  déversement 
des  eaux  d'un  autre  étang  opéré 
par  l'administration  ;  compétence 
administrative  (de  Gallifiet),  235. 

(21)  Dommages  provenant  de  la 
suppression  d'un  pont  établi  pour 
le  service  d'une  usine;  compé- 
tence administrative, 

(22)  Emprunts  de  terre  pratiqués 
par  un  entrepreneur  sur  une  pro- 
priété, en  dehors  des  prescriptions 
du  devis  et  sans  ordre  de  l'admi- 
nistration; compétence  judiciaire, 

43'-  .  . 

(23)  Interprétation  et  application 
d'un  décret  de  la  convention  qui 
allouait  une  indemnité  à  des  pro- 
priétaires de  maisons  incendiées 
pour  le  service  de  la  république, 


et  des  actes  administratifs  ayant 
servi  de  base  au  règlement  de 
cette  indemnité  ;  compétence  ad- 
ministrative (héritiers  Grandin), 
24. 

Indemnités  d  expropriation  ; 

(1)  Plus-value  ;  compensation,  189. 

(2)  Expropriation  irrégulière;  com- 
pétence, 209. 

(3)  Comprennent  nécessairement  les 
dommages  antérieurs  qui  s'y  rat- 
tachent, 470» 

(4)  Chemins  vicinaux  ;  déclaration 
de  vicinalité,  263. 

Ingénieurs  : 

—  en  chef  et  ordinaires  de  première 
classe.  Nombre  maximum  (ordon- 
nance du  5  février  1848,  art.  6), 
43. 

—  de  troisième  classe  {id.,  art.  7). 

—  Frais  fixes  (id.y  art.  8  et  10). 

—  Promotions,  60,  i63,  a5o. 

—  Décisions  diverses,  62,  i64i  a5i, 
39i,  54i. 

—  Retraites,  79,  170,  206. 

—  Décès,  80,  175,  400,  549. 

—  Décorations,  162,  391. 

—  Honoraires  dus  à  l'ingénieur 
chargé  de  travaux  d'endigue- 
ment  exécutés  au  compte  d'un 
syndicat;  fixation  et  recouvre- 
ment ;  compétence,  496. 

Ingénieur  en  chef  directeur  (grade 
d')  (art.  5  de  l'ordonnance  du  5 
février  1848),  43. 

Inondations;  moulins  et  usines; 
responsabilité,  408.  Voir  Eaux. 

Inspecteurs  généraux.  —  Nombre 
(art.  ier  de  l'ordonnance  du  5  fé- 
vrier 1848),  43.  —  Cadre  d'acti- 
vité ;  limite  d'âge,  4^. 

Inspecteurs  divisionnaires.  —  Nom- 
bre ;  répartition  ;  traitement  : 
pension  de  retraite  (art.  2  et  4 
de  l'ordonnance  du  5  février  1848), 
43.  —  Cadre  d'activité;  limite 
d'âge,  —  Réduction  du  nom- 
bre et  du  traitement,  46. 
Instruction  collective;  jury  d'ex- 
propriation; affaires  distinctes, 
81. 

Intérêts  alloués  à  un  entrepreneur 
à  partir  du  jour  de  sa  demande, 
tant  pour  les  sommes  allouées 
par  l'arrêt  du  conseil  d'état  que 
pour  la  portion  non  encore  reçue 
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du  décompte  arrêté  par  l'adminis- 
tration, 352. 
Interprétation.  Voir  Actes  admini- 
stratifs : 

—  des  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des 
eaux  courantes;  compétence  ju- 
diciaire, 222. 

—  d'une  ordonnance  rendue  au 
contentieux  portant  règlement 
dune  indemnité  pour  chômage 
d'une  usine  :  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  1 4 ? • 

—  Cahier  de  charges;  concession; 
compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, 177, 190,  404,  5i5. 

—  d'un  tarif  de  droits  de  naviga- 
tion sur  un  canal,  402« 

—  d  une  décision  d'un  jury  d'expro- 
priation par  le  conseil  d'état ,  240, 

Intervention.  Qualité  pour  interve- 
nir, 060. 
Irrigations.  Voir  Canal. 

—  Instructions  y  relatives  (circu- 
laire), 371. 

Iton  (rivière  d'),  222. 


Jugement  d'expropriation.  —  Signi- 
fication, 118.— Contenance,  i3a. 

Jurés  compteurs  ;  tarifs ,  arrêté  pré- 
fectoral, 5 10. 

Juridictions  (l'ordre  des)  ne  peut 
être  changé  par  des  conventions 
privées,  49°- 

Jury  d'expropriation.  Voir  Cassa- 
tion; Liste  ;  Offres. 

(1)  La  cour  ou  le  tribunal  chargé 
de  choisir  les  jurés  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général  n'a 
pas  le  pouvoir  de  rectifier  cette 
liste.  Dès  lors  on  ne  peut  attaquer 
une  décision  du  jury  formé  d'a- 
près cette  liste  sous  prétexte  d'in- 
capacité d  un  juré  (Pcstiaux),  81. 

(2)  Est  nulle  la  décision  rendue  par 
un  jury  d'expropriation  dans  la- 
quelle ligure  un  jure  supplémen- 
taire, alors  que  fe  procès-verbal 
ne  mentionne  pas  la  cause  d'em- 
pêchement du  juré  titulaire  rem- 
placé, ïoo. 

(S)  tfst  nulle  la  décision  du  jury 
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qui  n'a  pas  été  précédée  de  la  no- 
tification à  l'exproprié  des  noms 
des  jurés,  et  du  jour  et  du  lieu  de 
leur  réunion,  1 18. 

(4)  Délibération;  présence  obligée 
du  magistrat  directeur  en  ma- 
tière de  chemins  vicinaux,  180. 

(5)  Interprétation  par  le  conseil 
d'état  de  la  décision  d'un  jury 
d'expropriation,  240,  4?°- 

(6)  Formation  de  la  liste  annuelle; 
expiration  des  pouvoirs  des  jurés 
pris  sur  la  liste  précédente  (De- 
!aceUe\  7. 

(7)  Affaires  distinctes;  instruction 
collective  ;  nullité  prétendue,  81. 

(8)  Visite  des  lieux  ;  serment  (  de 
Méry),  82. 


K 


Kœchlin,  283. 


Lagoy  (de),  490. 
Laporte,  4 !7» 
Larroquette,  11. 
Lefèvre,  499- 

Légalité  :  —  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  rendus  dans 
l'intérêt  de  la  commodité  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  1er, 
120.  —  des  tarifs  fixant  les  sa- 
laires des  gardes-ports  et  jurés 
compteurs,  5io. 

Légion  d'honneur.  Nominations  et 
promotions,  162,  391. 

Legrand,  259. 

Lemaire,  47°» 

Lenrumet,  4^0. 

Lepetit,  293. 

Levacher,  /[06. 

Limites  : 

—  des  routes;  détermination  pré- 
judicielle au  jugement  d'une  con- 
travention, 1 4 1  - 

—  île  la  mer: — Compétence,  85. 
—  Etang  ;  action  possessoire,  271. 

—  des  rivières  navigables;  déter- 
mination ;  compétence  adminis- 
trative, 237. 

—  d'un  canal  concédé;  effet  à  l'é- 
gard de  la  propriété  des  produits, 
33o. 

Liste  des  jurés,  —  Composition; 
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compétence  ,  Si.  —  Renouvelle- 
ment, 7.  —  Notification,  118. 

Lur-Saluces  (de),  m. 

Luynes  (de),  3io. 

M 


Magistrat  directeur  ;  fait  partie  du 
jury  d'expropriation  en  matière 
de  chemius  vicinaux,  180. 

Mahu-Tavemier,  323. 

Maillard,  54. 

Mailiet-Duboullay,  277. 

Main-d'œuvre;  entrepreneur;  per- 
cement de  pierres  non  prévu  au 
devis;  supplément  de  prix,  352. 

Maire;  pourvoi;  acte  conservatoire, 
i33. 

Malfaçons  non  justifiées,;  entrepre- 
neur, 157. 
Malien,  149. 

Mandat  —  Demande  d  indemnité 
de  dommages  formée  par  un  man- 
dataire; validité,  445.  —  Expro- 
priation, 261. 

Mandatement  d'une  indemnité  de 
dommages;  n'équivaut  pas  à  une 
exécution  complète  de  la  décision 
qui  règle  l'indemnité,  348. 

Marchand,  257.. 

Marest-Dampcourt  (communes  de) 

et  de  Quierzy,  102. 
Marseille  (ville  de),  44g. 
Martcnot,  157. 
Massonnet,  296. 

Matériaux.  Voir  Extraction  ;  Trans- 
port. 

  Les  pertes  de  matériaux  causées 

par  force  majeure  avant  leur  ré- 
ception et  leur  approvisionnement 
sontàla  charge  de  l'entrepreneur 

i57.  ,  . 

—  Emploi  ;  obligations  y  relatives 

1^7.  .  . 

—  Dimensions  réduites  ;  réduction 

de  prix,  477. 

Mer.  Voir.  Domaine  public  mari- 
time ;  Relais. 

Méry  (de),  82. 

Mesnier  et  Lorieux  ,  4°8- 

Messageries  générales,  229. 

Métreau,  ^01. 

Métrés.  —  Rejet  de  réclamations 
contre  les  métrés  auxquels  l'en- 
trepreneur avait  refusé  d'assister, 
353.  —  provisoires.  Décidé  nur 


interprétation  d'un  devis  que  des 
métrés  mensuels  ne  pouvaient 
servir  d'éléments  pour  établir  le 
décompte  définitif,  427. 

Meusnier,  291. 

Meyer,  283. 

Meyronnet  Saint-Marc,  200. 
Midy  de  la  Greneraye  Surville  ,  483. 
Millet,  346. 
Minguy,  42°- 

Ministre;  —  Pourvoi;  signification 
par  le  préfet,  102,  234.  -7-  Réta- 
blissement   de  communications 
interceptées  par  un  chemin  de  fer; 
modification  d'une  décision  pré- 
cédente, 5i5.  Voir  Péage. 
Mintier  de  Lehellec  (le),  209. 
Missions  d'élèves,  58,  59. 
iVIonard,  147,  259. 
Montereau  (chemin  de  fer  de)  à 

Troyes,  81. 
Montpellier  (  chemin  de  fer  de  )  a 

Nîmes,  404. 
Morillon,  408. 
Moulins  et  usines  : 
(1)  11  appartient  à  l'administration 
de  régler  le  régime  des  eaux,  196, 
200,  3 10,  3 12.  —  Id.,  de  diriger 
les  eaux  vers  un  but  d'utilité  gé- 
nérale, 200.  —  Id. ,  de  déterminer 
à  quelles  conditions  les  moulins 
et  usines  peuvent  être  établis  et 
maintenus,  3 10,  3 12.—  Id. ,  de  re- 
chercher et  d'indiquer  les  moyens 
de  procurer  le  libre  cours  des  eaux, 
et  d'empêcher  que  les  prairies  ne 
soient  submergées  par   la  trop 
grande  élévation  des  écluses  des 
moulins  et  par  les  autres  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières  ,  293. 

(2)  Droits  privés;  ne  peuvent  être 
opposés  au  pouvoir  réglementaire 
de  l'administration  (Hergott),  198; 
(d'Aumont  de  Villequier),  200 — 
Réserve  de  ces  droits,  198,  200. 

(3)  Longue  possession  ni  titres  ne 
peuvent  être  opposés  au  pouvoir 
réglementaire  de  l'administra- 
tion ,  293. 

(4)  Les  ordonnances  réglementaires 
des  usines  ne  sont  attaquables 
par  la  voie  contentieuse  que  pour 
inaccomplissement  des  formai ités 
légales,  196,  200,  293,  3io,  3 12. 
—  Ces  ordonnances  ne  tout  pas 
obstacle  à  ce  que  les  intéie^é^  :  ~ 
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Moulins  et  usines  (suite)  : 

pourvoient  devant  les  tribunaux 
compétents  pour  y  faire  statuer 
sur  leurs  droits  privés,  196,  29.3  ;  et 
sur  les  demandes  d  indemnités 
auxquelles  ils  croiraient  pou- 
voir prétendre  d'après  leurs  titres 
et  les  règles  du  droit  commun, 
200. 

(5)  La  régularité  d'une  enquête 
préparatoire  d'un  règlement  d'eau 
demandée  par  des  tiers  ne  dépend 
pas  de  la  notification  de  cette  de- 
mande au  propriétaire  ou  au  fer- 
mier de  l'usine  dont  il  s'agit  de 
régler  le  point  d'eau  ;  il  suffit  que 
cette  demande  ait  été  publiée  et 
affichée  dans  la  commune  où  est 
située  l'usine,  293. 

(6)  Inondations.  Les  propriétaires 
ou  fermiers  de  moulins  et  usines 
sont  responsables  de  tous  les  dom- 
mages que  les  eaux  peuvent  causer 
aux  propriétés  voisines,  soit  en 
cas  décrue,  soit  dans  leur  état 
ordinaire ,  toutes  les  fois  que  ces 
dommages  proviennent  du  fait 
ou  de  la  négligence  des  dits  usi- 
niers (  Morillon  c.  Mesnier  et 
Lorieux  ) ,  408. 

(7)  Dommages.  —  La  question  d'in- 
demnité est  subordonnée  à  la 
preuve  de  la  légalité  de  l'existence 
de  l'usine ,  33,  439- — C'est  devant 
l'autorité  administrative  que  cette 
preuve  doit  être  faite,  33,  4^9. 
—  Cette  même  autorité  est  com- 
pétente pour  régler  l'indemnité 
(  héritiers  Pinon  c.  la  ville  de 
Reims),  33. 

(8)  Diminution  de  force  motrice 
par  suite  du  curage  d'un  cours 
d'eau  ;  demande  d'indemnité  ; 
compétence  administrative  (Che- 
valier c-  la  commune  de  la  Boisse 
et  le  sieur  Berrel)  ,  4^9- 

(9)  Suppression  d'un  pont  établi 
pour  le  service  d'une  usine;  de- 
mande d'indemnité  ;  compétence 
administrative  (Burté) ,  t\rx. 

(10)  La  clause  île  suppression  sans 
indemnité  insérée  dans  une  or- 
donnance réglementaire  ne  pré- 
jjldicie  pas  aux  droits  antérieurs 
résultant  de  L'existence  légale  de 
l'usine  (Houdelière)t  3ia. 


(11)  Rivières  navigables;  chômage 
par  suite  de  travaux  de  curage 
et  de  simple  entretien  de  la  ri- 
vière ;  ne  donnent  pas  ouverture 
à  indemnité  (Roussille  c.  Dan- 
sette)  ,  n4- 

(12)  Rivières  navigables;  réduction 
de  la  force  motrice  d'une  usine  par 
des  prises  d'eau  destinées  à  alimen- 
ter un  canal  ;  ne  donne  pas  lieu  à 
indemnité  alors  que  l'usinier  reste 
en  jouissance  d'une  force  motrice 
supérieure  à  celle  qui  lui  avait 
été  garantie  par  un  acte  de  vente 
nationale  (Aubertot) ,  107. 

(13)  Rivières  navigables;  suppres- 
sion; indemnité.  La  légalité  d'une 
usine  ne  résulte  pas  seulement  de 
la  production  du  titre  constitutif; 
elle  résulte  aussi  de  la  preuve  de 
l'existence  de  l'usine  antérieure- 
ment à  l'édit  de  i566  (Faucheux), 

205. 

(14)  Flottage.  Voir  Péage. 
Moyeux  (excès  de  la  saillie  des)  et 

essieux  de  voitures.  L'amende  de 
i5  francs  établie  par  l'article  24 
du  décret  du  23  juin  1806  est  ap- 
plicable à  cette  contravention  , 
446. 

Mur  séparatif;  alignements:  recon- 
struction ;  autorisation ,  480. 

H 

Navigation.  Voir  Gardes -ports  : 
Jurés  compteurs  ;  Rivières. 

—  Passage  des  bateaux  sous  les  ponts 
de  Paris,  3. 

—  (Obstacles  à  la);  fait  non  per- 
sonnel au  riverain,  8. 

Ners  (commune  de),  177. 
Nobilet ,  5i2. 

Nord (C,e  du  chemin  de  fer  du),  261, 
5i5. 

o 

Occupation  indéfinie  d'un  terrain 
pur  suite  du  redressement  du  lit 
d'un  cours  d  eau  ;  demande  d'in- 
demnité; compétence,  209. 

—  pour  y  établir  un  chemin  vicinal  ; 
indemnité;  compétence,  ui5. 

(  Mli<  iers  de  ports  (  il  appartient  aux) 
d'assigner  a  chaque  navire  la  place 
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qu'il  doit  occuper  dans  le  port , 
420. 

Offres  et  demandes  ;  expropriation. 

—  Acquiescement  prétendu  de  l'ad- 
ministration aux  demandes  de 
l'exproprié ,  18. 

—  Défaut  de  notification  ;  effet  a 
l'égard  du  pourvoi  en  cassation , 
118. 

Opposition.  Voir  Défaut. 
Ordonnance-  Vwt  Arrêt  du  conseil 
d'état. 

—  Utilité  publique;  illégalité  pré- 
tendue; pourvoi  recevable ,  p3o. 

—  contentieuse  ;  tierce  opposition  ; 
dessèchements ,  238. 

Ordres  administratifs  : 

(1)  Dégradations  d'un  chemin  com- 
munal par  un  cantonnier  ;  ques- 
tion préjudicielle  de  savoir  si 
l'inculpé  a  agi  d'après  l'ordre  de 
ses  chefs;  compétence  adminis- 
trative ,  i4x • 

(2)  Entrepreneur  poursuivi  pour  une 
contravention  de  petite  voirie  et 
n'alléguant  aucune  autorisation 
administrative;  compétence  judi- 
ciaire ,  5a6. 

(3)  Ordres  non  justifiés  ;  dommages 
par  un  entrepreneur  ;  indemnité  ; 
compétence  ,  43 1- 

(4)  Ordres  écrits  ;  entrepreneur , 
429. 

Orléans  (Cie  du  chemin  de  fer  d'), 

1,  120. 
Oudot,  433. 

Ouvriers.  Voir  Associations. 

—  des  travaux  publics.  Secours  à 
leur  accorder  en  cas  d'accidents 
(  circulaire) ,  529;  (arrêté) ,  535. 

—  étrangers  ( circulaire) ,  53. 

P 

Paris  (ville  de),  11,  id3,  208,  47°- 

—  ( Ponts  de  ),  adjudication  du  pas- 
sage des  bateaux,  3. 

—  (Pavé  de);  extraction  de  maté- 
riaux ,  406. 

—  (Ancienne  généralité  de)  ;  routes; 
règlements  spéciaux,  286. 

Party  (Émeric),  181. 
Passage  (droit  de).  Voir  Servitude. 
Pastoret(de),  21 5. 
Pavage  non  autorisé  sur  la  voie  pu- 
blique; contravention,  460. 


Payement  (action  d'un  entrepre- 
neur en)  du  prix  de  travaux  pu- 
blics; est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  ,  sauf  réserve 
pour  les  tribunaux  civils  de  la 
connaissance  des  exceptions  de 
droit  commun  (le  Gardonnel  et 
Boissel  c.  la  commune  de  Saint- 
Sauveur-Landelin  ),  4^4- 

Péage  : 

(1)  supprimé;  indemnité.  Il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative 
de  statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnité formée  contre  l'état  par 
l'adjudicataire  du  péage  d'un 
pont  à  raison  de  la  suppression 
du  dit  péage  en  exécution  d'une 
décision  ministérielle  (Bodin), 

(2)  imposé  à  des  flotteurs  au  profit 
d'usiniers  ;  interprétation  et  ap- 
plication du  titre;  compétence, 
m. 

(3)  (Prolongation  de);  pont  sus- 
pendu de  Saint-Laurent  d'Ai- 
gouse,  268. 

Peigné,  263. 

Pension  de  retraite  (maximum  de 
la)  des  inspecteurs  divisionnaires 
(ordonnance  du  à  février  1848, 
art.  5),  43. 

Pentes;  transport  de  matériaux; 
calcul  des  distances ,  499* 

Péremption  :  procès-verbaux  de  con- 
travention, 420, 

Personnel,  45,  46,  56,  162,  25o, 
391,  54i.  Voir  Inspecteurs. 

Pertes.  Voir  Matériaux. 

Pestiaux,  81. 

Phares  et  fanaux.  —  Renouvelle- 
ment du  bail  pour  la  fourniture 
de  l'huile,  3y5.  —  Nouvelle  or- 
ganisation du  service  de  l'éclai- 
rage, 378. 

Pinon  (héritiers),  i>(\. 

Plan  d  alignement  homologue  par 
ordonnance  (pouvoir  des  préfets 
en  l'absence  d'un),  5^4- 

Plan  d'Aren  (Gie  du),  238. 

Plantations  : 

—  Routes  :  arbres  dépérissants; 
remise  à  l'administration  des  do- 
maines (circulaire),  36i. 

—  comprises  dans  les  francs-bords 
d'un  canal;  dégradation;  contra- 
vention de  grande  voirie,  323 
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Plantations  (suite)  : 
—  d'un  canal  (comblement  de  trous 
destinés  aux);  contravention,  5o3. 
Plus-value  : 

(1)  Aucune  disposition  de  loi  n'a 
modifié  ni  abrogé  les  articles  3o, 
3i  et  32  c!e  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  qui  permettent  de  sou- 
mettre à  une  indemnité  de  plus- 
value  les  propriétés  ayant  acquis 
une  augmentation  notable  de  va- 
leurpar  l'effet  de  travaux  publics, 
11.  —  Les  simples  travaux  d'éiar- 
gissement  d'une  rue  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'application  de  ces  ar- 
ticles aussi  bien  que  les  travaux 
d'ouvertures  de  rues  nouvelles. 
—  L'ordonnance  qui  déclare  qu'il 
y  a  lieu  à  l'application  d%ces  ar- 
ticles à  l'égard  de  certaines  pro- 
priétés, ne  peut  être  attaquée  par 
la  voie  contentieuse  ,  lorsqu'elle 
a  été  précédée  d'une  enquête  où 
les  parties  intéressées  ont  été  dû- 
ment appelées  (Binet,  Dubertret 
et  consorts  c.  la  ville  de  Paris), 
11. 

(2)  Expropriation;  chemins  vici- 
naux. En  cas  d'expropriation  par- 
tielle pour  l'élargissement  de  che- 
mins vicinaux,  comme  en  matière 
ordinaire  d'expropriation,  on  doit 
prendre  en  considération  ,  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité,  l'aug- 
mentation de  valeur  immédiate 
et  spéciale  que  les  travaux  procu- 
reront au  veste  de  la  propriété 
(Surgis),  22. 

(3)  Dommage  direct  et  matériel  à 
une  maison  par  l'exhaussement 
de  la  voie  publique.  Dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  il  doit  être 
tenu  compte  de  la  plus-value  ré- 
sultant des  travaux  (Chauvin), 
465. 

(4)  résultant  pour  un  pont  des  tra- 
vaux de  réparation  ou  de  recon- 
struction faits  par  le  concession- 
naire ;  l'état  n'est  pas  obligé  d'en 
tenir  compte,  1 53. 

(5)  apportée  par  des  travaux  publics 
à  la  partie  non  expropriée  d'un 
immeuble  ;  ne  petit  motiver  un 
relus  d'indemnité  pour  la  partie 
expropriée  (  Bardout  ),  189. 

\fi)  U'hw  dessèchement;  option  entre 


deux  modes  de  payement;  inter- 
prétation d'un  ancien  arrêt  du 
conseil,  3i4- 
Pochet,  41 7  • 

Poids  et  chargements.  Allégement 
frauduleux  d'une  voiture  publi- 
que; on  doit,  non  pas  appliquer 
la  présomption  du  maximum  de 
surcharge,  mais  évaluer  le  poids 
des  voyageurs  descendus  ,  et  dé- 
cider d'à  près  cette  base  s'il  y  avait 
surcharge  et  quelle  en  était  l'é- 
tendue (Messageries  générales), 
229. 

Poisson,  io3. 

Police  du  roulage.  Voir  Roulage. 
Polouet,  269. 
Ponts.  Voir  Péages. 

(1)  (  Reconstruction  de  )  :  sur  la 
Charente  a  Cognac  ,  route  natio- 
nale n°  14 1  de  C  1er  mont  à  Sain- 
tes ;  sur  la  Marne  a  Lagny,  route 
nationale  n°  34  de  Paris  a  Vitry- 
le-Français  ;  sur  la  Moselle  à  Fla- 
vigny,  route  nationale  n°  57  de 
Metz  à  Besançon;  sur  la  Vienne 
à  Confolens ,  routes  nationales 
148  de  Limoges  à  Nantes,  et  i5i 
bis  d'Angoulême  à  JXevers;  sur 
l'Yonne  à  Montereau,  route  na- 
tionale n°  5  de  Paris  à  Genève. 
Crédits,  412- 

(2)  de  Paris,  3. 

(3)  Lorsque  l'acte  de  concession 
d'un  pont  oblige  le  concession- 
naire à  l'entretenir  et  le  réparer, 
il  n'y  a  pas  lieu,  à  l'expiration  de 
la  concession,  de  lui  tenir  compte 
île  la  plus-value  que  ses  travaux 
de  réparation  ou  même  de  recon- 
struction ont  pu  donner  au  pont, 
i53. 

(4)  L'obligation  d'entretenir  et  de 
réparer  un  pont  entraîne  pour  le 
concessionnaire  celle  de  le  rendre 
en  bon  état  d  entretien  à  l'expira- 
tion de  sa  concession,  1 53. 

(5)  sur  un  canal  ou  une  rivière  ca- 
nalisée ;  obligation  du  concession- 
naire du  canal  de  concourir  aux 
frais  d'entretien,  lorsque  l'état  eu 
avait  contracté  l'obligation,  2/|3. 

(G)  Pont  dommageable  a  la  naviga- 
tion; demande  d'indemnité  par 
des  mariniers  ;  rejet,  297. Com-» 
péteuce,  i«)o. 
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Ponts  (suite)  :  > 

—  Souscription;  interprétation  (Di- 
dier), i5o. 

Ponts  et  chaussées  (ordonnance  qui 
modifie  l'organisation  du  corps 
des) ,  43- 

Ponts  suspendus  ; 

—  sur  la  Saône  à  Lyon  (Rhône)  au 
port  Mouton.  Prolongation  de  la 
durée  du  péage,  9.83. 

—  sur  le  Vidourle  a  Saint-Laurent- 
d'Aigou-c  Gard).  Prolongation 
de  là  durée  du  péage,  268. 

Portois,  460. 
Ports  ; 

(1)  Le  refus  fait  par  un  capitaine 
de  navire  de  se  rendre  au  mouil- 
lage qui  lui  est  désigné  par  les 
officiers  du  port,  constitue  une 
contravention  punie  par  1  ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'août 
1681,  et  à  laquelle  ne  s'applique 
pas  dès  lors  l'article  4;l  du  coae 
pénal  (Minguy),  420. 

(2)  Omission  par  un  capitaine  de 
navire  de  faire  au  bureau  de  l'of- 
ficier du  port  sa  déclaration  d'en- 
trée en  rade  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  règlements  de  police  ; 
contravention  de  grande  voirie  ; 
amende  (Armand),  421. 

(3)  Dépôts;  le  fait  d'avoir  déposé 
sans  autorisation  des  matériaux 
sur  un  port  ou  de  les  y  avoir 
laissés  séjourner  au  delà  du  temps 
qui  avait  été  fixé  pour  leur  enlè- 
vement ,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  punie 
d'une  amende  de  5oo  livres  par 
l'article  4  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777  ou  de  3oo  livres  par 
l'article  9  de  l'arrêt  du  17  juillet 
^82. — C'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  applique  à  cette 
contravention  l'amende  portée 
par  l'article  47»  du  code  Pénal 
(i»e  espèce,  Pochet;  2ê  espèce, 
Laporte),  41^- 

(4)  Etablissement  dans  le  port  de 
Marseille  d'une  forme  flottante 
pour  la  réparation  et  la  visite  des 
navires,  281. 

Ports  secs.  Voir  Gares. 

Possession,  Voir  Action  possessoire. 

Pourvoi,  Voir  Délai;  Signification. 

—  contre  une  ordonnance  portant 


déclaration  de  l'utilité  publique 
de  certains  travaux  ;  recevabilité, 

23o. 

—  Est  devenu  sans  objet  lorsqu'il 
est  intervenu  entre  les  parties  un 
règlement  amiable  de  la  contes- 
tation qui  les  divisait,  io3. 

—  incident;  est  recevable  en  tout 
état  de  cause,  s  ais  qu'on  puisse  y 
opposer  desactes  d  acquiescement 
antérieurs  ;iu  pourvoi  principal 
(Richard) ,  35». 

Pouvoir  réglementaire.  Voir  Com- 
pétence (3). 
Préfet  : 

—  Alignement;  pouvoir  de  leiégler 
dans  les  rues  servant  de  routes 
nationales  en  l'absence  d'un  plan 
d'alignement  homologué  par  or- 
donnance, 524. 

—  Chemins  vicinaux  ;  largeur  ;  fixa- 
tion, 466.  —  Chemins  privés;  dé- 
claration de  vicinalité;  formalités 
préalables  d'expropriation;  excès 
de  pouvoir,  248.  —  Chemin  pu- 
blic; déclaration  de  vicinalité; 
effet  a  l'égard  de  la  propriété,  261. 

—  Cours  d'eau  :  Modification  du 
régime  des  eaux  des  usines  ;  ex- 
cès de  pouvoir,  433.  — Règlement 
de  la  hauteur  des  barrages  ;  acte 
provisoire:  modification,  2o3.  — 
Curage  ;  modification  des  anciens 
règlements;  excès  de  pouvoir, 
i85.  —  Curage  et  enlèvement 
d'atterrissements  nuisibles  à  l'é- 
coulement des  eaux;  excès  de 
pouvoir  prétendu,  4^7»  —Tra- 
vaux de  curage;  utilité  publique, 
439.  —  Curage  et  redressement 
d'un  cours  d'eau;  expropriation 
irrégulière,  209. 

—  Endiguements. — Honoraires  des 
ingénieurs,  496-  —  Confection  du 
rôle  de  répartition  des  dépenses, 
296, 

 Expropriation  antérieure  à  1810; 

terrains  dépendants  du  domaine 
militaire  de  l'état,  24. 

—  Gardes-ports  ;  jurés  compteurs  ; 
tarif,  5io. 

—  Travaux  publics.  —  Ramassage 
de  matériaux;  règlement;  refus 
d'indemnité  ,  33g.  —  Entrepre- 
neur ;  résiliation  de  marché  ; 
rautiowuement,  4§3- 
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Préfet  (suite)  : 

—  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 
acquiescement,  334- 

Préjudicielles  (questions).  Voir  Do- 
maine public  maritime  (i);  In- 
demnités de  dommages  (17); 
Moulins  et  usines  (7)  ;  Routes 
(3). 

-—  (Questions  non  ).  Voir  Canaux 
(10);  Domaine  public  maritime 
(2);  Rivières  flottables  (1). 

Préposé.  Voir  Agent. 

Prescription.  Voir  Procès-Verbal. 

—  triennale,  invoquée  par  un  syn- 
dicat d'endiguement  à  l'égard  de 
l'entrepreneur  des  travaux,  296. 

—  Alignements.  —  Amende  ,  507. 
—  Travaux  confortatifs.  La  pres- 
cription est  applicable  à  l'amende 
encourue  et  non  à  la  démolition 
des  travaux  (Meusnier),  291. 

Preuve  : 

—  contraire  opposée  à  un  procès - 
verbal  de  contravention.  Les  frais 
en  sont  à  la  charge  du  prévenu, 
418. 

—  de  l'existence  légale  des  usines  , 

205. 

—  d'épuisements  non  prévus  au 
devis,  477* 

Prévost,  477- 
Prise  d'eau  : 

—  Cours  d'eau  public;  règlement 
d'administration  publique;  pour- 
voi; fin  de  non-recevoir,  307. 

—  Diminution  de  la  force  motrice 
d'une  usine;  indemnité,  107. 

Privet,  i5. 

Privilège.  —  Extraction  de  maté- 
riaux; entrepreneur,  259.  —  Ri- 
verains de  l'Yonne;  dépôt  de  bois 
de  flottage;  indemnité,  325. 

Prix  ;  entrepreneur.  V oir  Payement. 

—  Changement  de  carrière  ;  nou- 
veaux prix,  5i2.  — Éléments, 
i57. 

—  Modifications  au  devis  ;  demande 
de  prix  nouveaux;  rejet,  167. 

—  Travaux  non  prévus:  nouveau 
prix  réclamé,  427« 

—  de  main-d'œuvre  non  compris 
dans  les  prix  du  marché  ;  supplé- 
ment de  prix,  35'2. 

—  Matériaux  à  dimensions  réduites; 
réduction  de  prix,  4/7* 

Procédure.  Voir  .Action;  Cassation; 


Chose  jugée;  Défaut  (décision 
par)  ;  Dépens  ;  Exécution  ;  Pour- 
voi; Préjudicielles  (questions); 
Signification;  Sursis. 

Procès-verbal  des  opérations  d'un 
jury  d'expropriation.  Remplace- 
ment d'un  juré  titulaire  par  un 
juré  supplémentaire,  100. 

Procès-verbaux  de  contravention  : 

—  Sont  périmés  lorsqu'aucune  con- 
damnation n'est  intervenue  dans 
l'année  de  la  contravention  (Min- 
guy) ,  420. 

—  dressés  plus  d'un  an  après  la  con- 
travention; prescription,  291. 

—  Affirmation  ;  serment  non  exigé, 
8. 

Produits  d'un  canal  indûment  per- 
çus ;  demande  en  restitution  ; 
compétence,  33o. 

Projet  : 

—  abandonné;  entrepreneur;  in- 
demnité réclamée;  rejet,  4a7« 

—  Modification  du  projet  d'un  pont 
construit  au  moyen  de  souscrip- 
tions particulières  ;  demande  en 
résiliation  des  souscriptions,  i5o. 

Promotions  : 

—  d'inspecteurs  généraux,  60,  i63. 

—  d'inspecteurs  généraux  honorai- 
res, 60. 

—  d'inspecteurs  divisionnaires,  60, 
i63. 

—  d'ingénieurs  en  chef,  60,  61,  i63, 
164. 

—  d'ingénieurs  ordinaires,  61,  25o. 
Propriété.  Voir  Domaine  de  l'état  ; 

Dommages;  Expropriation;  In- 
demnité ;  Plus-value  ;  Servitude. 

—  (Droits  de  )  prétendus  par  un  par- 
ticulier sur  un  canal  que  l'état 
soutient  faire  partie  du  domaine 
public  maritime  ;  question  pré- 
judicielle ;  compétence,  85.  —  Id. 
sur  un  étang  que  l'administration 
soutient  faire  partie  de  la  mer  ; 
compétence,  271.  —  Id.  sur  un 
terrain  où  l'administration  a  fait 
établir  un  pont  et  un  abreuvoir; 
compétence  judiqaire,  4^9; 

—  de  relais  de  mer;  interprétation 
de  concession;  compétence  judi- 
ciaire, 3o5. 

—  de  terrains  d'alluvion  ;  délimi- 
tation du  lit  du  fleuve;  compé- 
tence ,  257. 
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Propriété  (  suite)  : 

  d'une  digue  le  long  d'un  fleuve 

(contestation  sur  la),  224. 

  d'un  terrain  incorporé  à  un  che- 
min vicinal;  contravention,  263. 

—  du  sol  d'un  chemin  déclaré  vi- 
cinal ,  4°6« 

—  (Question  de)  opposée  à  la  pour- 
suite d'une  contravention-,  che- 
mins vicinaux,  263. 

Provisoire  (,  règlement  )  de  la  hau- 
teur d'un  barrage  par  le  préfet, 

203. 

Publicité. —Enquête  ;  règlement 
d'eau  ,  293.  —  Adjudication  de 
travaux  publics  (  circulaire  )  , 
363. 

R 

Ramassage  de  matériaux;  indem- 
nité; arrêté  préfectoral ,  334. 

Ratification  ;  pourvoi  irrégulier  ; 
commune,  i33. 

Réception  (perte  de  matériaux  avant 
leur);  responsabilité  de  l'entre- 
preneur, 157. 

Récusation;  jury  d'expropriation; 
instruction  collective,  81. 

Redressement  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ;  expropriation  irré- 
gulière ;  indemnité ,  209. 

Régie  : 

(1)  La  décision  ministérielle  qui 
approuve  la  mise  en  régie  des  tra- 
vaux adjugés  à  un  entrepreneur  , 
est  un  acte  de  pure  administra- 
tion qui  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  contentieuse  (Richard), 
352.  —  L'entrepreneur  conserve 
le  droit  de  réclamer  contre  les 
résultats  et  les  conséquences  de 
cette  mesure,  352. 

(2)  Est  irrégulière  une  régie  établie 
le  dernier  jour  du  délai  accordé 
à  l'entrepreneur  par -l'arrêté  de 
mise  en  demeure;  dès  lors  l'état 
doit  supporter  les  pertes,  et  l'en- 
trepreneur profiter  des  bénéfices 
de  cette  régie  (Nobilet),  5 12. 

(3)  provoquée  par  la  négligence 
d'un  entrepreneur  ;  demande 
d'indemnité;  rejet,  352. 

(4)  irrégulière.  Indemnité  récla- 
mée à  raison  de  bénéfices  man- 
qués;  rejet ,  5i2. 


Règlements  (  anciens  )  : 

—  de  voirie  ;  sont  applicables  dans 
tous  les  départements,  qu'ils  aient 
été  ou  non  enregistrés ,  269. 

—  réputés  en  vigueur  ;  arrêté  pré- 
fectoral pris  pour  leur  exécution; 
validité,  5io. 

—  Curage;  cours  d'eau;  modifica- 
tion, 1 85. 

Règlement  d'administration  pu- 
blique : 

—  Cours  d'eau  non  navigables  ; 
pourvoi  ;  fin  de  non-recevoir  , 
§07. 

—  rendu  dans  l'intérêt  de  la  com- 
modité des  voyageurs  sur  les  che- 
mins de  fer;  force  légale,  120. 

Règlement  d'eau.  Voir  Moulins  et 
usines. 

—  provisoire;  barrage;  préfet, 2o3. 
Règlements  locaux  en  matière  de 

cours  d'eau  flottables  (interpré- 
tation des);  compétence,  222. 
Règlement  de  police  : 
-—  (Infraction  au)  d'un  port  en  ce 
qui  concerne  la  déclaration  d'en- 
trée en  rade;  contravention  de 
grande  voirie,  421- 

—  sur  la  conduite  des  voitures;  con- 
travention ;  accident;  responsa- 
bilité ,  449. 

Reims  (ville  de  ) ,  33. 
Relais  de  mer;  concession;  inter- 
prétation; compétence  judiciaire 
(Gouvello),  3o5. 
Renduel,  219. 
Résiliation  de  marché  : 

(1)  L'acte  du  préfet  ou  du  ministre 
qui  la  prononce  ne  peut  être  at- 
taqué par  la  voie  contentieuse 
(Midy  de  la  Greneraye  Surville), 
483.  —  L'entrepreneur  reste  libre 
de  faire  valoir  devant  le  conseil 
de  préfecture  les  droits  qu'il  pré- 
tend avoir  en  vertu  de  son  mar- 

,  ché,  483. 

(2)  Concession  du  péage  d'un  pont  ; 
indemnité  ;  compétence  admi- 
nistrative,  34i  • 

(3)  Projet  abandonné;  demande 
d'indemnité  par  l'entrepreneur; 
rejet  pour  défaut  de  justification 
du  dommage  ,  427- 

(4)  pour  inexécution.  L'entrepre- 

Ineur  est  responsable  envers  les 
tiers  des  dommages  qui  leur  sont 
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Résiliation  de  marché  (suite) 

causés  par  cette  inexécution  (Saint- 
Salvi),  io5.  —  Dès  lors  l'admi- 
nistration est  fondée  à  exercer  un 
recours  contre  lui  à  raison  des 
indemnités  qu'elle  a  été  con- 
damnée à  payer  à  ces  tiers  pour 
la  réparation  des  dits  dommages  , 
io5. 

(5)  Bacs  et  bateaux;  indemnité, 
331. 

(6)  Demande  de  résiliation  des  en- 
gagements souscrits  par  des  par- 
ticuliers pour  l'exécution  d'un 
pont,  i5o. 

Responsabilité  : 

—  d'une  commune  à  raison  des 
dommages  aux  personnes  causés 
par  un  voiturier  employé  à  des 
travaux  exécutés  par  elle,  449- 

—  d'un  entrepreneur  ,  même  après 
la  résiliation  de  son  marché  ,  à 
raison  des  dommages  causés  à  des 
tiers  par  l'inexécution  du  dit  mar- 
ché ,  io5. 

—  d'un  usinier  à  l'égard  des  dom- 
mages que  les  eaux  peuvent  cau- 
ser aux  propriétés  voisines ,  4°8. 

—  d'une  association  de  proprié- 
taires endigués  vis-à-vis  de  l'en- 
trepreneur destravaux, à  raisondu 
recouvrement  des  dépenses,  296. 

—  Irresponsabilité  des  aubergistes 
à  raison  des  voitures  abandonnées 
sur  les  routes  par  leurs  hôtes, 
3a8. 

Retenues.  Voir  Traitement. 

—  indûment  faites  à  un  entrepre- 
neur en  cours  d'exécution  ;  ne 
donnent  ouverture  à  aucune  de- 
mande d'indemnité,  167. 

Retraites,  79,  iy5,  256. 

Rétroactivité  Délimitation  d'un  ca- 
nal concédé  ;  effet  à  l'égard  de  la 
propriété  des  produits  perçus  an- 
térieurement sur  des  terrains  non 
compris  dans  le  profil  du  canal; 
interprétation  d'un  cahier  de 
charges,  33o. 

Riban ,  296. 

Richard  ,  27 1  ,  352. 

Richuud,  85. 

Rivières  canalisées.  Voir  Canaux. 
Rivières  flottables  : 
(l)  Péages  établis  au  profit  d'usi- 
nier! :  demande  en  interprétation 


d'un  arrêt  de  l'ancien  conseil  : 
rejet  par  le  motif  qu'il  y  avait  lieu 
dans  l'espèce  non  à  l'interpréta- 
tion ,  mais  à  une  simple  appli- 
cation du  dit  arrêt ,  application 
qui  était  du  ressort  exclusif  de 
l'autorité  judiciaire  (de  Lur-Sa- 
luces),  m. 

(2)  Interprétation  des  règlements 
locaux.  Il  appartient  aux  tribu- 
naux d'appliquer  dans  le  juge- 
ment des  contestations  entre  les 
propriétaires  auxquels  les  eaux 
courantes  peuvent  être  utiles  , 
les  règlements  particuliers  et  lo- 
caux sur  le  cours  et  l'usage  de 
ces  eaux  ,  sans  être  tenus  de  ren- 
voyer pour  leur  interprétation  à 
l'autorité  administrative  (Rohan- 
Rochefort  c.  Dauvet),  222. 

(3)  Berges.  Sur  la  rivière  d'Iton  la 
réparation  et  l'entretien  des  ber- 
ges sont  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires et  non  à  celle  des 
riverains,  222. 

(4)  L'indemnité  due  aux  proprié- 
taires riverains  pour  le  dépôt  sur 
leur  terrain  des  bois  de  charpente, 
est  la  même  que  celle  due  pour 
les  bois  de  chauffage ,  sauf  a  te- 
nir compte  des  dégradations  cau- 
sées par  les  bois  de  charpente 
(Bonneau  c.  Geffroy),  325. — 
Ils  n'ont  d'autre  privilège  pour 
le  payement  de  cette  indemnité 
que  le  droit  de  rétention  des 
bois,  32o. 

Rivières  navigables.  Voir  Endigue- 
ments;  Moulins  et  usines  (11) 
à(i3);> 

(1)  Amélioration  de  la  Marne;  cré- 
dit (  décret)  ,  4i3. 

(2)  Délimitation  ;  compétence  ad- 
ministrative ,  257.  —  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  ordonner  la 
discontinuation  de  travaux  exé- 
cutés dans  les  limites  des  rivières 
navigables  ,  sous  prétexte  d'as- 
surer l'exécution  de  jugements  et 
arrêts  qui  statuent  sur  la  propriété 
de  terrains  d'alluviou  (iîarsalou 
c.  Marchand  ) ,  257. 

(3)  Règlement  de  la  hauteur  des 
barrages  ;  compétence  ;  préfet  ; 
actes  provisoires,  2o3. 
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Rivières  navigables  (  suite): 

(4)  Dommages.  Les  modifications 
que  peut  apporter  à  l'état  des 
rivières  navigables  l'exécution 
d'ouvrages  publics  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  une  action 
en  indemnité  contre  1  état  ou  l'en- 
trepreneur ,  277. 

(5)  Curage  et  entretien;  chômage 
d'usines  ;  indemnité  prétendue 
(Rousselle  e.  Dansette),  n4« 

"(6)  Dommages  résultant  pour  des 
mariniers  de  la  construction  d'un 
pont  ;  demande  d'indemnité  ; 
compétence  (Brunei),  190. 

(7)  Corrosion  d'un  terrain  en  saillie 
sur  une  rivière,  causée  par  un 
barrage;  indemnité,  246. 

(8)  Contraventions.  L'arrêt  du  24 
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juin  1777  est  applicable  a  toute 
la  France,  269. 

(9)  Obstacles  à  la  navigation;  fait 
non  personnel  au  riverain  ;  pas 
d'amende  (  Larroquette  ) ,  8. 

(10)  Travaux  non  autorisés  ;  sup- 
pression ;    amende  (Polouet), 

(11)  Bras;  plantations  non  autori- 
sées; suppression  sans  indemnité, 
240. 

(12)  Dépôt  de  matériaux  sur  le  che- 
min de  halage  et  sur  la  berge 
d'une  rivière;  amende  (Duber- 
net),  8. 

Roc-Reines,  i32. 

Rohan  Rochefort ,  222. 

Rôle  de  répartition  : 

  des    dépenses  d'endiguement. 

(  A  défaut  du  syndicat  des  pro- 
priétaires, le  préfet  et  non  le 
conseil  de  préfecture  doit  faire 
procéder  à  la  confection  du) ,  296. 

—  d'une  indemnité  alloué  par  un 
décret  de  la  convention  à  des  pro- 
priétaires de  maisons  incendiées 
pour  le  service  de  la  .république  ; 
interprétation;  compétence,  24. 
Romieu ,  246. 

Rotrou  (de),  Marion  et  autres,  5 10. 
Rouchon,  97. 

Rouen  (Ciedu  chemin  de  fer  de 

Paris  a),  190,  277. 
Roulage.  Voir  Essieux;  Moyeux; 

Poids  et  chargements. 
Roussille ,  n4- 
Routes.  Voir  Plantations  (1). 


(1)  nationales;  réparation;  travaux 
de  deuxième  catégorie;  crédit; 
(décret),  345. 

(2)  départementales  et  travaux  com- 
munaux de  la  Seine  ;  création  d'a- 
teliers; crédit  (décret),  4»»  • 

(3)  Délimitation.  Question  de  savoir 
si  un  terrain  creusé  par  un  can- 
tonnier, d'après  l'ordre  de  ses 
chefs,  fait  partie  dune  route  dé- 
partementale ou  d'un  chemin  com- 
munal. Cette  question  est  pré- 
judicielle au  jugement  de  la 
contravention  de  petite  voirie  im- 
putée au  cantonnier.  Elle  est  de 
la  compétence  administrative 
(Farnault)  ,  1 4 1  - 

(4)  Escalier  ;  contravention  pré- 
tendue. Une  descente  d'escalier 
possédée  par  un  particulier  sur 
le  talus  d'une  roule  ne  constitue 
pas  un  délit  de  grande  voirie, 
lorsque  son  existence  est  anté- 
rieure à  la  construction  de  la 
route  elle-même  (Malien),  i49» 

(5)  Dégradation  par  le  défaut  de  cu- 
rage et  d'entretien  d'un  canal  de 
dessèchement;  contravention  de 
grande  voirie;  compétence  du 
conseil  de  préfecture  (association 
des  vidanges  d'Arles)  ,  4°>  — 
Pas  d'amende  applicable.  Le  con- 
seil de  préfecture  peut  ordonner 
l'enlèvement  par  la  compagnie 
des  atterrissements  dont  la  pré- 
sence dans  les  canaux  avait  causé 
le  dommage  et  pouvait  en  occa- 
sionner le  retour,  487- 

(6)  Abandon  de  bestiaux  sur  les 
talus  d'une  route  ;  contravention  : 
compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  amende  à  appliquer  (Cour- 
tier), 4ï-  ,  , 

(7)  Traverse  des  villes;  abandon 
de  voitures.  Le  fait  d'avoir  laisse 
stationner  des  voitures  sur  une 
grande  route,  dans  la  traversse 
d'une  ville,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  qu  il 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  réprimer  (Choné),  286. 
—  L'article  471  du  code  pénal 
n'est  pas  applicable  à  cette  con- 
travention; elle  doit  être  répri- 
mée par  application  des  lois  et 
règlements  de  la  grande  voirie, 
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Routes  (  suite  )  : 

et  spécialement  de  l'ordonnance 
du  bureau  des  finances  du  17 
juillet  1 78 1 ,  s'il  s'agit  d'une  route 
dépendant  de  la  généralité  de 
Paris,  286. 

(8)  Abandon  de  voitures  ;  responsa- 
bilité. Les  voiturieis  qui  laissent 
stationner  leurs  voitures  sur  les 
grandes  routes  sont  passibles  de 
l'amende  prononcée  par  l'ordon- 
nance du  4  août  1  ;3 1  •  —  Mais  les 
aubergistes  ne  sont  pas  respon- 
sables  des  contraventions  com- 
mises par  les  voituriers  (Daloz  et 
autres) ,  328. 

(9)  Classements  de  routes  départe- 
mentales ,  175 ,  55o. 

Rues  (élargissement  des)  ;  plus-value 
des  propriétés  riveraines ,  n . 


Saillies;  routes;  démolition,  507. 

Saint-Ëtienne.  —  (Cie  de  l'éclairage 
au  gaz  de  ) ,  182.  — (  Cie  du  che- 
min de  fer  de  ) ,  357  .  35g. 

Saint -Pierre -de -Bœuf  (commune 
de),  468. 

Saint-Quentin  (  Cie  concessionnaire 
des  canaux  de)  et  de  Crozat,  33o. 

Saint-Salvi,  io5 ,  4?5. 

Saint-Sauveur  Landelin  (commune 
de) ,  454. 

Sambre  canalisée  (concessionnaires 
de  la),  24.3. 

Sambre  (  la  société  anonyme  du  ca- 
nal de  jonction  de  la)  à  l'Oise, 
147  »  3i9  ,  445. 

Sa  Valette,  406. 

Savouré ,  433. 

Secours.  Voir  Ouvriers. 

Séquestre.  Voir  Chemins  de  fer(i). 

Serment  : 

—  Cette  formalité  n'est  pas  prescrite 
pour  les  affirmations  des  procès- 
verbaux  de  contravention,  8. 

—  Jury  d'expropriation;  visite  des 
lieux,  82. 

Servitude  : 

—  imposée  aux  propriétaires  de  di- 
gues le  long  des  rivières  navi- 
gables, -î:x\. 

—  de  passade  sur  les  francs-bords 
d'uu  canal;  ne  justifie  pas  les  dé- 


gradations des  dits  francs-bords, 

5o3. 

—  de  dépôt  ;  approvisionnement  de 
Paris;  base  de  l'indemnité;  ri- 
vières flottables,  325. 

Signification  : 

(1)  d'une  décision  par  défaut;  ne 
fait  pas  courir  le  délai  de  l'oppo- 
sition, 348. 

(2)  par  le  préfet  au  ministre  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  sta- 
tuant sur  des  indemnités  de  dom- 
mages; fait  courir  contre  l'admi- 
nistration le  délai  du  pourvoi  au 
conseil  d'état,  102.  —  Ce  délai 
court  du  jour  où  le  ministre  re- 
çoit l'expédition  de  l'arrêté  et  non 
de  la  date  de  la  lettre  d'envoi  du 
préfet,  334- 

(3)  (Défaut  de)  à  l'exproprié,  soit 
de  la  liste  des  jurés  et  du  jour  de 
leur  réunion,  soit  des  offres  de 
l'administration  ;  effet  à  l'égard 
du  pourvoi  en  cassation,  118. 

(4)  Règlement  d'eau;  enquête,  293. 

(5)  Décidé  qu'un  ancien  arrêt  du 
conseil  en  matière  de  dessèche- 
ment était  exécutoire  à  partir  de 
sa  publication  et  non  de  sa  signi- 
fication aux  intéressés,  3 14. 

Simon,  18. 

Solidarité  ;  endiguements  ;  recouvre- 
ment des  taxes,  296. 

Souscription.  Voir  Contribution. 

Subventions  de  l'état  aux  travaux 
des  routes  départementales  et  aux 
travaux  communaux  de  la  Seine 
(décret),  4*1. 

Suppression  d'usine.  —  Cours  d'eau 
non  navigable;  clause  de  non  in- 
demnité, 3i2. — Rivières  naviga- 
bles; existence  légale,  2o5. 

Surcharge.  Voir  Poids. 

—  (  Présomption  de  ),  229. 
Surgis,  22. 

Sursis  provisoire,  accordé  à  l'exécu- 
tion d'une  décision  attaquée  par 
le  ministre  à  raison  du  préjudice 
irréparable  qui  pourrait  en  résul- 
ter (Bodet-Lacroix),  3 18. 

Syndicat;  endiguements;  dép  S; 
solidarité,  296. 


Tarif.  Voir  Gardes-ports. 
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Tarif  {suite): 

—  des  droits  à  percevoir  pour  le 
passage  des  bateaux  sous  les  ponts 
de  Paris,  4-  .  . 

—  Forme  flottante  pour  la  visite 
des  navires  à  Marseille,  281. 

—  des  droits  de  navigation  sur  un 
canal  n'imposant  que  les  mar- 
chandises; ne  peut  être  étendu 
aux  personnes,  402- 

—  Chemin  de  fer;  application  à 
des  gares  nouvelles;  compétence, 
357. 

Taxes,  Voir  Contribution. 

Terrains  devenus  inutiles  à  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées; 
remise  à  l'administration  des  do- 
maines (circulaire),  36i. 

Terrassements  ; 

—  (Question  de  savoir  si  des  tra- 
vaux de),  doivent  être  considérés 
et  payés  comme  fouilles  ou  seule- 
ment comme  reprise  de  terres, 
427. 

—  Expertise  ordonnée  pour  consta- 
ter la  quantité  de  terres  enlevées 
à  la  pelle,  au  lieu  de  l'être  à  la 
brouette,  427- 

Tier.ce  opposition.  Voir  Action  (4). 

Ti're;  usine,  33  —  Id.  rivière  navi- 
gable, 200. 

Titres  privés  opposés  à  un  règle- 
ment des  eaux  d'une  usine,  196, 
200. 

Tolérance  (actes  de)  ;  plantation  de 
bornes  le  long  de  la  voie  publi- 
que, 4°  1. 

Tournois  ,  472- 


Traitements.  Retenues  au  profit  du 

trésor  (circulaire),  385. 
Transport  ; 

—  de  terres  ;  calcul  des  distances. 
Dans  l'espèce,  les  distances  enta- 
mées sont  considérées  comme  par- 
courues, 352. 

—  de matériaux;  entrepreneur;  cal- 
cul des  distances.  A  moins  de  sti- 
pulations contraires,  il  ne  doit 
pas  être  tenu  compte  des  pentes, 

—  Changement  de  carrières  ;  nou- 
veaux prix;  éléments,  157. 

Travail  a  la  tâche;  ateliers  natio- 
naux, 35i. 
Travaux  : 

 propres  à  prévenir  des  dommages 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Ordonnances.  —  tome  vm. 


mis  à  la  charge  d'une  compagnie 
par  le  conseil  de  préfecture;  clause 
pénale  de  dommages-intérêts  pour 
le  cas  d'inexécution  dans  le  délai 
fixé  ;  excès  de  pouvoir,  3 19. 

—  Curage  prescrit  à  titre  de  répres- 
sion à  une  compagnie  de  dessè- 
chement pour  empêcher  le  retour 
de  dommages  causés  à  des  routes 
par  le  défaut  d'entretien  de  ses 
canaux-,  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  487. 

—  d'entretien  et  de  curage  des  ri- 
vières na\igables;  ne  donnent  au- 
cun droit  à  indemnité  en  faveur 
de  propriétaires  d'usines,  1 14* . 

—  Suspension  ;  entrepreneur;  in- 
demnité, 477. 

—  en  plus;  entrepreneur,  427. 

—  non  prévus.— Avant-métré;  nou- 
veaux prix,  427.— Expertise,  427- 
—  Supplément  de  prix,  352. 

Travaux  communaux  de  la  Seine  ; 

subvention  de  l'état,  4*i • 
Travaux  mixtes;  exécution  des  lois 
et  règlements  y  relatifs  (circu- 
laire), 365.  . 
Travaux  publics.  Voir  Adjudication; 
Agriculture;  Associations;  Cahiers 
de  charges  ;  Ouvriers  ;  Plus  value. 
(1)  Ont  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics :  i°  les  travaux  d'endigue- 
ment  des  rivières  et  torrents  exé- 
cutés au  compte  des  communes , 
i33  ;  20  les  travaux  de  curage  des 
cours  d'eau  navigables  ordonnes 
parle  préfet,  439  ;  3°  un  canal  d  ir- 
rigation concédé  par  le  gouverne- 
ment à  une  compagnie,  490;  4°  les 
travaux  de  construction  ou  d  en- 
tretien des  fontaines  d'une  ville  , 
34;  5°  les  travaux  destines  a  le- 
ciairage  d'une  commune,  182. 

(2)  Déclaration  d'utilité  publique; 
pourvoi:  recevabilité,  i$o. 

(3)  Droit  d'en  ordonner  la  discon- 
tinuation ;  incompétence  judi- 
ciaire. 257.  . 

<4)  nécessaires  au  rétablissement  des 
voies  de  communication  intercep  - 
tées  par  un  chemin  de  1er  ;  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  les  déter- 
miner ouïes  prescrire,  177.-1-6 
conseil  de  préfecture  ne  peut  con- 
damner l'administration  au  rac- 
cordement de  chemins  interceptes 
38 
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Travaux  publics  (  suite)  : 

par  l'ouverture  d'une  route  na- 
tionale. Il  ne  peut  que  condam- 
ner l'état  au  payement  d'une 
somme  d'argent  équivalente  au 
dommage  occasionné,  4^8. 

(5)  Souscriptions  particulières  ;  in- 
terprétation, i5o. 

Traverse  des  villes.  —  Alignements  ; 
pouvoir  du  préfet,  524. — Aban- 
don de  voitures,  286,  328. 

Trobriand  (de),  348. 

Truc,  i33. 

U 

Union  (O  de  Y),  402. 

Urgence;  expropriation;  pourvoi; 

recevabilité,  23o. 
Usines.  Voir  Moulins  et  usines. 
Usurpation  sur  un  chemin  vicinal  ; 

compétences  distinctes,  219. 
Utilité  publique  (  déclaration  d')  ; 

pourvoi,  23o. 

V 

Vente  nationale  (  interprétation 
d'une  concession  de  force  motrice 
d'usine,  garantie  par  un  acte  de), 
107. 

Vinon  (commune  de),  i33. 


Visite  domiciliaire;  maison  sujette 
à  reculement,  97. 

Visite  de  lieux;  jury  d'expropria- 
tion, 82. 

Voie  publique  : 

—  Détermination  des  terrains  qui 
en  font  partie  ;  compétence,  265. 

—  (  Droit  d'ordonner  l'exécution  de 
travaux  sur  la),  177. 

—  fermée;  droit  d'y  construire  sans 
autorisation  préalable,  475. 

—  Pavage  :  bornes  ;  nécessité  d'une 
autorisation  préalable  à  leur  éta- 
blissement (Portais),  460. 

—  (Abaissement de  la);  dommages; 
indemnité,  228. 

—  (Exhaussement  de  la);  indem- 
nité, i55,  4^5.  —  Dommage  direct 
et  matériel  ;  expertise,  283. 

Voirie  (grande).  Voir  Alignements; 
Amende;  Contravention;  Ports; 
Procès-verbaux  de  contravention; 
Règlements  anciens;  Rivières; 
Roulage;  Routes. 

—  Les  dépendances  des  chemins  de 
fer,  telles  que  les  stations ,  font 
partie  de  la  grande  voirie  aussi 
bien  que  la  voie  elle-mêmê,  472. 

Voirie  (petite).  Voir  Alignements; 
Bornes;  Chemins  vicinaux;  Dé- 
pôts. 

Voitures;  abandon  sur  les  grandes 
routes,  286,  328. 
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